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Le terme d'exclusion est employé régulièrement sous des 

significations différentes : la pauvreté, la précarité, le chômage, 

l'immigration, la délinquance, la marginalité. L'ensemble de ces références 

pocr ce terme ixplique de Hciser hmédiatement le domaine que nms 

allons étudier. L'exclusion sera examinée en tant qu'exclusion du marché 

du travail, et limite donc l'approche au phénomène lié au chômage et à sa 

prolongation. L'insertion est le contraire de l'exclusion et de ce fait prend 

un sens professionnel, il s'agit de l'insertion par l'emploi ou la formation, 

avec, comme corollaire, un dispositif de lutte contre les inégalités sous la 

forme particulière de l'égalité des chances. Le chômage est loin d'etre un 

phérromène nouveau, mais on assiste depuis plus d'uni: décennie à -une 

réduction des offres d'emploi disponibles sur le marché du travail, 

accompagnée d'une prolongation de la période de chômage. Le chômage de 

longue durée a évolué pour devenir un phénomène tout à fait particulier 

atteignmt des prgportions de plus e2 plus massives qui ont conduit à une 

quasi autonomie des mesures cherchant à l'enrayer (R. Foudi et F. 

Stankiewicz 1988). Les trois axes principaux de ces mesures sont la 

garantie des ressources pour les chheurs, les actions de formation et 

l'insertion dans l'emploi. Développées essentiellement à partir de 1985, les 

politiques de lutte contre le chômage de longue durée ont cherché à se 

rapprocher des caractéristiques des chômeurs de longue durée. Or pour une 

partie de la population, l'iiiadéquation des formations avec les préférences 

des individus et l'insuffisance des mesures d'insertion dans l'emploi ont 

produit la création de réponses spécitlques. L'entreprise à vocation sociale 

est précisément une forme de réponse particulière à l'exclusion, autrement 

dit, une réponse à la demznde de protection socide. Le mouvement de 

création de ces entreprises a démarré avant 1985 et s'est accentué avec la 

montée du chômage de longue durée. 

Deux courants thkoriques s'intéressent à l'offre de protection 

sociale ou plus exactement à l'offre de biens collectifs purs. On entend par 



bien collectif pur, tout bien qui possède les caractéristiques de non- 

exclusion et de non-rivalité de 12 consommation, c'est-à-dire, tout bien dont 

aucun individu ne peut étre exclu de la consommation, et pour lequel, la 

consomation du bien par une personne n'entraine pas une diminution de 

la consommation pour une autre personne. Cette offre peut être fournie soit 

par des transferts volontaires, soit par des transferts contraints. Pour la 

théorie de l'échange volontaire (K. Wicksell 1895, E. M a h l  19 19) encore 

appelée théorie du bien public, les biens collectifs sont fmancés par l'Etat 

en fonction de la demande des particuliers. L'équilibre donné entre offre et 

demande détermine un prix ou un montant global d'impôts à prélever, pour 

lequel, chaque individu contribue volontairement au fuiancement de la 

production étatique en proportion des satisfactions qu'il retire des biens 

collectifs. Au contraire, pour la théorie de la contrainte ou théorie du 

service public l'Etat est une entité supérieure aux individus. A. Wagner 

(1883) posait dkjà, que la distribution des parts du montant de l'impôt sont 

independantes des dépenses budgétaires. L'Etat d é t e d e  dors, compte 

tenu de ses fonctions tutélaires, les services publics qui permettent de 

maximiser l'intérêt collectif et d'assurer la satisfaction des ultérêts 

particuliers. Les services publics sont attribués gratuitement ou contre le 

paiement d'un tarif subventionné. Leur financement est alors assuré par le 

contribuable, via la budgétisation, indépendamment de l'utilisation 

effective du s e ~ c e  social ou collectif. Les services sociaux sont 

déterminés dans ce cadre par rapport à une fonction généralisée de bien- 

être social, elle-même établie selon des critères politiques. 

L'entreprise à vocation sociale est une voie nouvelle entre ces 

deux courants théoriques. Elle est une agence de protection sociale dirigée 

par im entrepreneur. Elle répond à la demande, par la fourniture d'un 

emploi aux personnes exclues, et en essayant d'améliorer leurs chances de 

retour à l'emploi dans d'autres entreprises. Elle se substitue à la théorie de 

la budgétisation comme à celle de l'échange volontaire. En effet, les 

politiques ;ouvernementales ont laissé insatisfaite la demande d'activité 

des individus. En outre, la théorie de l'échange volontaire indiquerait que 

les personnes exclues sont celles qui f m c e n t  l'insertion. Or elles n'en ont 



guère les moyens. Cependant, elle est en liaison avec ces deux voies 

d'analyse. D'abord, par les transferts volontaires des personnes insérées ou 

riches qui se préoccupent de la situation de celles exclues. Ensuite, par les 

subventions versées à ces entreprises par l'Etat dans un souci de justice et 

d'équité. Ces liaisons se comprennent si on reprend les trois bureaux de 

1'Etat définis par R. Musgrave (1959). Le premier est celui de l'allocation et 

cherche à produire le plus efficacement possible le bien collectif. Le 

second est celui de la redistribution et vise à assurer le bien-être à partir 

d'une répartition des revenus. Enfin le troisième est celui de la conjoncture 

et tente de maintenir un niveau d'utilisation des ressources suffsant. Ainsi, 

l'allocation du bien est réalisée par l'entreprise à vocation sociale, mais des 

dons ou subventions lui seront affectés dans le cadre d'une redistribution 

Nous sommes confrontés à deux vastes champs théoriques, celui 

de l'économie du travail et celui de l'économie publique. Dans le cadre de 

l'économie du travail nous limiterons notre approche aux relâchements des 

hypothèses de base du modèle standard, en particulier, celles 

d'homogénéité du travail, d'information parfaite et de variabilité du facteur 

travail, et aux développements relatifs à la construction d'un lien salarial 

durable. Même si le chômage provient d'un déséquilibre quantitatif 

macroéconomique entre offres et demandes d'emploi, l'analyse portera sur 

les comportements microéconomiques, qui, sous l'hypothèse de ce 

déséquilibre, font du chômage une exclusion. En économie publique le 

champ sera restreint aux concepts et théories relatifs à l'offre et à la 

demande de protection sociale, à partir d'une analyse microéconomique. 

L'approche laissera de côté une étude de type coût-avantage et une 

démarche comparative qui aurait pu y être liée. En plus de ces deux voies 

théoriques, nous complèterow la démarche par une théorie des droits 

(entitlements) telle qu'elle est définie par A. Sen (1981). Il s'agit de droits 

individuels réels, c'est-à-dire des droits au travail et au revenu que peut 

effectivement obtenir un individu contre sa force de travail. L'analyse se 

centre alors sur le pouvoir ou la capacité de l'individu à obtenir ces droits. 

Celle-ci, associée a l'économie du travail, nous permet de définir le 

chômage et l'exclusion comme un déséquilibre dans les stocks de droits 



individuels. 

Nous effectuerons donc une étude microéconomique. Au moins 

deux raisons nous y ont poussés. D'abord, la fermeture des possibilités 

d'interventions macroéconomiques, en raison d'anticipations 

microéconomiques (J.F. Muth 1961, M, Friedman 1968). En effet, le taux 

de chômage naturel serait une caractéristique inhérente à toute économie en 

situation imparfaite. Il ne s'agit pas d'une imperfection du 

marché du travail que les politiques macroéconomiques fiscales ou 

monétaires peuvent corriger. Ainsi a pu être soutenue l'idée que les 

marchés sont toujours en équilibre, car quels que soient le taux de chômage 

et le taux d'emploi, le second correspond forcément au taux de plein emploi 

et le premier zii taux naturel de chbage, au m o i ï ~  pour l'heure actuelle. 

Selon M. Friedman, le taux de chbmage effectif peut encore différer du 

taux naturel, mais avec le développement des anticipations rationnelles, 

peu importe que le taux de chômage soit de 2% ou de IO%, quand la 

politique macroéconomique est systématique et anticipée, la relation 

inverse entre l'infiation et le chornage n'existe plus. Les politiques 

économiques, par un effet de surprise, peuvent induire en erreur les 

participants au marché, et déformer leurs anticipations, les marchés 

s'équilibrant à un taux supérieur ou inférieur au taux naturel, mais de tels 

changements ne sont qu'éphémères, ils ne durent que le temps nécessaire 

pour dissiper la confusion. Or cette thèse ne peut être soutenue qu'en 

référence aux comportements individuels rationnels q~ anticipent les 

politiques économiques. De même nous définissons l'exclusion, et donc les 

possibilités d'intervention, à partir de la théorie microéconornique. Ensuite, 

l'entreprise à vocation sociale est une agence de protection sociale 

particulière. Elle j~ten4ent car les politiques gouvernementales n'ont pas 

satisfait les préférences FndividueUes. Il s'agit donc de partir de ces 

préférences et d'observer dans quelle mesure elles peuvent ktre satisfaites. 

L'entreprise à vocation sociale se situe dans un développement de 

la théorie de l'entreprise sociale fonnulée par A. et R. Breton (1969). Pour 

ces derniers, les individus forment des opinions sur le niveau et la 



configuration dans le temps, de l'évolution de leurs revenus et de leurs 

carrières. En plus de ces prévisions, ils établissent un plan de 

consommation que leurs revenus et leurs carrières rendent possibles. Les 

individus peuvent, par exemple, s'endetter dans une première période 

puisqu'ils envisagent une évolution favorable de leurs revenus qui 

permettra le remboursement de la dette et des intérêts. Une réduction du 

taux de croissance du produit national peut les forcer à revoir leurs 

prévisions, et les conduire à un endettement plus élevé ou à une réduction 

du niveau de consommation. Dans les deux cas, on assite à une réduction 

du bien-être des individus qu'ils imputent aux facteurs environnementaux. 

Le désir de modifier l'environnement est alors appelé demande de 

changement social. Face à cette demande se trouvent des entrepreneurs 

dont le r61e est de four$, en particulier, m e  position idéologique sir 

certains facteurs environnemeiitaux. Ces entrepreneurs sont surtout des 

hommes politiques dont l'action est dirigée par le proiït. Il peut s'agir d'un 

profit social défini par rapport au prestige social ou au pouvoir, que 

peuvent acquérir les hommes politiques. L'entreprise à vocation sociale 

s'écarte de cette théorie, en formulant une hypothèse différente sur le 

comportement de l'entrepreneur. Celui-ci ne recherche pas un profit 

monétaire ou social, entendu dans le sens précédent, mais intègre dans ses 

préférences la satisfaction des préférences de l'ensemble des bénéficiaires, 

qu'il essaie de maximiser. Son action est dirigée par une norme morale, 

donc une satisfaction morale à procurer aux autres individus un minimum 

de bien-être*. L'entrepreneur n'est pas supposé obtenir un avantage 

économique ou social de son action. Néanmoins, s'il en obtenait un, il 

serait utilisé à améliorer le bien-être des personnes exclues. Toute 

recherche de profit devient dans ce cadre une déviance par rapport à ce 

comportement altruiste. On s'interroge alors sur la capacité de l'entreprise a 

vocation sociale a répondre aux besoins des personnes exclues de l'emploi. 

L'exclusion du marché du travail, conçue comme un déséquilibre 

"On pourmit penser que la satisfaction morale qui implique l'action est une sorte de 
profit social,, dam le sens d'un profit subjectif, &une niaxiniisatiori cks préfirences. On 
utilisera néanmoins la notion de satisfaction morde pour bien la distinguer de celle de 
profit social; sous forme de pouvoir, prestige ou statut social. 



dans les droits individuels, négociés sur ce marché, induit la création d'un 

marché de l'insertion sur lequel agissent les entreprises à vocation sociale. 

Nous supposons qu'il existe un marché de l'insertion, puisque les 

personnes exclues expriment une demande qui est révélée par l'entrée dans 

l'entreprise à vocation sociale, qu'il existe un offreur, l'entrepreneur 

"social", et que les entreprises à vocation sociale sont en concurrence pour 

l'accueil des personnes exclues. Cependant, nous n'étudierons pas les 

problèmes de concurrence sur ce marché. En particulier, une concurrence 

entre l'entrepreneur altruiste tel que nous le définissons et l'entrepreneur 

homme politique défini par A. et R. Breton n'est pas discutée. De même, 

nous avons privilégié un développement de la théorie de ces auteurs, alors 

que d'autres voies fructueuses existent probablement. On peut penser par 

exemple à la théorie des conventions telle qu'elle est développée 

dernièrement par L. Boltanski et L. Thévenot (199 l), ou encore à la théorie 

de la régulation dans l'optique de S. Wuhl (1991). Dans le premier cas, 

l'entreprise à vocation sociale n'est-elle pas le moyen de passer d'un monde 

à l'autre? Dans le second cas, ne représente-t-elle pas un moyen de 

résoudre l'alternative entre lutte contre les inégalités de revenu et lutte 

contre le chômage, que les pouvoirs publics ont à affronter? 

L'analyse est construite sur la base d'un modèle théorique, à 

partir duquel peuvent être observées des déviances et des différences. 

Néanmoins, elle est complétée par des études empiriques qui permettent 

d'étayer les hypothèses sur le comportement des agents, et d'observer des 

formes concrètes d'entreprises à vocation sociale, qui se sont fortement 

développées depuis une dizaine d'années. Trois formes principales ont été 

retenues : l'entreprise d'insertion, l'association intermédiaire, et la régie de 

quartier. Les entreprises d'insertion constituent des entreprises au sens 

traditionnel du mot, mais les postes de travail qu'elles proposent sont 

destinés uniquement à l'accueil des personnes exclues de l'emploi. Les 

associations intermédiaires se positionnent comme médiateurs entre les 

offreurs d'emploi et les demandeurs d'emploi pour les peIsonnes exclues. 

Les régies de quartier sont proches des entreprises d'insertion, mais 

constituent une forme particulière puisqu'elles agissent dans des zones 



géographiques précises (les quartiers défavorisés) et travaiilent uniquement 

avec les personnes de ces quartiers. Ces trais formes ont en commun une 

même démarche. Elles s'occupent des personnes exclues de l'emploi, par 

l'accueil sur un poste de travail et par l'amélioration de leurs chances de 

retour à l'emploi dans des entreprises classiques. Cette démarche relève 

d'une modification de l'amélioration des chances de retour à l'emploi par 

rapport aux stages de formation, pour les personnes d'un bas niveau de 

qualifkation. La situation de travaii devient une procédure d'acquisition 

d'une qualification sociale. Cette procédure est appelée insertion par 

l'économique. Des rencontres avec plus d'une trentaine d'entreprises à 

vocation sociale, de la région Nord-Pas de Calais, et des discussions avec 

le personnel et la direction ont permis de comprendre la démarche utilisée. 

Ces rencontres ont largement contribuées au développement du point 2.2 

du chapitre 1, de la section 3 du chapitre 2, des chapitres 3 et 4 dans leur 

ensemble et des conclusions tirées des chapitres 5 et 6. Nous avons par 

ailleurs interrogé les entrepreneurs sur les bénéfïciaires qu'ils ont accueillis 

en 1992 et leur sortie vers l'emploi. Admi, 2366 bénéficiaires étaient 

présents au cours de l'année 1992 dans l'ensemble de ces entreprises. On a 

pu observer 973 sorties pour l'année soit 41,l% de la population. 

L'échantillon étudié n'est cependant pas totalement représentatif de 

l'ensemble. En particulier, uniquement deux régies de quartier ont pu 

foumir des données sur les sorties. Ainsi, les quelques résultats donnés au 

chapitre 4 sur les sorties des bénéficiaires ne constituent pas a proprement 

parler des résultats d'enquête mais plus modestement quelques indications 

sur l'efficacité du retour à l'emploi du dispositif, constitué par ces formes 

d'entreprises. L'objectif n'est pas d'établir une comparaison de l'efficacité 

des différentes formes, mais d'apprécier l'efficacité du dispositif regroupant 

les trois formes. 

En fait, des formes d'assistance aux personnes dépourvues 

d'emploi existaient avant le développement du capitalisme industriel. Les 

premières formes de politique sociale de ce type sous l'Ancien Régime 

allient la privation de la liberté à la coercition par le travail et sont dirigées 

en même temps contre les hors-la-loi et contre les miséreux condamnés au 



chômage. Certains jugements sur ces enfermements sont néanmoins 

nuâncks. J.P. Gutton (1991) voit, par exemple, avant la seconde moitié du 

xvmi siècle subsister un sentiment de chanté, il s'agissait de séparer les 

asociaux des autres pour les contraindre à obtenir leur salut par un travail 

forcé. Celui-ci serait une forme de prière convenant à ceux qui ne savent 

pas prier autrement. Les pauvres valides étaient, en fait, attelés de force à 

l'ouvrage dans des institutions quasicarcérales qu'étaient les hôpitaux 

généraux et les dépôts de mendicité en France, respectivement sous Louis 

Xi I ï  et Louis XIV, et la seconde moitié du XV@ siècle. Ces pratiques 

étaient d'ailleurs répandues dans l'ensemble de l'Europe. Par exemple en 

Angletene, dans les workhouses, 'les chômeurs contraints d'exécuter les 

tâches les plus rebutantes n'y étaient guère mieux traités que les esclaves 

Grecs dans les mines du Laurion" (A. Cotta 1987), ou en Hollande dans les 

maisons de travail à Amsterdam, le réfractaire était enfermé dans une cave 

que l'on remplissait lentement d'eau. Pour ne pas se noyer, le prisonnier 

devait évacuer sans cesse l'eau avec une pompe mise à sa disposition (B. 

Geremeck 1987). Cette méthode était considérée comme une formule 

efficace pour apprendre, à vaincre la paresse, et à prendre l'habitude chi 

travail. 

Néanmoins, d'autres expériences qui veulent consacrer le droit au 

travaii, que la liberté de travailler ne garantit pas, subordonnent l'octroi du 

secours à l'exercice d'un travail. Il s'agit par exemple des Ateliers de 

Secours Organisés à Paris entre 1789 et 1791 et des Ateliers Nationaux de 

1848. Mais dans ces dernières formes, les pauvres ne doivent plus être mis 

de force à l'ouvrage. Plus récemment, la loi sur le revenu minimum 

d'insertion (RMI), instauré en France en 1988, lie encore l'insertion, 

notamment par l'activité, à l'obtention d'me prestation. Cependant, nous 

formulons l'hypathèse que l'entrée dans l'entreprise à vocation sociale ne 

relève pas de l'obligation mais des préférences individuelles pour l'activité. 

De sorte que fuiaiement, l'entreprise a vocation sociale est une procédure 

de révélation libre des préférences. 

L'obligation de travail qui est associke au secours, en particulier 



sous forme de revenu, relève d'une conception singulière de l'individu, 

dans laquelle, l'emploi n'est recherché que pour satisfaire un désir de 

revenu, le travail n'étant qu'un moyen d'obtenir ce revenu. L'obligation 

repose sur la thèse de l'effet pervers de l'assistance aux plus démunis. Les 

modifications de la protection sociale en Angleterre entre le XVII" et le 

XI* siècle montrent l'attachement à cette thèse de l'effet perven. En 

Angleterre, la loi sur les pauvres (poor laws) de 1601 établit la règle du 

"devoir de travaîlier" : tout chômeur devait être mis au travail afin de 

pouvoir assurer son entretien. En 1795, la loi de Speenhamland modifie le 

droit en vigueur. Cette nouvelle loi prend le parti opposé à l'ancienne, eile 

émet le principe du droit à la vie en garantissant à chacun un revenu 

minimal indexé sur le prix du pain Or en 1834, le Poor Law Amendement 

Biil abroge le Speenhamland Act sur la base de l'effet pervers et fait du 

même coup du workhouse le seul instrument de la politique sociale. En 

France, les évolutions successives de 1'Etat-providence, du modèle de 

l'assurance à celui de la solidarité voire de l'équité (Ph. Van Parijs 1992) se 

sont penchécs sur l'idée de revenu de substitution au revenu du travâil, en 

cas de perte partielle ou totale d'emploi. Néanmoins les deux premiers 

modèles ont toujours subordonné l'assistance à un travail futur ou antérieur. 

Une telle conception dont la thèse de l'effet pervers n'est qu'une 

représentation extrême est limitée à une vision de l'individu &dé, 

préoccupé uniquement par son bien-être matériel. On formule, au contraire 

l'idée d'un individu social, c'est-à-dire d'un individu qui adhère à certaines 

normes. Il adhère en particulier, à une norme de participation à la 

communauté, par l'activité et il cherche à la satisfaire. Autrement dit, 

"Les h o m e s  sont en société. C'est là un fait d'ordre naturel, antérieur 
9 leur consentement, supérieur à leur volonté. L'homme ne peut se soustraire 
matériellement ou moralement à l'association humaine. L'homme isolé 
n'existe pcts."Bourgeois L. (1 896) P. 137 

Alors la protection sociale ne peut se contenter d'agir sur les 

revenus, elle doit satisfaire les nonnes auxquelles adhère l'individu. Mais 

cette nouvelle protection loin de se fonder sur l'obligation, interroge au 

contraire les préférences de celui-ci. 



Les p ~ c i p a u x  agents sont désormais posés : l'entrepreneur 

social altruiste à la tête de l'entreprise à vocation sociale, l'individu social 

ou moral exclu dont la demande de protection sociale passe par l'activité. 

D'autres agents sont introduits, il s'agit de l'Etat et des individus insérés. A 

partir de l'ensemble de ces agents, nous montrerons que même en présence 

d'altruisme, le dispositif des entreprises à vocation sociale induit une 

exclusion des plus démunis parmi les défavorisés. Il n'aboutit donc pas à 

une situation équitable. Si une obligation d'insertion existe, elle ne pourra 

que réduire l'efficacité du dispositif. La question de l'entreprise à vocation 

s'articule donc autour des critères d'efficacité et d'équité ou de justice. La 

logique du plan vise à intégrer les trois formes d'agents, il est donc 

décomposé en trois parties. La première partie étudie la demande, la 

seconde analyse l'offre et la troisième observe l'intervention des agents 

insérés et de l'Etat, sur l'offre, pour améliorer la satisfaction de la demande. 

La première partie se compose de deux chapitres. Elle d é r i t  

l'exclusion (chapitre l), l'individu social et sa demmde de proiecti~n 

sociale (chapitre 2). L'exclusion est définie en terme de déséquilibre dans 

les stocks de droits individuels. L'individu n'anlve pas, du fait du 

déséquilibre quantitatif entre offres et demandes d'emploi et des 

comportements microéconomiques de rationnement, à réaliser son droit au 

travail sur le marché. L'approche se situe donc sous forme de droits et 

libertés réels et non pas fonnels. Il ne suffit pas que l'individu ait le droit de 

se présenter sur le marché, encore faut-il, qu'il puisse effectivement obtenir 

un emploi. La demande de protection qui découle des choix de l'individu 

social est une demande d'activité. Celle-ci à des conséquences sur la 

maximisation des préférences qui s'effectue dans un ordre sériel, c'est-à- 

dire que la préférence jugée la plus importante est maximisée avant de 

prendre en compte la suivante. Le classement des préférences est 

lexicographique puisque la personne exclue essaie de répondre à une 

norme d'activité, avant même d'obtenir une augmentation de revenu par 

rapport aux substituts du revenu du travail. Ainsi, cette première partie 

étudie la demande de protection sociale, la seconde est, elle, consacrée à 

l'offre de protection sociale. 



La seconde partie étudie l'entreprise à vocation sociale. Dans un 

premier temps elle définit l'offre et observe les trois formes principales 

retenues empiriquement (chapit~ 3). L'entreprise à vocation sociale est 

alors définie comme une entreprise d'hétéro-inseaion par l'économique. 

Autrement dit, il s'agit d'insertion par lëconornique car la situation de 

travail est première. Il s'agit d'une entreprise d?iétéro-insertion car l'offre 

est définie par l'entrepreneur social pour les bénéficiaires. Ensuite, on 

analysera en détail la capacité de l'offre a répondre à la demande (chapitre 

4). Ce travail constitue un développement de la théorie de A. et R. Breton 

(1969), mais fait également appel à deux courants théoriques concernant 

les biens collectifs mixtes : la théorie des clubs (J.M. Buchanan 1965) et la 

théorie de la ?aiilcation (J. Dupuit 1884 et H. Hotellhg 1938). On appelle 

bien collectif mixte, tout bien caractérisé par une quantité divisible et une 

qualité indivisible, la qualité étant liée à la quantité par une fonction 

d'encombrement. Cette partie fait référence à trois concepts : la taille 

o@imale, l'efficacité sociale optimale et l'accompagnement social. On 
définit la taiUe optimale de l'entreprise à vocation sociale cornme la taille 

pour laquelle, aucune autre personne ne peut être accueillie sans réduire la 

qualité de l'insertion pour un autre bénéficiaire. En d'autres ternes, à cette 

taille, le revenu marginal procuré par un individu est égal au coût marginal 

du maintien de la qualité. Ce concept de taille optimale nous permet de 

défuiir 1"iertion comme un bien collectif mixte. L'efficacité sociale 

optimale est défuiie comme le taux de placement 03 de retour à l'emploi 

dans d'autres entreprises. Enfin, l'accompagnement social est l'ensemble 

des actions mises en place par l'entreprise à vocation sociale pour permettre 

à l'individu de passer de sa situation d'exclu à celle d'iîéré. Ces actions 

prennent par exemple la forme d'encadrement dans le travd, mais aussi 

d'aide à la rksolution de problèmes familiaux ou de logement. L'ensemble 

de ces théories et concepts permettent d'examiner la capacité d'offre, 

dépendante des fmancements étudiés dans la partie suivante. 

La troisième partie s'intéresse aux autres agents. Elle étudie les 

possibilités de funancement de l'entreprise à vocation sociale. En effet, cette 



dernière a trois sources de financement. La première est constituée par la 

vente de produits. La seconde provient de dons et la troisième de 

subventions (chapitre 5). L'exclusion peut être une externalité négative 

pour les personnes insérées, dit autrement, les fonctions d'utilité des exclus 

et des individus insérés sont interdépendantes. La personne insérée intègre 

comme argument dans sa fonction d'utilité le bien-être de la personne 

exclue et fait un transfert vers cette dernière. Les dans sont complétés par 

des subventions dont la justification est discutée d'un point de vue 

théorique (chapitre 6)  . 

L'objet de cette thèse est de présenter une approche théorique, 

d'un phénomène qui a pris de l'ampleur depuis plus d'une décennie, à 

savair, la création d'entreprises dont la vocation est d'aider les personnes 

exclues de l'emploi, à s'insérer, par le biais de l'activité productive. Elles 

seront appelées entreprises à vocation sociale. Cette thèse est 

essentiellement déductive, et les conclusions découlent principalelnent de 

cette démarche. Nous soutenons que la contrainte économique (6quLZibre 
budgétaire) et la contrainte d'efficacité du retour à l'emploi, qui pèsent sur 

le dispositif de protection sociale formé par l'ensemble de ces entreprises, 

provoquent une exclusion des plus défavorisés. Ainsi, loin d'apparaitre 

comme un substitut miraculeux des stages de formation, pour les personnes 

défavorisées, ces contraintes en font plutôt un dispositif de sélection. Cette 

thèse s'articule en trois parties. La première cherche avant tout à 

comprendre l'existence de ces entreprises, et pour cela part des préférences 

des personnes exclues. La seconde caractérise ces entreprises et formule les 

contraintes qui sont à la base, aussi bien de l'insertion pour ceaains (ceux 

qui Wnéficieront du service), que de l'exclusion pour les autres (ceux qui 

ne pourront iiccéder à l'offre). La treisième partie s'interroge sur les 

possibilités de réduction de la contrainte économique et ce qui en découle, 

si la contrainte d'efficacité du retour à l'emploi est maintenue. 



€XCLUSI(>N ET D€WANDf DE DL26lT€CTR4lN 

SOCIALE 



Le thème de l'exclusion a donné lieu récemment à de nombreux 

articles, il n'est pourtant pas nouveau puisque dès 1974, R. Lenoir intitulait 

un de ses livres "les exclus". Il faisait ressortir deux formes d'exclusion. La 

première est le résultat d'un handicap physique ou mental. La seconde 

relève de l'iiadaptation sociale. Dans cette dernière se trouvent les 

alcooliques, les drogués, les enfants placés, les déiinquants, et les 

chômeurs, qui apparaissent déjà au milieu de cette foule d'exclus. Si la 

croissance économique avait assuré un emploi à la grande majorité des 

gens, une partie de la population se trouvait néanmoins dans des situations 

particulières. Les exclus sont victimes de l'évolution de la société. Cette 

vision de l'inadaptation individuelle à l'évolution de la société a pu ainsi 

s'exprimer et se développer par la suite. Cependant, un autre courant de 

pensée a parallèlement vu le jour à partir du livre de P.Townsend (1979). Il 

se focalise sur les inégalités que subissent les individus. Cette fois-ci, 

l'exclusion ne relève plus de l'évolution de la société, des mouvements 

d'ensemble de sa structure qui provoquent une exclusion paf inadaptation, 

elle est liée à une inégalité dans la répartition des dotations et des richesses 

inhérentes à toutes les sociétés. L'exclusion devient un phénomène extrême 

des inégalités, sous la forme d'un dénuement total, d'une reproduction des 

inégalités de génération en génération Cependant, ces deux thèses ne 

s'opposent pas, et sont plutôt complémentaires. La première, en se 

focalisant sur les inadaptations individuelles aux modifications de la 

sociétk, révkle que celles-ci, et donc les inégalitks, sont liées au phéaomkne 

d'exclusion. Néanmoins, l'exclusion n'aurait pas eu lieu sans ces 

modifications, et tmuve donc son origine dans l'évolution des structures de 

la société. La seconde s'intéresse uniquement aux inégalités. Par 

conséquent, l'exclusion peut exister même si la société ne connait pas de 

changements structurels importants. 



Dans ces deux approches l'exclusion est sociale, puisqu'elle 

touche tous les pars de la vie des personnes. Mais avec la montée di: 

chômage, la seconde forme a pris de l'importance. Les chômeurs subissent 

une baisse de revenu. Or les inégalités de revenus sont particulièrement 

apparentes quand elles se traduisent par des modes de consommation et de 

vie différents. Une prolongation de la période de chômage implique bien 

souvent une précarité matérielle qui devient exclusion dans les modes de 

consommation et de vie sociale. La difficulté à utiliser le terme d'"exclu" 

pour les personnes sans emploi est révélée par des expressions comme 

"chômeur de longue durée" ou de "très longue durée", simplement parce 

que le chômage n'est qu'une facette de l'exclusion Néanmoins cette facette 

retiendra notre attention. 

On peut définir, en première approximation, un exclu comme une 

personne qui ne peut pas réaliser son projet de vie, en raison des 

contraintes économiques qui s'imposent à lui. Ce projet de vie passe 

notamment par l'emploi, mais il faut alors pouvoir en obteriir un. Cette 

conception, aussi restrictive qu'elle paraisse n'a pourtant pas une portée 

trop limitée par rapport à une conception sociale de l'exclusion. En effet, 

pour un individu, ne pas pouvoir réaliser son projet de vie est une forme 

d'exclusion sociale, si l'individu est social, c'est-à-dire s'il est en relation 

avec son environnement. Toutefois, tous les chômeurs ne sont pas 

nécessairement des exclus. Il faut préciser lesquels sont exclus et lesquels 

ne le sont pâs. Les ~ l i 6 ~ e ü r s  exclus sûîrt ceux dûfit lâ p6xide de chGmâge 

se prolonge au-delà d'une année, cette prolongation ayant pour effet de 

réduire encore plus les chances de retour à l'emploi. Le chômage de longue 

durée ou l'exclusion, est directement lié au volume du chornage (J.Vincens 

1993). Si tous les individus sont homogènes, et que les employem 

choisissent aléatoirement les personnes qu'elles embauchent, alors la 

probabilité de sortie du chômage (d'entrée dans l'emploi) est la même pour 

tous les individus. Certains n'obtiendront pas d'emploi puisqufils ne seront 

pas tirés au sort par les employeurs. Le renouvellement de cette procédure 

pour chaque période indique que ceux qui n'ont pas de chance formeront 

les chbmeurs de longue durée. La croissance du chômage, en raison d'une 



réduction des créations d'emploi, provoque une diminution de la probabilité 

de sortie du chômage. De ce fait, ceux qui sont déjà dans le chômage de 

longue durée ont moins de chances d'en sortir, et ceux qui entrent en 

chômage ont, pour cette même raison, une probabilité plus forte de devenir 

des chômeurs de longue durée. Cependant, les individus ne sont pas 

homogènes et l'embauche d'un candidat dépend de critères de sélection. 

Dès lors, si le chômage de longue durée est lié à l'augmentation du 

chômage, les personnes touchées par le premier ne le seront pas en 

fonction d'un processus aléatoire mais de leurs caractéristiques. Trois 

éléments permettent de caractériser les exclus. Premièrement, la répartition 

entre emploi et chômage leur est défavorable. Les comportements des 

employeurs et des salariés en place dans les entreprises ne permettent pas 

un partage du travail. Il y a donc de faibles opportunités d'emploi, ce qui 

tend à créer un chômage de longue durée. Mais deuxièmement, l'exclusion 

touche plus certaines personnes, celles qui n'arrivent pas à trouver preneur 

pour leur force de travail en raison d'une position relativement faible dans 

la concurrence pour l'emploi. Cette fiiible eqloyabilité relative preyient 

des caractéristiques personnelles telles que l'âge, la qualification, etc. 

Troisièmement, la période de chômage des exclus est très longue, et avec la 

prolongation de cette période, leur force de travail s'amenuise. A pmir de 

ces trois éléments le concept d'exclusion est plus précis. Il est possible 

d'accentuer cette précision en introduisant le problème particulier de 

l'exclusion du marché du travail dans une thématique plus générale, celle 

des droits individuels. L'individri dispose à tout moment de droits, qui se 

définissent comme les biens socialement acceptés, pour réaliser un projet 

de vie. De même que l'individu maximise sa fonction d'utilité sous 

contrainte budgétaire, il maximise son projet de vie sous contrainte sociale. 

Il ne s'agit pas de droits formels, c'est-àdk de droits qu'une personne peut 

vouloir obtenir, mais de droits réels, dont elle dispose effectivement. Il ne 

suffit pas qu'elle puisse se présenter sur le marché du travail pour obtenir 

un emploi, 3 faut qu'elle ait effectivement cet emploi. L'exclusion du 

marché du travail, définie à partir des comportements microéconomiques 

de sélection et de rationnement, reflète un déséquilibre dans les stocks de 

droits individuels. Ainsi, la position relativement faible dans la 



concurrence pour l'emploi, marque la faible capacité à obtenir le droit au 

travail sur le marché, pour un individu particulier. Le fait que certains 

travailleront à plein temps, alors que d'aubes seront totalement au 

chômage, indique une répartition inégalitaire des droits. L'augmentation de 

la durée de chômage désigne l'enclavement dans une position défavorable 

en termes de droits individuels. 

La lutte contre l'exclusion passe en partie, par l'amélioration de la 

position de l'individu dans la concurrence pour l'emploi, et par le partage 

du travail. L'entreprise à vocation sociale est une forme particulière 

à'uitervention sur ces éléments. Elle fournit un droit au travail, ne serait-ce 

que temporairement, par l'accueil des personnes sur un emploi, et elle 

cherche à améliorer leur ernployabilité relative. Elle peut fo& à 

l'individu une amélioration du revenu, pourtant ce n'est pas sa 

préoccupation principale, elle agit avant tout sur la possibilité d'obtenir un 

emploi. Le revenu dont bénéficieront les personnes exclues peut être très 

faible, mais des revenus de substitution sont assurés par I'Etat. L'assurance 

chômage et le revenu minimum d'insertion en sont des exemples. 

L'entreprise à vocation sociale intervient prioritairement sur le droit au 

travail, et répond en cela, aux demandes des exclus. Ces demandes 

s'expliquent si on se réfère à la situation d'exclusion qui entraine une 

précarité matérielle et psychologique. La pauvreté est probablement un des 

traits les plus saillants, elle n'est pourtant pas la seule difficulté qu'ont à 

affronter les exclus. Ils se trouvent face à 1â question cruciale de la place 
qu'ils occupent dans la société. Les sociologues (J. Le MouEl 1981, D. 

Schnapper 1981) complètent parfaitement les études économiques sur le 

chômage (LAST 1985, R. Foudi 1988). Les conséquences de l'exclusion ne 

sont pas seulement matérielles, elles sont aussi psychologiques et morales. 

La perte d'emploi n'implique pas seulement la perte de revenu, elie induit 

une déchéance morale, pour ceux qui considèrent le travail comme un 

devoir, On ne peut se contenter d'un individu dont l'objectif, poursuivi par 

la recherche d'emploi, n'est que l'obtention d'un revenu. L'emploi répond à 

une norme morale, il est un moyen d'appartenir à la société. L'individu est 

social, ses préférences se constituent par rapport a des nomes sociales. Il 



faut alors permettre la révélation des préférences sur les droits au revenu et 

à l'emploi. Les personnes exclues peuvent préférer un revenu sans emploi 

ou un revenu et un emploi. Une préférence est dite révélée, si un panier de 

droits, comprenant un ensemble de droits, est choisi panni ceux à la 

disposition des exclus. Ainsi, ils peuvent choisir un panier de droits 

comprenant un droit au revenu de substitution et pas de droit à l'emploi, ou 

un autre panier composé d'un droit au revenu de substitution et d'un droit 

au travail (sans augmentation de revenu par rapport au revenu de 

substitution). Si le second est choisi, l'individu est social. La libre entrée 

dans l'entreprise à vocation sociale permet la révélation des préférences. 

Les individus établissent leurs préférences en fonction d'un 

ensemble de normes, qui peuvent être tout à fait individuelles. Le 

comportement qui en découle, diverge de celui impliqué par une recherche 

d'emploi, dans le but unique de gagner un revenu. Ils établissent un 

agencement dans les préférences, de sorte qu'elles constituent un ordre 

lexicographique. Dès lors, la question de l'intervention de l'entreprise à 

vocation sociale prend un sens particulier, elle cherche à réintroduire le 

droit au travail dans le stock de droits individuels. Le droit au revenu est 

assuré par ailleurs avec l'assurance chômage ou le revenu minimum 

d'insertion. 

On s'intéresse d'abord, dans cette partie, aux caractéristiques de 

l'exclusion, pour comprendre la situation dans laquelle sont les personnes 

exclues (chapitre l), avant d'entamer une approche de l'individu social dont 

la demande de protection sociale découle de la situation d'exclusion 

(chapitre 2). 



CHAPITRE 1 : L'EXCLUSION 

L'entreprise à vocation sociale agit auprès d'un public exclu du 

marché du travail. Il convient, avant d'étudier son action, et pour en 

comprendre son fondement, de s'interroger sur l'exclusion. Il faut poser 

dans un premier temps, la notion même d'exclusion pour énoncer 

différentes thèses s'y rapportant et considérer celle-ci sur le marché du 

travail. L'exclusion est ensuite définie en terme de déséquilibre dans les 

stocks de droits individuels. Ce déséquilibre est lié à trois éléments. Le 

premier correspond à une partition entre insérés et exclus, à un non-partage 

du travail, les premiers occupent un emploi, les seconds sont totalement au 

chômage. Cette répartition de l'emploi et du chômage est due aux 

comportements microéconomiques des employeurs et des salariés en poste 

dans l'entreprise, et viennent renforcer le déséquilibre macroéconomiq~e 

entre offres et demandes d'emploi, à la base du chômage et de l'exclusion. 

Le second, qui identifie les pemnnes exclues, est la faible employabilité 

relative des exclus, autrement dit, la faible capacité qu'ils ont à transformer 

le droit au travail en liberté réelle de travailler par le biais du marché du 

travail. Cette difficulté est liée aux caractéristiques des demandeurs 

d'emploi (âge, qualification, etc.). Enf i  le troisième élément est la 

prolongation de la période de chômage qui elle-même a des effets néfastes 

sur la capacité productive et l'employabilité des lDersonnes. 

La section 1 analyse le concept d'exclusion, les thèses en 

présence, le constat de l'exclusion du marché du travail et une défuition du 

concept en texme de capacité à réaliser effectivement le droit individuel de 

travailler. La section 2 entre dans le détail des trois éléments qui 

provoquent l'exclusion : les fonnes microécunomiques de rationnement de 

l'emploi, l'employabilité relative des individus, et la prolongation de la 

période de chômage. La section 3 étudie les conséquences de l'exclusion et 

la réaction des individus dans cette situation L'exclusion engendre une 



précarité matérielle et psychologique, à la base des demandes des 

individus. 

L'exclusion est souvent conçue dans sa double dimension 

économique et sociale. Elle est de plus en plus reliée a la persistance du 

chômage. On classera les thèses sur l'exclusion en deux catégories, non 

substituables mais plutôt complémentaires. La première catégorie défuiit 

l'exclusion par rapport aux m~d~ca t ions  de structure de la société, alors 

que la seconde relie l'exclusion aux inégalités. On peut également la lier aii 

chômage sur la base du constat d'un renforcement de celui-ci, aliant de pair 

avec une frange de la population démunie, bénéficiant du revenu minimum 

d'insertion (RMI). Cette demière conklation souligne que l'exclusion est 

liée au volume du chômage, mais également que les personnes touchées 

subissent un processus d'enclavement hors de l'emploi, dont les 

fcmdements se trouvent dans leur inaptitude relative à obtenir un travail. 

1 1-Les t héses sur l'exclusion 

Le thème de l'exclusion se trouve dans des travaux de plus en 

plus nombreux. Chaque auteur utilise cette notion de manière différente. 

Néanmoins elle semble se référer de plus en plus aux situations de 

persornes au chômage. Malgré les divergences de point de vue entre les 

différents auteurs nous allons tenter de classer les études utilisant ce 

concept en deux catégories. 

Deux modalités principales d'analyse semblent apparaitre. La 
première se concentre sur les phénomènes d'évolution de la société, la 

croissance (R. Lenoir 1974), le développement des technologies 

infornatiques (Y. Lasfargues 1989), le passage de la société industrielle à 

la société post-industrielle (A. Touraine 1992), provoquent des 



phénomènes d'exclusion par inadaptation des individus au changement 

social dans les modes de production. Pour ce courant de pensée, les 

modalités du développement économique laissent de côté une partie de la 

population, en raison de son inadaptation au mode de production dominant. 

La seconde se concentre sur la liaison entre inégralités et 

exclusion. Ce courant a été notamment ouvert par E. Mossé (1983). Plus 

récemment R. Castel (1992) introduit le terne d'exclusion comme le 

prolongement des inégalités. Il y voit un continuum entre les personnes qui 

sont intégrées, celles qui sont précarisées et celles qui sont "désafffiées". 

Dans une telle perspective, le traitement de l'exclusion devient dynamique 

et ne porte pas seulement sur les exclus, mais sur les situations en amont, 

quand celies relevant de la précarité risquent de passer dans l'exclusion. E. 
Balibar (1992), voit une suite de fractionnements dans les situations 

sociales et économiques de la population. La formation de groupes 

distincts de personnes s'effectue par le biais de la reproduction des 

inégalités. Pour cet auteur "le mot inégalité n'en dit pas assez tandis que le 

mot exclusion en dit trop". Il observe qu'on ne peut être exclu du marché 

puisqu'il n'y a rien d'autre que le marché, on ne peut donc être qu'aux 

franges du marché. 

La première modalité d'analyse de l'exclusion a notamment 

débuté au milieu des années soixante-dix avec R. Lenoir (1974) pour 

désigner les oubliés de la croissance. Le phénoinéne d'exclusion sociale a 

ici deux manifestations principales qui prennent la forme d'un handicap 

physique ou mental et/ou d'une inadaptation sociale. Dans cette dernière se 

trouvent les enfants placés, les drogués, les chômeurs, les délinquants, etc. 

Le thème a été repris par la suite sous une autre forme pour désigner avec 

Y. Lasfargues (1989) une inadaptation psychologique. Le développement 

des nouvelles technologies informatiques conduit à l'avènement d'une 

société où tout un ensemble de personnes qu'il appelle technophobes ne 

supporteront pas l'abstraction, l'interactivité, la vitesse, et la flexibilité 

rendues possibles et nécessaires par ces t ethnologies. Ces technophobes 

qui sont les salariés perturbés par cette évolution, dont il pense qu'ils seront 



environ sept millions, sont les exclus vivant et devant travailler dans un.e 

permanente instabilité psychologique. 

Plus récemment A. Touraine (1992) propose une conception de 

l'exclusion résultant d'un changement dans le mode de production, la 

société passant d'une société industrielle à une société post-industrielle. 

L'inégalité est associée à l'image de la société industrielle comme monde 

de l'action technique et industrieUe qui suppose une hiérarchie de 

compétences et de rémunérations. Or, "nous ne sommes plus dans une 

société de production mais dans une société en tant que marché". Les 

débats sur l'inégalité doivent donc être très étroitement liés à la crise de 

cette représentation de la société. L'inégalité est représentée par la 

métaphore de la pyramide qüi s'allonge ou se rétrécit. Cette pyramide est 

l'image de la société industrielle hiérarchisée. En lieu et place de la 

pyramide la société de marché présente une nouvelle configuration, 

composée d'une masse centrale ou "midde class" et de deux autres classes 

compléternent dissociées de celle-ci. La classe centrale correspond à une 

société industrielie et administrative, f o d e  de gens qui ont un accès à ce 

qui est considéré comme normal dans l'ordre de la consommation, qui 

disposent d'une assez forte sécurité et d'un haut niveau de protection 

sociale. De cette masse se séparent deux catégories qui ne sont définies ni 

par une position de classe, ni par un rôle de production mais par une 

position sur le marché. Les gens d'en haut, ceux que l'on peut appeler les 

"vedettes", ont une position privilégiée sur le marché, celui des capitaux 

notamment, avec par exemple les golden boys. Les exclus sont ceux d'en 

bas. Cette exclusion est due à la permissivité de la société. Touraine illustre 

cette idée par l'exemple du marathon 

"Notre société commence à ressembler à un marathon : tout le monde 
court, tout le monde a le &oit de courir, tout le monde peut entrer dans la 
course, mais beaucoup ont un infarctus, se foulent la cheville, ne sont pas 
bien préparés ou ont de mauvaises chaussures. Plus notre société ressemble 
à une course et plus on compte de gens éclopés ou handicapés, justement 
parce qu'il n'y a plus de bmières."p. 167. 

L'inégalité est différente de l'exclusion. L'exclusion est due à une 

situation de transition, entre la société industrielle et la naissance de la 



société pst-industrielle. Cette période est le moment de la concurrence et 

du triomphe du marché. A cette vision de disjonction entre inégalité et 

exclusion s'opposent précisément les analyses qui tentent d'observer la 

liaison entre l'inégalité et l'exclusion. 

Cette seconde voie d'étude est ouverte par E. Mossé (1983) qui 

reprend le concept de déprivation de P. Townsend, selon lequel la pauvreté 

constitue une exclusion par rapport à un mode de vie dominant. Le 

concept de déprivation stipule que des gens seront considérés dans cet état, 

s'ils n'ont pas le type de régime alimentaire, vêtements, habitat, 

environnement, éducation, conditions de travail et conditions sociales, 

activités et distractions qui sont habituels, ou du moins largement 

encouragés et approuvés, par la société dans laquelle ils vivent. Cette 

exclusion est établie à partir d'un certain nombre de critères objectifs, mais 

également par l'intériorisation de la situation par les catégories les plus 

touchées. L'exclusion constitue donc une forme extrême de la précarité et 

de la pauvreté. Dans le même ordre d'idée, R. Castel (1992) et E. Balibar 

(1992) font ressortir que le problème des inégalités et le problème de 

l'exclusion sont complémentaires. A l'intérieur du système des inégalités, 

se constituent des phénomènes d'enclavement qui conduisent à l'exclusion, 

en tant qu'aboutissement à une inertie par rapport à la mobilité sociale. Si 

pour ces deux auteurs le chômage est un trait distinctif de l'exclusion, il 

mérite d'être complété par un autre, en relatio~i avec la cohésion sociale. 

C'est le lien social chez Castel et la citoyenneté chez Balibar. 

Castel distingue trois zones d'organisation ou de cohésion 

sociale. Une zone d'intégration qui ne pose pas de problèmes particuliels, 

une zone de nhérabiiité qui est une zone de turbulences et q~ se 

caractérise par une précarité dans le rapport à l'emploi et par une fragilité 

des supports relationnels. Enfii  une troisième zone appelée "d'exclusion", 

de grande marginalité, de "desaffiliation" que peupient les plus démunis. 

Le terme de désaffiliation laisse présumer que le problème n'est pas 

seulement une question de ressources, ni même d'inégalités, mais que 

l'enjeu est bien la qualité du lien social et le risque de sa rupture. Cette 



seconde notion semble compléter la question des inégalités au centre de 

l'analyse. Les personnes désaEfiées sont le plus souvent à la fois démunies 

de ressources économiques, de supports relationnels et de protection 

sociale. 

L'analyse semble se rapprocher de la première modalité d'étude 

du concept d'exclusion. Cependant, la zone de vulnérabilité, par la position 

stratégique qu'elle occupe, montre que le problème est lié aux inégalités. 

Cette zone intermédiaire permet le passage dans la zone d'intégration 

comme dans celle d'exclusion. La vulnérabilité nomme ainsi, dans le 

rapport au travail, la précarité de l'emploi, dans l'ordre de la sociabilité, une 

fm@té des supports procurés par la famille et l'enviromement familier, en 

tant qu'il dispense ce que l'auteur appelle une "protection rapprochée". En 

fait 

" Les populations susceptibles de relever des interventions sociales 
sont non seulement menacées par l'insuff~sance de leurs ressources 
niatérielles, mais aussi fragilisées par ira labilité de leur tissu relationnel, non 
seulenient en voie de paupérisation, mais aussi, en cours de désaffilation, 
c'est-à-dire en rupture de lien social. Au bout du processus, la précarité 
économique est devenue dénuement, la fngilité relationnelle 
iso1ement"P. 139 

Si pour Castel, il s'agit d'un continuum de situations doublement 

caractérisées, par une dimension économique, le rapport au travail, et par 

une dimension sociale, les supports relationnels, pour Balibar, il s'agit 

plutôt d'une reproduction des inégalités. 

L'inégalité est alors reliée à l'exclusion par des phénomènes de 

génération. 

"L'exclu par excellence n'est pas celui qui se trouve en dehors d'un 
espace géographique ou sociologique donné, c'est celui dont l'extériorité est 
reproduite dans le temps : le chomeur fils du chômeur, ou l'immigré fils 
dlnuiiigré, ... " P. 160 

Il s'agit plus d'une accentuation des inégalités qce d'une simple 

reproduction de celles-ci. En d'autres termes, les extrêmes s'éloignent l'un 

de l'autre, et s'éloignent du centre, jusqu'à former différents pôles. 



L'exclusion est alors défuiie par rapport au chômage et à la citoyenneté, 

l'un étant étroitement lié à l'autre d'un point de vue historique. Pour 

comprendre ce qui peut les associer, l'auteur suggère de s'interroger d'abord 

sur les paradoxes de la notion de marché dans la société contemporaine, et 

il pose la question, à savoir, "comment peut-on se trouver exclu du 

marché?". Pour lui, f~nd~mentalement, on ne peut l'être. On ne peut être 

qu'aux franges du marché. 

Sur la base de cette interrogation, nous esquisserons une réponse 

à partir d'une définition de l'exclusion par rappofl au marché du travail, et 

d'une conception de l'individu comme individu communautaire qui fera 

l'objet du second chapitre. La prochaine étape est donc d'établir le concept 

d'exclusion, d'en examiner les causes et d'en observer les conséquences 

notamment en termes de relations avec l'inégalité et la pauvreté. Le concept 

d'exclusion est étudié en référence au marché du travail, de manière à 

retrouver la première forme de l'exclusion décrite dans les études 

précédentes, cependant que la seconde forme, qui est liée à la socialisation 

de l'individu, paraîtra par la conception de l'individu c o r n e  individu 

communautaire ou social. L'exclusion est d'abord un constat statistique, 

mais au-delà, elle reflète l'irnpossï~ilité pour l'individu de transformer ces 

droits formels en libertés réelles. 

12-Corrélation entre chômage et exclusion 

Certains auteurs ( S .  Wuhl 1991) qui observent l'exclusion sur le 

marché du travail, voient une corrélation entre la montée du chômage, son 

durcissement et ce qu'ils définissent comme l'exclusion. Il apparait 

clairement (B. Perret 1992) que pour une majorité de bénéficiaires du RMI, 

la question de l'insertion se pose en terne de recherche d'emploi. Une 

liaison directe entre l'exclusion et la progression du chômage existe. 

De 60 000 en 1974, le nombre de demandeurs d'emploi inscrits à 

l ' M E  depuis plus de douze mois consécutifs, passe pratiquement à 

400 000 en 1981 et atteint environ 830 000 en 1987. Depuis cette date, et 



jusqu'en 1990, essentiellement sous l'effet des progammes d'interventions 

mis en place par les pouvoirs publics, leur nombre se stabilise autour de 

800 000 (G. Gateau. 1991). Depuis 1990, le volume des chômeurs de 

longue durée a progressé sans cesse, pour dépasser le miilion en 1993. Les 

chômeurs de longue durée représentent environ 30% des demandeurs 

d'emploi inscrits à l'ANPE$ depuis 1990, et la proportion semble se 

maintenir. En 1993, elle atteint cependant 3 1,4%. Les demandeurs d'emploi 

inscrits depuis plus de trois ans, ont vu leur taux croître jusqu'en 1989 

(7,4%), mais il semble amorcer une baisse à partir de cette date, pour 

constituer 5,2% des chômeurs en 1993 (annexe 1). 

Les bénéficiaires du RMI sont pour leur part 950 000 à avoir 

accédé au dispositif au cours des trois dernières années, soit environ deux 

millions de personnes avec les ayants droits. ( Délégation intelministérielle 

au RMI 1992). Le renforcement du chômage s'associe donc avec une frange 

de la population démunie et inscrite au RMI. 

A partir des données fournies par la caisse nationale d'allocation 

familiale (CNAF) pour les bénéficiaires du RMI et de l'enquéte emploi de 

lZNSEE de mars 1991 V. Poubelle (1992) établit qu'une corrélation existe 

entre le chômage et les bénéficiaires du RMI. 

L'âge moyen des allocataires est de 38 ans. 48 % ont moins de 35 

ans, enfin près d'un cinquième a 50 ans et plus. Lâ prépondérance des 

jeunes s'explique par la forte corrélation entre le chômage et le RMI. En 

effet, le taux de chômage est nettement plus élevé chez les individus de 25 

ans à 29 ans et 30 à 34 ans que chez les plus âgés (respectivement de 4,5 

points et de 1,8 point). En outre, n'ayant pas ou peu travaillé la majorité de 

ces jeunes ne perçoit pas d'allocations de chômage. 

Au miiieu des années soixante-dix, 55 % des chômeurs de longue 

durée étaient âgés de plus de 50 ans, 9% seulement avaient moins de 25 

ans et plus de 60% n'avaient occupé que des emplois sans qualification. 

Dans les années quatre-vingt, le chômage de longue durée s'élargit, sous 



l'effet de la dégradation de l'emploi, à de nouvelles catégories jusque là 

considérées comme ayant une bonne employabilité. Il rajeunit, les jeunes 

de moins de 25 ans représentent plus du quart des demandeurs d'emploi 

inscrits depuis plus d'un an, la part des plus de 50 ans régresse pour se 

stabtüser autour de 25 % à p i r  de 1986. Les adultes entre 25 et 49 ans 

sont donc particulièrement touchés, de même que de plus en plus de 

travailleurs qualifiés. Les ouvriers quaWiés qui représentaient 11 % en 1979 

sont plus de 20%, en 1987, des chômeurs de longue durée. (G. Gateau 

1991 à partir des enquêtes ANPE de 1982 et 1987). A partir de 1987, et 

jusqu'en 1991, les volumes de chômeurs de longue durée de moins de 25 

ans et de plus de 50 diminuent. Depuis cette date une nouvelle tendance à 

la hausse apparait. Néanmoins les pourcentages qu'ils représentent dans le 

chômage de longue durée diminuent constamment pour se situer à peu près 

à 13% pour les moins de 25 ans et 19% pour les 50 ans et plus. Ceci 

signifie que les personnes comprises entre 25 et 49 ans sont fortement 

touchées (annexe 1). 

Le faible taux de bénéficiaires du RA/II ayant moins de 25 ans 

s'explique par la condition d'âge qui restreint I'entrée dans le RZM aux 

jeunes de 25 ans ou plus, sauf s'ils ont des enfants. Cette particularité 

couplée avec la situation familiale des bénéficiaires a surpris. Les études 

préparatoires à la loi du RMI prévoyaient en effet des f a d e s  avec enfants 

en majorité. Or 58% sont des hommes seuls ou des femmes seules sans 

enfants, 21% sont des femmes seules avec enfants et 21% des couples. 

(Commission Nationale d'Evaluation du RMI 1 992). 

Cette constatation semble s'accentuer. La comparaison des 

bénéficiaires rentrés au cours du deuxième semestre de l'année 1991 avec 

ceux qui les ont précédés illustre ce fait et l'importance de la condition 

d'âge. Si 25% de l'ensemble des bénéficiaires ont moins de 30 ans, les 

entrants sont près de 40% à avoir cet âge. ns sont 11,4% à l'âge exact de 25 

ans. Ces jeunes de 25 ans s'inscrivent au RMI très peu de temps après leur 

anniversaire, 55% le font le mois anniversaire ou le suivant, et les trois 

quarts au plus tard trois mois après. 



De plus, la répartition géographique des chômeurs est corrélée 

positivement avec celle des bénéficiaires du RMI. Ainsi, les départements 

du Nord-Pas de Calais et du Languedoc-Roussillon où les taux de chômage 

sont élevés, sont aussi ceux où les taux de bénéficiaires du RMI sont les 

plus forts, à l'inverse des régions Pays de la Loire où Rhône Alpes (figure 

1.1). 

figure 1.1 
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Source : V. Poubelle .(1992) 

Le recensement des personnes exclues se fait par le biais des 

chômeurs de longue durée et des bénéficiaires du RMI. Les chômeurs de 

longue durée, pour lesquels, l'allocation se réduit, voire n'en bénéficient 

plus, et les bénéficiaires du RMI qui représentent la frange de population 

qui bénéficie du dernier "ffiet'' de protection sociale, ne sont f d e m e n t  pas 

des catégories de population très éloignées, étant donné que i'arrét du 

versement de l'allocation chômage conduit une partie de la population des 

chômeurs à s'inscrire au RMI. En fait, ces deux catégories ne forment pas 



l'ensemble des personnes exclues du marché du travail. Une partie du 

chômage de courte durée s'apparente au chômage de longue durée. C'est le 

cas lorsque les demandeurs d'emploi subissent un chômage récurrent, dont 

l'effet n'est pas d'assurer un retour à l'emploi mais plutôt d'annuler 

l'ancienneté du chômage. Pourraient également être inclus les travailleurs 

découragés qui bien que repérés comme statistiquement inactifs sans avoir 

par ailleurs de statut particulier manifestent le désir d'occuper un emploi. 

Les exclusions du marché du travail peuvent ainsi être plus nombreuses 

que les seules catégories de chômeurs de longue durée et de bénéficiaires 

du RMI qui sont statistiquement repérées. 

La référence en matière d'exclusion du marché du travail parait 

être le temps d'inemploi. Cette référence s'accroche à une explication qui 

relève de l'enclavement dans le chômage. L'exclusion est liée au temps, 

mais le fondement du processus est lié à la capacité de l'individu et aux 

possibilités qui s'offrent à lui, d'obtenir les droits effectifs, et pas seulement 

formels, au traval et au revenu. Le chômage comme l'exclusion sont des 

déséquilibres dans les stocks de droits individuels 

13-Une approche par les droits 

La position sociale des agents peut être observée par rapport à 

l'ensemble des droits dont ils disposent. Un modèle de base se trouve chez 

A.K. Sen (198 1). Il établit une approche par les droits (entitlements) dans 

les pays en voie de développement, par rapport au problème crucial de la 

famine et de la privation nutritionnelle. Elle se focalise sur la capacité ou le 

pouvoir d'une personne à obtenir la nourriture de base par tous les moyens 

légaux dans une société donnée (incluant la production, l'échange, les 

droits vis-à-vis de lEtat, et tout autre moyen légal). Une personne sera 

considérée en position de famine, soit parce qu'elle n'a pas la possibilité 

d'obtenir le minimum vital, soit parce qu'elle n'utilise pas cette possibilité. 

L'approche par les droits se concentre sur le premier cas, laissant l'autre de 

côté. Transposée au marché du travail, cela signifie qu'un individu est 

exclu s'il ne peut pas obtenir un emploi considéré comme minimum ; la 



possibilité d'en obtenir un, si eile n'est pas utilisée conduit à une exclusion 

volontaire de l'individu. 

A.K. Sen (1987) distingue ce qu'il nomme "capabiiities" dune 

conception uniquement orientée sur les marchandises. En effet, un individu 

A peut avoir plus de nourriture à sa disposition qu'un individu B, mais pour 

autant ne pas être considéré en meilleure position, si A a besoin de plus de 

nourriture, ou d'une nourriture spécifique, en raison d'une maladie qui 

affecte son organisme. De ce fait, il  est possible que A avec plus de 

marchandises soit moins apte à satisfaire ses besoins que l'individu B. De 

même, sur le marché du travail, il est possible d'envisager des individus 

dont les caractéristiques (âge, santé, formation, etc.) permettent peu la 

conversion du droit au travail fonnel en activité réelie. Cette capacité de 

transfomation du droit formel de travailler en liberté réelle est appelée 

employabilité relative. 

L'ensemble E, des droits d'une personne i, dans une société 

donnée, consiste en un ensemble de paniers de biens alternatifs qu'elle peut 

décider d'obtenir, dans une économie avec des droits de propriété, 

&change et de production. Cet ensemble peut être caractérisé par deux 

paramètres : la dotation de l'individu et la carte d'échange des droits (c'est- 

àdire la fonction qui spécifie l'ensemble des paniers de biens que la 

personne peut obtenir pour chaque dotation). En terme d'économie du 

travail, la dotation est la force de travail et l'emploi que l'individu possède 

dkjà. La carte d'échange des droits spécifie l'ensemble des emplois que 

l'individu peut obtenir (la durée et le taux de salaire) contre la mise à 

disposition de sa force de travail. 

La carte d'échange des droits ou carte E dépend des 

caractéristiques légales, politiques, économiques et sociales de la société en 

question et de la position de l'individu dans celle-ci. En d'autres termes, 

l'ensemble des emplois que peut obtenir l'individu dépend des niveaux de 

l'offre et de la demande d'emplai, des formes et des possibilités de 

recrutement des entreprises. Probablement le cas le plus simple, en théorie 



économique, est celui pour lequel la dotation s'échange sur le marché 

contre un panier de biens, à un certain prix. L'échange des droits est une 

traditionnelle contrainte budgétaire. Dans le cas de la production, la carte E 

dépend des opportunités de production et d'échange de ressources et des 

produits. Sur le marché du travail, l'échange des droits, c'est-à-dire 

l'échange des droits au travail et au revenu pour l'employé, contre le droit 

d'utiliser la force de travail pour l'employeur, s'effectue par l'intermédiaire 

de l'employabilité. Bien sûr, le marché n'est pas le seul moyen de réaliser 

ses droits, et llEtat, par son intervention, peut mettre à dispositian des 

individus des droits, généralement subordonnés à certaines conditions. La 

sécurité sociale et l'assurance chômage en sont des exemples. 

L'ensemble des emplois satisfaisant l'insertion minimale 

nécessaire à la vie de l'individu i, est Fi. Une personne i sera considérée en 

position d'exclusion, dans le cas où elle n'a pas une dotation suffisante, ou 

si, en raison d'une relation défavorable dans les droits, la carte d'échange ne 

lui permet pas d'obtenir cet emploi minimum. Autrement dit, si elle ne peut 

pas trouver acquéreur pour sa force de travail. L'ensemble Si d'exclusion 

consiste en l'ensemble des dotations qui sont telles, que la carte d'échange 

des droits correspondant ne contienne pas un emploi assurant l'insertion 

minimale. 

Une personne i peut être exclue si sa dotation chute dans 

l'ensemble Si d'exclusion, soit parce qu'elle perd son emploi, soit par une 

diminution de sa force de travail, soit par une modification défavorable 

dans la carte d'échange des droits, donc une exigence d'employabilité plus 

forte. La distinction est illustrée par la figure 1.2, dans les ternies simples 

de pur échange entre la force de travail et l'emploi (le salaire). 

Pour une valeur "e" constante du ratio d'échange entre force de 

travail et emploi (l'employabilité) indiqué par la ligne AB, l'ensemble 

d'exclusion est représenté par OAB, avec une insextion minimale définie 

par OA. Si le vecteur des dotations (force de travail et emploi déjà occupé) 

est xi ou xz, la personne peut subvenir à son insertion Cette possibilité peut 



être réduite, pour un vecteur X* inîéneur, ou par une carte d'échange de 

droits moins favorable, pour une valeur e* de l'employabilité, représentée 

par AC, qui déplace l'ensemble d'exclusion en OAC. Le seul moyen 

d'échapper à l'exclusion est alofs l'utilisation de la force de travail de 

l'individu pour lui-même (Il doit créer son propre emploi). Cette solution 

correspond à la partie se situant à droite de la ligne AD. Certaines 

personnes n'utilisent pas ou ne peuvent pas utiliser cette solution. Il y a 

alon place pour une intervention externe au marché, comme l'entreprise à 

vocation sociale. 

figure 1.2 

Ensemble d'exclusion et carte d'échange de droits 

D 
force de 
travail 

C 

B 

Evidemment, il est possible d'avoir une combinaison des deux effets 

qui précèden~ Les exclus connaissent une diminution de leur dotation par 

la baisse de capacité à concrétiser le droit au travail, due à la prolongation 

de la période de chômage, et ils voient des individus mieux formés qu'eux 

se présenter nouvellement sur le marché, et prendre leur place. Ils 

subissent donc un double mouvement d'enclavement dans l'ensemble 

d'exclusion. L'obtention d'un emploi dépend donc de la position 

concurrentielle de l'individu, des possibilités et des formes de 



renouvellement de la main d'œuvre par la h e .  

SECTION 2 : RENOUVELLEMENT ET SELECTION DE LA MAIN 

D'OEUVRE 

L'embauche d'une personne dépend du niveau des offres 

d'emploi, donc de composantes macroéconomiques, mais également de 

composantes microéconomiques comme les possibilités de renouvellement 

de la main d'œuvre, et la structure des emplois dans la finne. A côté du 

déséquilibre macroéconomique entre offres et demandes d'emploi, les 

formes microéconomiques de rationnement constituent des éléments 

explicatifs du chômage de longue durée. Mais l'embauche d'une personne 

dépend aussi de son employatzité relative. Les caractéristiques 

personnelles de l'exclu déterminent les personnes touchées par le chômage 

prolongé. La durée du chômage devient elle-même un trait particulier de 

l'exclusion, en contribuant à la dégradation de la force de travail de 

l'individu exclu. 

21-Structure des offres et demandes d'emploi 

Pouf comprendre le chômage de longue durée et sa composition, 

deux points sont nécessaires. Le premier est la possibilité pour la fume de 

renouveler la main d'œuvre, le second réside dans l'évolution 

démographique et l'intervention de l'Etat qui peuvent modifier la 

composition du stock de chômeurs. 

a) possibilités de renouvellement de la main d'œuvre 

L'attachement durable de certains salariés à la f m e ,  même en 

période de récession, indique les droits privilégiés qu'ils ont. Plutôt qu'à un 

partage des droits dans l'ensemble des demandeurs d'emploi, c'est-à-dire à 

un partage du temps de travail, on assiste à une partition entre travailleurs 

et chômeurs. Les positions privilégiées de certains impliquent un 

déséquilibre dans les stocks de droits individuels. 



Le coût d'accès à la réserve externe de main d'œuvre limite les 

possibilités de substitution de chômeurs (ou toute autre main d'aeuvre 

externe à la firme) à la main d 'mre  occupée, alors même que ceux-ci 

seraient disposés à travailler pour des rémunérations inférieures à celle de 

la main d'œuvre employée (F. Stankiewicz 1984). Cette idée prut de 

l'article de W .Y.Oi (1962) qui lève l'hypothèse du facteur travail comme 

facteur totalement variable, introduite dans le modèle de base du marché du 

travail. Le constat fait par Oi est que le coût du travail ne peut se réduire à 

une somme strictement proportionnelle à la quantité de travail utilisée. 

Trois catégories de coûts sont introduites : Les coûts d'embauche ou coûts 

d'entrée, les coûts liés à l'utilisation de la main d'œuvre ou coûts d'usage et 

les coûts de séparation et de départ de la main d'œuvre ou coûts de sortie. 

Les coûts d'entrée et de sortie ne sont pas strictement proportionnels à la 

quantité de travail effectivement utilisée par l'entreprise. L'ensemble des 

coûts est donc constitué de coûts en partie variable et en partie fïxe d'où 

l'intitulé de l'article de Oi "le travail comme facteur quasi-Fu(;e". 

Le coût d'usage d'un chômeur, pour une quantité de travail 

donnée, peut être supposé inférieur à celui d'une unité de main d'œuvre en 

place, en raison de la réduction des exigences due à la situation de 

chômage, tandis que celui de la main d'ceuvre en place prend assez souvent 

en compte l'ancienneté. Malgré cela, la substitution a la main d'aune en 

place de chômeurs n'est pas a priori toujours avantiigeuse. Il faut, en effet, 

comparer le mût du maintien et le coût du renouvellement. L'intérêt 

d'opérer des substitutions, et donc le montant des offres d'emploi qui en 

résulte, seront d'autant plus réduit que (F. Stankiewicz 1984) : 

.les salanés arrivent à imposer un coût de sortie élevé 

.l'emploi considéré compte tenu de la main d'œuvre disponible 

sur le marché impose à la firme un coût de recrutement et d'adaptation 

élevé(coût d'entrée élevé) 

.l'écart entre le coût d'usage de la main d'œuvre en place et celui 

des chômeurs est faible 



Ainsi, le coût d'accès à la réserve externe de main d'œuvre 

impose des limites au partage du travail et du chômage. 

Trois types de travaux ont récemment mis à jour une 

déconnection entre les ajustements du marché du travail et les salaires. Ils 

ont cherché à expliquer la rigidité du salaire réel sur une longue période, en 

permettant de tirer des conclusions sur les possibilités de partage du travail 

et du chômage. 

A. Llnbeck et D. Snower (1984) ont tenté d'expliquer pourquoi 

en situation où le coût d'usage de la main d'œuvre en place était plus élevé 

que celui des chômeurs la f m e  n'opérait pas de suùstitution. Le cœur de 

l'argument est la présence de coûts significatifs de rotation de la main 

d'œuvre qui peuvent être manipulés par une main d'œuvre en place 

"insiders". Les coûts d'entrée de la main d'œuvre externe "outsiders" 

peuvent être accrus par un comportement délibéré des travailleurs intégrés 

qui peuvent refuser de coopérer avec des travailleurs nouvellement recrutés 

et adopter à leur égard une stratégie de harcèlement qui équivaut à réduire 

leur productivité, retarder leur intégration et donc accroître les coûts de 

rotation supportés par l'entreprise. Le salaire maximal, et donc la rente de 

situation, que peuvent obtenir les "insiders"sont donc ceux à paajlr desquels 

l'entreprise trouvera préférable d'embaucher des candidats extérieurs, quitte 

à supporter des coûts d'intégration élevés. 

La théorie des contrats implicites proposée par M. Baily (1 974) 

et C. Azariadis (1975) part de l'idée que les salariés cherchent à se 

prémunir contre le risque de variations du salaire. Lorsque le risque est 

constitué par les variations de la valeur de l'output du travailleur en 

fonction de la conjoncture, et que le travailleur a une aversion pour le 

risque, au contrat de travail est associé un contrat d'assurance. Le contrat 

d'assurance permet au travailleur de se prémunir contre les fluctuations de 

gains qui auraient étt occasionnées par les variations de la valeur de son 

produit marginal en fonction de la conjoncture. Par ce contrat, le travailleur 



rqoit, en effet, un salaire égal au revenu marginal du travail, auquel 

s'ajoute une indemnité d'assurance dans les états défavorables du cycle des 

affaires, mais duquel est retranché le montant de la pxime d'assurance dans 

les états favorables de ce cycle. De ce fait, le salaire par période devient 

stable. 

La troisième voie d'analyse, développée en particulier par J.E. 

Stiglitz (1976) est celle du salaire d'efficience. Eüe postule l'idée d'une 

liaison positive entre le niveau du salaire et l'effort productif du salarié. 
L'explication initiale intmduite par H.Leibenstein (1957) est une verjion 

"nutritionnelle" de la liaison entre salaire et effort productif, dans les pays 

en voie de développement. Dans cette perspective, l'efficacité du travailleur 

dépend de sa ration alimentaire. Elle est donc directement liée au salaire 

perçu exprimé en biens de consommation. L'application d'une telle 

corrélation sur le marché du travail, dans les pays développés, a été 

construite à partir d'autres fondations. Au moins quatre d é t e d a n t s  ont 

été foumis (J.L.Yellen 1984). Les modèles de flherie (shirking) reposent 

sur le risque moral. Les fumes ne peuvent observer qu'avec incertitude 

l'effort productif du salarié. Pour lutter contre la "paresse" éventuelle des 

salariés, les f m e s  ne disposent comme sanctions que la menace du 

licenciement et pour que la menace soit dissuasive un certain niveau de 

chômage est requis. En situation de plein emploi, un travailleur licencié 

retrouve immédiatement un nouvel emploi, il a donc intérêt à fournir un 

faible niveau d'effort. En augmentant le salaire, les entreprises rendent le 

coût du licenciement pour "paresse" plus élevé et favorisent l'effort des 

travailleurs. Les modèles de rotation de la main d'œuvre font intervenir les 

coûts de fornation et d'embauche des travailieurs supportés par la finne. 

Plus la rotation de la main d'œuvre est forte, plus les coûts sont élevés. Des 

salaires élevés permettent de maintenir durablement les salariés dans la 

f m e  et réduisent les coûts de rotation. De plus, le chômage induit par ces 

salaires élevés réduit la mobilité des travailleurs. Les modèles de sélection 

adverse reposent sur l'idée que la firme ne peut pas évaluer de m d r e  

certaine la productivité des travailleurs. Ainsi, les f m e s  qui offrent les 

plus hauts salaires attirent les meilleurs candidats. Enfin des modèles 



sociologiques supposent que la morale, la loyauté envers la fume, les 

nonnes de travail dépendent de la perception du caractère équitable ou non 

de la rémunération. Le paiement d'un salaire supérieur au salaire de marché 

suscite notamment un effort supérieur de la part des salariés. Quels que 

soient les modèles, le salaire que fixe la firme est déconnecté des 

ajustements du marché. Même si des chômeurs sont prêts à travaifler pour 

un salaire moindre que celui des personnes en place, la f m e  ne peut pas 

réduire les salaires. Une diminution dans les sdaires induit une baisse de la 

pnxluctivité de tous les employés. 

Ces trois voies d'analyses induisent une limitation du partage du 

travail et du chômage. Des individus auront de hauts salaires, d'autres 

seront exclus. Les comportements microéconomiques provoquent un 
déséquilibre dans les stocks de droits individuels. Mais en plus lorsqu'un 

poste détenniné est libéré, plusieurs manières de le pourvoir sont possibles. 

L'opposition entre recrutement interne et externe reflète ces diverses 

possibilités. 

La distinction entre marché intente et marché externe a été 

développée par P. Doeringer et M. Piore (197 1). Par marché interne il faut 

entendre les mécanismes qui définissent l'ensemble des postes, des 

affectations, des rémunérations, des règles de mouvements et de promotion 

des travadleurs au sein de la f i e .  Ces filières de promotion de la main 

d'œuvre sont déconnectées du jeu de la concurrence sur le marché. Le 

marché externe est au contraire le lieu de cette concurrence. Quand 

l'entreprise décide d'embaucher, elle fait appel soit au marché interne, c'est- 

àdire à la promotion, soit au marché externe. Le processus d'entrée sur le 

marché interne se fait à plusieurs niveaux de la hiémchie des postes. De 

même, les promotions internes ne sont pas toujours linéaires, allant de 

l'emploi le plus bas au plus haut de la hiérarchie. Des séparations entre 

niveaux empêchent de faire appel au marché interne pour certains postes. 

Le marché interne s'explique par la ~ p é ~ c i t é  de la q u ~ c a t i o n .  

L'employeur qui a f m c é  l'acquisition de qualités spécifiques a intéI'êt a 

retenir les salariés qui les possèdent. Les salariés soucieux de la sécurité de 



l'emploi et des possibilités de promotion interne tirent également profit de 

ces règles. Ainsi, le recours au marché interne affecte le niveau des offres 

d'emploi mais plus encore leur nature. 

b) composition de la main d'œuvre 

La composition de la main d'œuvre, donc des demandes d'emploi 

et du chômage, peut subir l'influence de phénomènes démographiques ou 

historiques. Des variations positives de la population active dues à l'arrivée 

massive sur le marché du travail de jeunes, ou au développement du 

salariat féminin, induisent, en période de rationnement, une forte 

probabilité pour que ces entrées nouvelles soient surreprésentées dans les 

chômeurs compte tenu des possibilités de substitution de la main d'œuvre 

en place à celle se présentant nouvellement sur le marché du travail (F. 

Stankiewicz 1984, 1988). 

L'intervention publique peut modifier la compsition du stock de 

chômeurs en évitant que certains individus soient mis au chômage alors 

même que leurs chances de retour à l'emploi sont extrêmement faibles. Par 

exemple, pour les salariés âgés, cette intervention passe par des mesures 

d'incitation financière au départ vers l'inactivité avant l'âge de la retraite. 

Le salarié âgé peut quitter son emploi et obtenir de l'Etat un revenu garanti 

jusqu'à ce qu'il atteigne l'âge de la retraite. Ainsi en est-il de la garantie 

ressources licenciement (GlU), de la garantie ressources dérnission(Gf2D), 

des contrats de solidarité de préretrite-démission(CSPRD) (F. Lenormand 

et G. Magnier 1983 ; 0. Galland, J. Gaudin, Ph. Qrain 1984). 

Le niveau et la composition des offres et demandes d'emgloi sont 

des éléments de compréhension de l'exclusion Les individus en place dans 

l'entreprise ont un droit privilégié puisqu'il n'y a pas de partage du travail. 

Ils obtiennent un emploi à plein temps, et en contre partie, une fraction de 

la population est totalement au chômage. Le volume d'emplois disponibles 

détermine les niveaux de chômage et d'exclusion. L'accès à l'emploi est 

l'élément, sur lequel intervient l'entreprise à vocation sociale, à côté de 



l'employabüité relative. En effet, elle se donne comme objectif d'accueillir 

les chômeun sur un emploi. L'exclu du marché du travail se trouve face à 

une double contrainte, une structuration particulière des offres d'emplois et 

une employabilité relative faible. La première détermine, avec le 

déséquilibre macroéconomique, le niveau d'exclusion, alors que la seconde 

identifie les personnes touchées par I'exlusion. Cette exclusion n'est que 

temporaire si elles arrivent à surmonter ces deux obstacles. 

22-Employa bilité relative 

Du côté de l'employeur, les possibilités de substitution de la main 

d'œuvre externe à la main d'œuvre en place sont limitées par les 

comportements de cette demière. Du côté de l'individu qui se présente sur 

le marché du travail, certaines de ses caractéristiques jouent c a m e  

critères infériorisants dans la procédure de sélection faite par l'employeur. 

La notion d'empioyatrilité est introduite gar des trzvaux 

sociologiques (R. Ledrut 1966) et économiques (F. Michon 1975). Cette 

notion a été utilisée dans un sens fondamentalement statistique. R. Ledrut 

(1966) distingue l'employabilié moyenne de l'employabilité différentielle 

ou relative. L'employabilité moyenne est déterminée par les conditions 

générales de l'économie et de la société. Elle est associée à la conjoncture 

économique, au déséquilibre entre offres et demandes d'emploi. 

L'employabilité diffkrentielle est liée à certaines caractéristiques des 

demandeurs d'emploi. Elle renvoie à l'analyse des inégalités économiques 

et sociales. La probabilité de durée" de chômage pour tout individu, en 

nombre de semaines, de mois ou d'années, détermine l'employabilité 

moyenne. L'employabilité moyenne, rappoxtée à la probabilité de durée de 

chômage d'un groupe particulier d'individus , saisit l'employabilité relative 

-- - - - - - -  - _  ---- 
*L'indisponibilité des durées moyennes et catégorielles de chômage qui supposent le 
suivi de cohortes, amène généralement à appréhender l'employabilité à l'aide de 
l'ancienneté de chômage. La durée du chômage est la période de temps séparant la perte 
d'un emploi de l'embauche dans un nouvel emploi. L'ancienneté est différente, elle 
s'analyse à partir du stock de chômeurs à l'instant t et s'interprète à partir des 
"survivants" des entrées antérieures au chômage. La période de temps prise en compte 
est donc comprise entre la date d'entrée au chômage et la &te d'observation. Pour une 
formalisation de ces deux notions voir F. Stankiewicz (1984) PP.211-2 13 



de ce groupe. Le concept désigne les chances qu'ont les chômeurs de 

trouver ou retrouver un emploi. Plus les chances d'accéder à l'emploi sont 

faibles, plus l'employabilité est faible. 

La notion d'employabilité dam sa nature probabiliste a été 

critiquée pour plusieurs raisons. Il a été observé, d'une part que le risque de 

chômage de longue durée s'est élargi à des populations auparavant peu 

concernées par ce phénomène (rajeunissement de la population des 

chômeurs de longue durée, féminisation de cette population, diffusion à des 

catégories professionnelles plus qualifiés), d'autre part que le profil moyen 

des chômeurs de longue durée est assez conforme au profil des embauches 

moyennes (A. Gauvin et R. Tresmontant 1992). Ensuite, avec 

l'allongement de la durée du chômage, l'employabilité se dégrade, une 

altémtion des qualités professionnelles, liée au chômage se fait sent& qui 

peut se cumuler avec une altération de la qualité de la santé, un glissement 

vers la marginalisation liée à la paupérisation. A durée égale de chômage, 

des trajectoires différentes sont observées. Pour saisir le chômage de 

longue durée, ~'INSEE établit un indice d'inemployabilité rapportant au total 

des chômeurs le nombre de chômeurs ayant au moins un an d'ancienneté. 

Cet indicateur peut toutefois revêtir aussi bien un chômage d'insertion 

(après plus d'un an passé au chômage, l'individu parvient à trouver un 

emploi, auquel cas l'ancienneté n'est pas un facteur pénalisant) qu'un 

chômage caché dans l'inactivité (les travailleurs découragés) qu'un 

chômage d'exclusion dont les facteurs aggravants peuvent être l'ancienneté 

elle-même, mais aussi le manque d'expérience professionnelle, la faible 

qualification, l'âge, etc. (M.C. Challier et alii 1992). 

Aussi, au cours des années quatre-vingt, des études mettent en 

évidence des cumuls de difficultés et problèmes dont le chômage n'est que 

la partie apparente. L'attention se porte alors sur l'évaluation des chances 

de retour à l'emploi entendues non plus comme une probabilité 

mathématique, mais comme le résultat de la combinaison d'atouts et de 

handicaps. Michel Agnès en 1984, identifie des critères d'inadaptation 

d'une force de travail qui s'exprime par "sa distance à l'emploi". Cette 



distance à l'emploi se défullt par rapport au coût supporté par l'ent~prise 

dans l'usage d'un salarié. Dès lors, certaines caractéristiques inhérentes aux 

demandeurs d'emploi deviennent infériorisantes (l'âge qui renvoie à la 

période escomptée d'emploi, la qmlScation qui renseigne sur les 

possibilités de débouchés dans le cadre de la concurrence que se livrent les 

demandeurs d'emploi de qualité identique, l'expérience professionnelle qui 

peut être reliée à l'âge mais aussi au niveau et au type d'insertion dans 

l'emploi, l'état de santé ou l'état physique en ce qu'il renseigne sur la 

productivité éventuelle d'un salarié et sur le surcoût que cela peut 

représenter s'il est embauché). Plus récemment, J.Y. Bienvenue et alü 

(1992) établissent que certains critères sont infériorisants, mais qu'aucun 

n'explique complètement l'ancienneté de chômage. Il s'agit d'un cumul de 

handicaps, certains critères jouant un rôle plus important que d'autres. Un 
ordre lexicographique peut être établit, mais il est possible pour un 

chômeur de compenser son infénonté au regard d'un critère de rang un par 

une supériorité au regard d'un critère de rang deux, etc. Le critère le plus 

infériorisant est l'âge puis le sexe, puis la qualifïcatioa Ces études 

déterminent un ensemble de critères qui reflète la capacité de l'individu à 

concrétiser le droit au travail en travail effectif. Elles s'intègrent 

parfaitement à la d é f ~ t i o n  de l'employabilité relative énoncée dans la 

section précédente. Elle est la capacité relative de tmmfonnatian du droit 

formel au travail en liberté réelle de travailler. 

L'introduction de multiples variables rend plus complexe 

l'employaôilité, elle devient une trajectoire ou un itineraire. On entend par 

l'idée d'itinéraire de chômage, un agencement dans le temps d'une suite de 

situations possibles d'un même individu par rapport au marché du travail 

(H. Huyghues-Despointes 1990). Une typologie d'itinéraires de chômage se 

situe donc à mi-chemin entre l'approche biographique individuelle et le 

suivi statistique global d'me cohorte. Ces itinéraires proches formeront des 

types d'itinéraires reliés chacun a une classe d'individus. Une telle 

typologie ne peut être entièrement déterministe de l'itinéraire futur, ne 

serait£e que du fait du choix des variables qui ne couvrent pas tous les 

facteurs de l'employabilité. Ce type d'analyse intègre par exemple le 



parcours antérieur de l'individu. J.L. Outin (1990), à partir du dépôt de 

bilan de Creusot-Loire, établit que l'employabilité se construit au cours des 

périodes précédentes et que la gestion de la main d'œuvre de certaines 

firmes ne semble pas favorable à la constitution d'une forte employabilité 

en cas de licenciement. 

La notion d'employabilité a été complétée par des études plus 

sociologiques. Elles se focalisent sur la logique des statuts (Ph. Iribarne 

1990), ou sur les logiques subjectives des individus s'enracinant dans leurs 

trajectoires antérieures, concevant des identités et des comportements qui 

les renvoient à l e m  représentations des situations présentes et à venir (D. 

Demazière 1992a). Ces identités peuvent d'ailleurs être conjointement 

farmées par les chômeurs et les p e r s o r i  qui placent les chômeurs Oans 

l'emploi @. Demazière 1992b). A côté de ces études, on peut ajouter celles 

qui s'intéressent à la structure de production domestique, le statut familial 

ayant une influence sur la sortie vers l'emploi (M.C. Challier 1992), ou à 

l'incidence des indemnités chômage sur la recherche d'emploi. Cependant, 

les variables sociodémographiques et professionnelles ont un effet plus 

important que celui des variables de comportements (A. Gauvin et 

R.Tresmontant 1992). 

L'employabilité n'a de sens que par rapport au retour à l'emploi, 

donc à l'entreprise et à l'employeur. Elle est à comprendre à partir du cumul 

de handicaps et d'atouts qui se forgent au corn des périodes précédentes. 

L'ensemble des handicaps et des atouts qui maintiennent dans l'exclusion 

ou au contraire pennettent d'en sortir, peuvent être divisés entre les 

caractéristiques des personnes sur lesquelles on ne peut pas agir telles que 

l'âge, le sexe, et les caractéristiques sur lesquelles il  est possible d'agir, par 

exemple la qualification. Les entretiens et discussions avec les 

représentants des entreprises à vocation sociale ont permis de diviser en 

trois éléments les caractéristiques sur lesquelles tentent d'agir ces 

entreprises. 

.Le savoir-faire, qui représente la qualification professionnelle. 



Celle-ci peut notamment ê.tre validée par un diplôme ou des compétences 

techniques reconnues. 

.Le savoir-être dont l'ensemble repose sur la qualification sociale. 

Pour B. Perret (1992) la q u ~ c a t i o n  sociale désigne "un ensemble de 

qualifications qui sont mises en jeu ordinairement dans la vie en société, 

telles que le langage, la flexibilité comportementale, l'intuition stratégique, 

tout ce qui permet de se situer dans LUI environnement social complexe et, 

plus généralement, tout ce qui concourt aux capacités relationnelles des 

individus".(p.29). Pour O. Benoit-Guilbot (1990) le terme de qualiîicatian 

sociale renvoie à "tous les signes de socialisation et d'iitégration sociale 

qui relèvent de l'histoire personnelle et qui sont susceptibles de différencier 

les individus de même compétence professionnelle" (p.493). 

Il faut distinguer deux formes de savoir-être. La première se 

concentre sur la relation entre le demandeur d'emploi ou le travailleur et 

l'emploi. Il s'agit de la motivation au travaii, de l'assiduité, de l'autonomie, 

etc. La seconde est la relation entre l'individu et les autres membres du 

groupe de travail ou les clients. En d'autres termes, il s'agit de la capacité à 

nouer des relations positives avec son environnement. 

.La productivité c'est-à-dire la capacité pour une personne de 

remplir une tâche en un temps donné. 

Ces trois éléments de I'employabilité couvrent un vaste champ 

d'intervention, cependant n'y figurent pas l'âge, le sexe et l'état physique, 

alors même qu'ils représentent des facteurs particulièrement discriminants. 

La non intégration de ces caractéristiques reléve de l'impossibilité d'action 

sur elles. Les éléments précédents se distinguent par une possibilité 

d'action. Ils ne peuvent à eux seuls déterminer l'employatnlité, mais du 

moins y participer à &té de i'âge et du sexe. La question de l'état physique 

et de la santé peut, elle, se diviser en deux. La qualification sociale touche 

l'aptitude à gérer sa santé. II faut alors faire une distinction entre un 

handicap sur lequel il n'est guère possible d'agir et qui revêt un caractère 



irrémédiable, et se range de fait aux côtés de l'âge et du sexe, d'un état 

physique du à un mauvais entretien de la santé mais qui est susceptible 

d'améliorations. 

L'employabilité, en tant que capacité à faire valoir son droit sur le 

marché, fournit un élément d'appréciation sur les persmes qui seront 

exclues. Celles dont la capacité est faible se verront exclus de l'emploi. 

L'amélioration de cette employabilité relative est un des premiers axes 

d'action de l'entreprise à vocation sociale. La prolongation de la période de 

chômage vient compléter la notion d'exclusion pour la différencier du 

chômage de courte durée. 

23-Exclusion et prolongation de la période de chômage 

Dans un contexte de déséquilibre durable entre l'offre et la 

demande d'emploi, les employem opèrent une sélection de la main 

d'œuvre qui produit un éloignement durable de certaines persoms. Cet 

éloignement induit une dégradation des capacités productives des exclus. 

Les situations d'exclusion ou d'éloignement de l'emploi peuvent 

s'expliquer par l'arrivée d'autres individus sur le marché du travail, ce qui 

conduirait à une dualité entre ceux qui y transitent et ceux qui y restent. Ce 

phénomène peut-être décrit à partir du concept de file d'attente, développé 

par R. Salais (1980). L'hypothèse de départ est que le niveau global et la 

durée moyenne du chômage sont principalement déteminés par les 

contraintes macrdconomiques, à savoir, le déséquilibre quantitatif entre 

l'offre et la demande, le développement des formes d'emplois instables et 

les modalités de renouvellement de la main d'œume par les entreprises. 

Il élabore un modèle "démographique" du marché du travail. La 

demande d'emploi est constituée du stock de chômeurs subsistant en début 

de période et du flux des nouveaux demandeufs d'emploi de la période. Des 

offres sont proposées. De la confrontation entre ces deux courants émerge 

un phénomkne de fde d'attente. Un double mouvement de précarisation et 



de déquacation est à la base du phénomène d'exclusion. Dans un 
contexte de dégradation des termes quantitatifs de l'échange entre l'offre et 

la demande d'emploi, le secteur précaire alimente en permanence un flux 

de nouveaux chômeurs. 

On peut tirer de ce modèle, qu'en fait, pour le retour à l'emploi, 

ceux qui étaient déjà dans la file d'attente ne passent pas obligatoirement 

devant les nouveaux arrivants. Au contraire un fdtre est installé par les 

employeurs à partir de critères d'employabilité supposée du chômeur. 

Ainsi, un processus cumulatif s'enclenche qui fait reculer sans cesse dans la 

fde d'attente ceux qui ne kpondent pas à ces critères, du fait de l'arrivée de 

nouveaux demandeurs d'emploi plus employables. 

Si l'analyse en terme de fde d'attente est particulièrement 

intéressante, elle mérite d'être complétée à l'aide du problème soulevé par 

C. Thélot (1988) : l'ancienneté du chômage est-elle en soi un handicap pour 

retrouver un emploi ou bien cette ancienneté reflète-t-elle les difficultés de 

reclassement des chômeurs qui possèdent certaines caractéristiques qui, 

elles, seraient le vrai handicap? On peut répondre avec A. Tiano (1988) 

qu'il semble que le chômage ait une influence sur l'itinéraire professionnel, 

et on peut parler de piège du chômage. Plus l'ancienneté du chômage 

s'allonge, plus les chances de retour à l'emploi diminuent. 

Une analyse de R. Tresmontant (1991) montre les taux de retour 

à l'emploi suivant la durée de chômage. Ces conclusions sont d'une part 

que les chômeurs dont l'ancienneté est inférieure à un an ou comprise entre 

un et trois ans, retrouvent un emploi au bout d'un an dans 44% et 34 % des 

cas respectivement, et dans 56% et 45% des cas au bout de deux ans. Ces 

proportions tendent à s'éléver sur la période, les d e s  vers l'inactivité 

étant moins fréquentes. D'autre paxt, les chômeurs de trois ans d'ancienneté 

et plus et les chômeurs passifs sont seulement 26% et 17 % respectivement 

à occuper un emploi un an après ; 36% et 17% deux ans a@. Ces 

proportions apparaissent stables sur la période aux fluctuations 

d'échantillonage près. On retiendra l'aspect essentiel de cette étude. La 



conjoncture économique a un faible impact sur le taux de retour à l'emploi 

de ces groupes de chômeurs. Pour certaines catégories, les chances de 

réinsertion sur le marché du travail semblent obéir à une forte régularité, et 

sont peu sensibles aux variations positives de la conjoncture de l'emploi. 

La complexité de l'effet de la durée du chômage sur les retours à 

l'emploi caractérise les différentes forces qui maintiennent dans l'inemploi 

ou permettent le retour à l'emploi. Une étude de J.Y. Bienvenue et alü 

(1992) à partir de la totalité des inscrits à 1' ANPE entre le 1 janvier et le 3 1 

décembre 1986 (soit 3 410 000 personnes), ces inscrits étant ensuite suivis 

depuis le moment de leur inscription jusqu'à la date maximale de 

septembre 1989, a permis d'étudier les sorties pendant la période. Les six 

premières semaines donnent lieu à une intense activité de recherche. 

Jusqu'à un seuil situé autour de quarante huit semaines, on observe une 

décroissance rapide du taux instantané de sorties du chômage par -se de 

travail, ainsi qu'à des degrés divers, par absence au contrôle et stage M E .  

Le franchissement du seuil de l'année, donc l'entrée dans la 

catégorie statistique du chômage de longue durée, ouvre une période 

singulière (approximativement de la quarante huitième semaine à la 

soixante dix huitième semaine) caractérisée par quatre traits. Le premier est 

l'augmentation du taux de sortie du chômage par reprise du travail. Ce 

phénomène est particulièrement observé pour les personnes dont le mode 

d'entrée au chômage était le licenciement économique. Le deuxième est la 

stabilisation définitive de la sortie du chômage par absence au contrôle. Le 

troisième est la croissance éventueilement forte des sorties du chômage par 

stage ANPE. Le dernier est l'augmentation variable des sorties du chômage 

par anét de la recherche. Les comportements de recherche sont soit plus 

efficaces, soit proches du découragement. Au-delà d'un seuil de dix huit 

mois, la chute des sorties du chômage par reprise de travail reprend son 

C O W .  

On peut donc affumer que le taux de sortie du chômage par 

reprise d'emploi diminue avec l'allongement de la période de chômage, 



même 4 la période se situant entre douze et dix huit mois semble 

particulière. L'explication peut se trouver ici du côté de l'indemnisation du 

chômage et des stratégies des demandeurs d'emploi. Cette diminution du 

taux de sortie ne provient pas uniquement du fait que les plus performants 

au regard de critères d'embauche sortant les premiers, seuls restent avec 

l'allongement de la période, les personnes les moins compétitives. Elle 

provient aussi d'un effet propre de la durée du chômage sur la dégmdation 

des capacités de reprise d'emploi. Ceci confïme l'existence d'un "auto- 

entretien" du chômage par les effets invalidants que le temps de non 

emploi exerce sur l'employabilité des personnes. 

Ainsi l'effet propre de l'ancienneté sur la prolongation du 

chômage relève de motifs complexes émana. conjointement des 

demandeurs d'emploi et des employeurs. Aux probables difficultés initiales 

s'additionnent les effets d'un retrait de l'emploi tels que la dégradation de 

l'employatrilité, dégradation des aptitudes professionnelles, discrimination 

à l'embauche de la part des employeurs, perte de confiance en soi 

découragement et modification du comportement de recherche d'emploi, 

précarité matérielle, perte de reseaux relationnels, etc. 

L'observation d'effets diffërents, sur les individq de la durée du 

chômage a conduit à une ~ l a ~ c a t i o n  des itinéraires des chômeurs de 

longue durée. D'après une enquête de D. Gélot et B. Michel (1991) 

effectuée neuf mois après le treizième mois de chômage, la moitié des 

demandeurs serait en voie d'exclusion, 42% n'auraient pas trouvé d'emploi, 

7% auraient retrouvé un emploi et l'auraient perdu, ils seraient soumis a un 

fort chômage reccurent. De plus, 10% se déclareraient découragés et ne 

chercheraient plus d'emploi. 

Une typologie dressée par A. Gauvin (1992) donne trois 

itinéraires distincts. 

. ceux qui sont plutôt dans une trajectoire d'insertion 

professionnelle ou de retour à l'emploi représentent un peu plus d'un tiers 

du panel. s'agit plutôt des hommes, des jeunes de .moins de 25 ans et des 



personnes dont le passé professionnel est marqué par une alternance de 

situations d'emploi et de périodes de recherche d'emploi. 

. ceux qui SOM plutôt dans une trajectoire d'éloignement de 

l'emploi ou d'exclusion et qui constitueraient le noyau dur des chômeurs de 

longue durée, soit environ 41 % du panel. 35% sont inscrits à l'ME% en 

avril 1990 et en avril 199 1, pour une grande partie, leur passé professionnel 

est marqué par un emploi stable suivi d'un chômage total. L'autre 

composante, qui avait un emploi a la première interrogation, est retournée 

au chômage en a v d  199 1. Il s'agit en majorité des hommes adultes au 

profi1 professionnel marqué par la précarité. 

. ceux, enfui qui se sont retirés du marché du travail et 

seraient découragés, soit environ 12% du panel. 

L'exclusion se différencie du chômage par une référence à la 

période de temps qui s'écoule depuis l'entrée au chômage jusqu'à la reprise 

d'emploi. L'entreprise à vocation sociale fournit un droit a l'emploi aax 

pemnnes dont I'employabilité relative est faible. Elle tente d'améliorer 

cette employabilité, pour permettre une sortie vers un emploi dans une 

entreprise classique. Elle constitue une forme de réponse à l'exclusion, dont 

les conséquences fournissent la base des demandes des individus. 

SECTION 3 CONSEQUEDEES DE L'EXCLUSION ET REACTIONS DES 

INDIVIDUS 

Si l'exclusion est reliée à la pénurie d'emploi pour les personnes 

exclues, elle est également en liaison directe avec des situations matkrielles 

et psychologiques défavorables à la réintégration. Le chômage prolongé 

peut, en effet, avoir des conséquences sur le niveau et les conditions 

matérielles de vie, mais également sur le sentiment que l'individu se forge 

de sa place dans la communauté. Face à cette situation d'exclusion, les 

individus réagissent différemment. Certains peuvent s'autoexclure, alors 

que d'autres émettent des signaux favorables à leur insertion. 



3 1-exciusion et pauvreté 

Le maintien au chômage peut avoir des conséquences sur la 

situation matérielle des individus. Il importe alors d'examiner les revenus 

des personnes exclues (revenu du travail, revenu du capital, rente, 

autoproduction), de les observer par rapport à différentes périodes de 

référence (semaines, mois années, vie entière), et de prendre en compte la 

structure familiale, les besoins différents des familles, les transferts intra- 

familiaux qui peuvent rnodifïes la situation On peut se demander dans 

quelle mesure la prolongation de la période de chômage joue sur la 

situation matérielle des personnes concernées. L'exclusion prolongée de 

l'emploi qui induit fréquemment l'extinction du droit aux allocations de 

chômage n'aboutit-elle pas à une dégradation des conditions d'existence 

matérielle des exclus, voire à une paupérisation et une marginalisation ? 

Deux méthodes de mesure de la pauvreté existent. La première 

est celle de la "poverty line", elle suppose un panier de biens qui satisfont 

l'ensemble des besoins. Ce panier est représenté par une valeur monétaire. 

En accord avec ce critère, les ménages ou individus qui ont un revenu 

inférieur au standard défllii par la valeur du panier sont considkrés comme 

pauvres. Or, comme le souligne A.B. Atkinson (1975), une fois reconnue la 

nature relative de la pauvreté, on doit accepter qu'il n'y ait pas qu'une seule 

définition Le choix d'un standard de pauvreté est une décision politique. 

Les vues sur le sujet sont aussi variées et conflictuelles que les 

philosophies sociales desquelles elles proviennent. 

Une importante objection à l'utilisation de standards de pauvreté 

est qu'ils sont purement monétaires et qu'ils ne prennent pas en compte 

l'état du logement, de la scolarité, de la santé, qui peuvent être associés ou 

non à un faible revenu, ni les possibilités d'utilisation des équipements 

c~mmunautaires, parcs, aires de jeux, équipements de proximité, 

transports, et autres bénéfices liés a la qualité de l'environnement. Plus 

généralement, la pauvreté matérielle n'est qu'un aspect d'une situation 



d'incapacité à influencer son environnement. 

La seconde méthode prend directement en compte les 

marchandises définies comme nécessaire, par exemple le logement, la 

nourriture, l'électricité, l'éducation et la santé, etc., et les droits des 

individus sur ces marchandises. Cette méthode est appelée l'approche par 

les "basic needs". En conséquence, le ménage ou l'individu qui ne peut 

obtenir ou qui n'a pas accks à ces marchandises est considéré comme 

pauvre. 

A. Minujin (1991) distingue dans le cas de l'Argentine ces deux 

approches. Celle en termes de "basic needs" permet de détecter le groupe 

des pauvres structurels, alors que l'approche par la "poverty line" 

caractérise les ménages pauvres en fonction de leurs revenus et détecte 

donc la catégorie des nouveaux pauvres dont la situation est liée à la 

dégradation de l'emploi et des revenus. Ainsi, l'effet de l'exclusion 

prolongée de l'emploi sur les conditions matérielies de vie est observé par 

rapport à l'approche du standard de pauvreté monétaire. 

Le chômage peut notamment avoir des conséquences sur la 

consommation (N. Herpin 1992). Une étude du LAST (1985) observe la 

liaison entre pauvreté et chômage de longue durée. Elle concemit environ 

17 000 demandeurs d'emploi inscrits à l ' m E  depuis plus d'un an et ce 

dans le bassin minier de la région Nord-Pas de Calais. Est considéré en 

situation de pauvreté, un individu ayant iui revenu par unité de 

consommation égal ou inférieur à 40% du SMIC. Ceux compris entre 40% 

et 60% du SMIC sont placés dans le groupe des situations difficiles. Or on 

peut conclure avec cette étude que l'on commet une enzur d'appréciation 

en assimilant à des pauvres l'ensemble des chômeurs de longue durée. La 

proportion de ceux qui connaissent une situation matérielle problématique 

(revenu par unité de consommation inférieure à 60% du SmC) est de 

l'ordre de 55 %, soit un peu plus d'un ch6meur sur deux, et se décompose en 

près de 30% se situant en dessous de ce qui est considéré comme le seuil 

de pauvreté, et de 25 % se situant en situation alcile. 



En fait, les solidarités familiales réalisent un certain partage des 

revenus de l'emploi. L'enquête faisait ressortir le rôle majeur des solidarités 

familiales qui, combinées au jeu du système d'indemnisation, contribuaient 

à une diminution siwcative du nombre de situations de pauvreté. Les 

solidarités privées, en plus des solidarités publiques permettent de rendre 

compte de la situation matérielie des individus. La protection familiale ne 

permet pas toutefois d'éviter le développement de situations de pauvreté. 

La reproduction des inégalités, notamment la situation de chômage pour 

plusieurs générations de membres de la famille, provoque une dégradation 

des conditions matérielles. 

On doit noter que la position vis-à-vis du système 

d'indemnisation et les ressources dont bénéficient les exclus, en l'occurence 

les chômeurs de longue durée dans cette étude, n'est pas en relation simple. 

L'absence d'indemnisation n'est pas synonyme de pauvreté, 40% des 

demandeurs d'emploi de longue durée non indemnisés bénéficient d'un 

revenu par unité de coi1~0mmation supérieur à 60% du SMIC, en raison 

notamment des revenus de travail et des retraites perçues par les autres 

membres de la famille. A l'inverse, le fait d'être indemnisé ne prémunit pas 

toujours contre la pauvreté quand le montant de l'allocation est faible et qu' 

aucun autre revenu existe dans le ménage. Ainsi, un chômeur de longue 

durée sur quatre indemnisés, perçoit un revenu inférieur au seuil de 

pauvreté. 

S'il est donc difficile d'affmer que le chômage conduit à la 

pauvreté, on peut néanmoins supposer qu'une prolongation de la période 

d'exclusion de l'emploi aura des conséquences défavorables sur les 

conditions matérielles de vie des individus touchés. 

Une nouvelle enquête trois ans après (R. Foudi 1988) sur cette 

méme population confme le rôle paupérisant du chômage de longue 

durée, tout en faisant apparaître des disparités face au risque de pauvreté. 

La différenciation des statuts individuels s'est traduite par l'apparition de 

disparités importantes de niveau de vie et surtout par une concentration et 



une intensification de la pauvreté. 

Les solidarités familiales exercent un rôle aussi important que 

celui qu'elles jouaient trois ans auparavant. Si la diversification des 

situations individuelles au regard de l'emploi, du chômage et de l'inactivité 

a eu pour conséquence d'améliorer le niveau de vie moyen de l'ensemble de 

la population, les différences de niveau de vie se sont au contraire accrues. 

L'examen des différences de niveau de vie permet de diviser la 

population en deux groupes. Le premier groupe est composé des 

demandeurs d'emploi inscrits à l'ANPE. Le niveau de vie de ce groupe est 

toujours inférieur au niveau de vie moyen Le seccmd groupe est composé 

de non demandeurs d'emploi c'est-à-dire des individus qui étaient au 

moment de cette enquête salariés, inactifs, stagiaires ou autres. Quel que 

soit le statut, il prémunit contre la pauvreté et le revenu est supérieur au 

revenu moyen. Les demandeurs d'emploi sont surreprésentés au sein de la 

population pauvre, alors qu'ils représentent 53,496 de l'ensemble de la 

population, ils forment 85,2% des pauvres. La sortie du chômage de longue 

durée se traduit en général par l'accès à un niveau de vie qui réduit les 

risques de pauvret& alors que la fnation dans le chômage de longue durée 

expose les individus à la pauvreté que les solidarités familiales anivent tout 

juste à transformer en précarité. 

Si l'exclusion n'est pas définitive, le chômage étant une exclusion 

temporaire du monde du travail, la prolongation de la période entraîne 

généralement une précarité matérielle. La création du RMI en 1988 a donc 

offert des conditions d'existence minimum à un grand nombre de 

personnes. Cette pièce du système de protection socicile est l'aboutissement 

d'une série de mesures qui jouaient déjà un rôle majeur dans la lutte contre 

la pauvreté. Mais, la condition matérielle des intéressés n'est en fait pas la 

seule conséquence de l'exclusion, elle peut être immatérielle. 



32-L'emploi comme dimension morale 

Les comportements des individus face à la perte d'emploi ont 

notamment été étudiés par les sociologues. Il s'agit par exemple & facteurs 

ressentis négativement par les personnes exclues et qui ont des effets 

préjudiciables tels que l'incertitude du futur, la perte des contacts avec 

d'anciens collègues, le sentiment d'inutilité (M. Scheuer 1992). Si l'emploi 

est recherché uniquement pour le revenu qu'il procure, alors, la perte 

d'emploi ne peut consister qu'en une perte de pouvoir d'achat, ni plus ni 
mollis. Pour envisager la perte d'emploi comme plus complexe, il faut 

s'attacher à examiner le travail comme une nome sociale. 

La situation mia le  des agents sur le marché du travail ne peut se 
résumer à la simple alternative entre chômeur exclu et salarié à plein 

temps. Différents statuts sont concevables et observables. L'individu peut 

se trouver sur un emploi à plein temps, un emploi à temps partiel ou 

précaire ou ce qu'il est convenu d'appeler des formes particulières d'emploi 

en situation de chômage, de retraite ou d'invalidité du travail, d'assisté pour 

des raisons de handicap physique ou mental, de charge d'enfants, ou encore 

ne posséder aucun statut réel et vivre comme certains de la vente d'objets 

rkcupérrés dans les tas de détritus. D. Schnapper (1989) appelle 

respectivement ceux-ci les emplois a statut, l'emploi sans statut, les statuts 

dérivés de l'emploi comme le chômage, les statuts nés de la solidarité 

comme les statuts de handicapés, et les sans statuts. 

Si les individus peuvent être classés dans des statuts différents, il 

ne s'agit pas de prétendre que les catégories administratives déterminent les 

expériences des individus dans ces statuts, mais simplement que cet 

ensemble forme un dispositif de protection sociale fondé sur des droits 

conditionnels que les individus peuvent intégrer dans leur ensemble de 

droits. Mais pour deux individus donnés, il est probable que l'accès à un 

statut et donc a un droit ne soit pas vécu de la même façon. En particulier, 

des auteurs @. Schnapper 1981, J. Le Mouël 1981) ont dressé des 

typologies d'expériences vécues du chômage. Il en ressort que le chômage 



est vécu très différemment suivant les individus. Schnapper distingue le 

chômage "total", le chômage "inversé", et le chômage "différé". Le Mouël 

distingue le chômage "maladie" et le chômage "banaîisé". On peut 

approximativement dire que le chômage total et le chômage maladie sont 

identiques, de même que le chômage inversé et le chômage banalisé. Le 

chômage différé constitue un cas particulier que l'on ne retrouve pas chez 

Le Mouël en raison d'une différence dans les populations étudiées. 

Le chômage différé concerne les cadres, qui par la mise en œuvre 

de techniques d'occupation rationnelle du temps par la recherche d'emploi 

et l'adoption d'activités de substitution, anivent à différer audelà d'un an 

l'apparition des traits propres au chômage total. Au bout d'un an de 

chômage, la recherche d'un emploi ne constitue plus un pseudo-emploi qui 

permette de vivre l'activité professionnelle sur le mode du "comme si". 

Les deux autres catégories indiquent deux façons très différentes 

de vivre le chômage. Le chômage total ou maladie est vécu comme une 
déchéance, préfigure la mort pour les plus âgés dans la mesure où l'activité 

professionnelle est le seul mode d'existence possible et envisageable que le 

temps passant rend de plus en plus improbable. Le chômage se caractérise 

pour les personnes concernées par l'humiliation, la désocialisation, et 

l'ennui. L'estime qu'on peut avoir de soi est fondée sur le travail. 

L ' h d a t i o n  conçue avec le chômage relève de la dichotomie qui oppose 

au monde du travail et des travailleurs celui des fainéants sans honneur et 

dignité, d'où le sentiment de honte, de culpabilité, d'être exclus et méprisés 

que ressentent les chômeurs. En même temps que leur emploi, ils ont perdu 

les occasions de rencontres et d'échanges. Même si le voisinage ou 

quelques relations antkfieures subsistent, le chômage sigriifie une 

désocialisation quasi totale. L ' h d a t i o n  dans laquelle ils vivent leur 

interdit de poursuivre des relations normales avec les autres. Le chômage 

se vit en solitaire et se renforce par l'ennui provoqué par la désorganisation 

du temps quotidien. Le temps de travail définissait a contrario le temps 

libre et lui donnait tout son sens. Avec le chômage, le temps libre n'est plus 

libre pour aucune utilisation rationnelle. Il rend difficile voire impossible 



pour ceux qui le subissent de se consacrer à des activités de substitution et 

explique qu'un des traits essentiels du chômage soit l'ennui. 

Au chdmage total s'oppose le chômage inversé ou banalisé, vém 

surtout par les jeunes. Le chômage entraîne une précarité matérielle, 

pouitant, loin de conduire à la désocialisation, il est perçu comme la 

pérjode de socialisation, en particulier à l'occasion des loisirs. 

Pour comprendre les deux logiques qui précèdent, il faut faire 

appel à un agent économique social qui établit ses attitudes économiques 

en fonction de son environnement. Dès lors, les contraintes morales 

peuvent jouer. Le travail apparaît comme une norme. Si l'homme est conçu 

comme social, et donc ne peut être véritablement hors-nonne, la nonne est 

néanmoins individuelle. 

Dans le premier cas, les individus assunilent la notion de travail 

comme une obligation sociale, un devoir moral dont la contrepartie est le 

statut qu'il procure et la satisfaction personnelle qu'il confère. Dans le 

second cas, le travail est d'abord rechexhé pour disposer de moyens 

fmancie~s personnels ou pour s'intégrer dans la société. La différence dans 

la perception des nomes renvoie à la position vis-à-vis de l'exclusion et la 

marginalisation. Comme le souligne J. Le Mouël (198 l), les individus à la 

recherche d'un autre mode de vie peuvent, par conséquent, connaître une 

certaine exclusion mais celle-ci devient volontaire. 

L'exclusion implique une précarité matérielle, mais également 

une instabilité psychologique forte pour certains, si l'emploi revêt un 

caractère moral. L'entreprise à vocation sociale a pour but d'accueillir ces 

pemnnes, les autres se contentant d'un revenu de substitution. Pour les 

individus dont la dimension sociale s'exprime par un devoir moral de 

travailler, l'exclusion peut induire des réactions sous formes de demande. 

Elle peut provoquer également une passivité complète qui n'est que le reflet 

d'un dénuement et d'une déchéance de la personne. Les sociologues 

l'exprimeraient en terme de honte qui interdit toute expression sur soi et ses 



désirs. Le chômage prend un caractère fataliste. Deux modèles de réactions 

différentes à la sélection des employeurs ont été formulés par des 

économistes. Ces modèles fournissent deux explications potentielles, 

adaptables au problème de l'exclusion. 

33-Réactions de l'offre de travail 

La sélection de la main d'œuvre par les entreprises peut induire 

une rétroaction de la part des offreurs de travail. Deux types de réactions 

opposées ont été étudiés. Le premier concerne un processus 

d'autoexclusion de la part des demandeurs d'emploi, le second un processus 

de signalement. 

a) autoexclusion 

Le modèle d'autoexclusion a été développé par D. Starrett (1 976) 

dans le souci de fournir une explication au cycle de pauvreté. Le modèle 

d'autosélection ou d'autoexclusion des offreurs de travail est introduit dans 

le contexte particulier d'une acquisition de capital humain. Il repose sur 

l'hypothèse qu'un individu appartenant à un groupe spécifique peut 

percevoir ses chances de succés comme faibles, et adapter en conséquence 

une attitude peu propice à la réussite. Le phénomène, semblable au 

découragement impliqué par cette attitude, peut entretenir et renforcer 

l'idée d'une discrimination contre le groupe considéré. 

Le modèle de D. Starett considère une économie à deux types 

d'emploi. Un emploi qualifié et un emploi non qualifié. Starrett suppose 

que les deux formes d'emploi ne sont pas complémentaires. Le différentiel 

de produit marginal pour les deux groupes d'emploi est K. Il est fixé de 

manière indépendante de la distribution des travailleurs dans les emplois. 

L'individu suppose que tout le monde peut accéder à l'emploi 

qualifié. Cependant, accéder à cet emploi, requiert un niveau de 

qualification donné qui peut faire l'objet d'une acquisition par le biais d'un 



investissement coûteux. Chacun des individus a une probabilité de succès 

dans l'emploi, quand il tente sa chance, égaie à une valeur q où q<l. En 

comparant leur propre chance de succès les individus s'identifient à des 

groupes. 

Les individus se différencient par une vaiable d'aptitude "a" qui 

est uniformément distribuée dans la population sur l'intervalle (0, 1). Cette 

variable intervient au niveau du mût d'acquisition de la quaMication ou de 

l'éducation c(a), et est un coût psychique ou en terme d'utilité. Il est posé 

que le coût est une fonction décroissante de la variable d'aptitude c'<O. 

L'individu maximise l'espérance de l'utilité, en comparant le coût de l'effort 

avec ce qu'il espère en recevoir. Les travailleurs se répartiront dans les 

emplois de telle manière qu'il y ait égalisation à la marge des avantages 

associés aux emplois. L'égalisation à la marge sera effective pour l'individu 

a* qui enregistre une stricte égalité entre le coût de l'éducation et le 

rendement escompté de celle-ci, soit 

L'individu en situation d'information imparfaite ne connaît pas q 

et l'estime par rapport à son groupe d'appartenance. Il a conscience qu'une 

telle estimation ne reflète pas exactement ses chances de succès, n'ayant 

pas effectivement tenté sa chance. Cependant, ne pouvant obtenir 

d'informations sur les efforts et les aptitudes des autres membres du 

groupe, l'estimation de la probabilité de réussite quand on a tenté sa chance 

se trouve liée à la réussite moyenne du groupe. Si la proportion du groupe 

qui a réussi est q(l -aa) la valeur initiale de cette proportion, l'individu a une 

fonction de probabilité égale à 

Le processus d'équilibre relève maintenait d'un ajustement 

dynamique par rapport au point d'égalisation à la marge qK=c(a*) et 

i'équation est 



Le processus peut être observé sur la figure 1.3. Le système 

admet l'existence d'équiiib~s multiples. Le résultat dépend du point de 

départ. En ce sens, le processus est historique. Si la proportion initiale des 

travailleurs d'un groupe, dans l'emploi non qualifié, est supérieur à a*, alors 

le groupe sera en majorité dans des emplois non qualifiés à terme. Plus le 

nombre de travaillem appartenant à un groupe qui occupe un type 

d'emploi est grand, plus la probaidité est grande pour que l'individu du 

même groupe entre dans le même emploi. Le processus se renforce d'autant 

plus. 

figure 1.3 

Processus d'autoexclusion 

-a)lK 

Le modèle suggère que les différences perçues dans des groupes 

peuvent engendrer des différences de résultats économiques, même si ces 

différences ne relèvent pas de causes économiques. Le modèle trouve un 

domaine privilégié d'application dans les problèmes de reproduction 

sociale et du cycle de la pauvreté. Cependant, des prédictions voisines 

peuvent être envisagées dans le domaine de la recherche et de l'accès à 



l'emploi. Le modèle pourrait fournir une explication d%i processus 

d'autoexclusion entretenu, dans le cas d'une alternative entre un emploi et 

pas d'emploi. 

Le point de départ du modèle de signalement est la situation 

d'information imparfaite dans laquelie se trouve l'entreprise. Eile tente de 

réduire le coût de recherche de la main d'œuvre en utilisant les indicateurs 

les moins chers et les plus efficaces possibles de la productivité des 

demandeurs d'emploi. 

M. Spence (1973) distingue deux catégories d'indicateurs : Les 
indices comme l'âge, le sexe, l'origine éthnique, et les signaux comme le 

niveau d'éducation. Lorsque la productivité n'est pas directement repérable, 

mais qu'elle apparaît corrélée avec des variables observables telles que le 

diplôme, les offreurs de travail ont intérêt à investir dans les signaux. A la 

différence des signaux qui représentent des éléments sur lesquels les 

individus peuvent agir, les indices sont inaltérables. 

Les signaux tels que le diplôme peuvent être obtenus par un 

investissement. L'employeur considérera les signaux comme dignes de 

confiance si la productivité attendue et la productivité réelle sont égales. Si 

tel n'était pas le cas, la relation salaire-signal sur le marché serait instable, 

car elle ouvrirait la possibilité de pertes ou de profits pour les firmes. 

L'équilibre de signalement n'est viable que si les individus les plus aptes du 

point de vue de la productivité le sont aussi du point de vue de 

l'investissement. En d'autres termes, le coût de signalement, en l'occurrence 

le coût d'éducation chez Spence, doit être corrélé négativement avec 

l'aptitude. Si le coût de signalement est moins élevé pour les individus les 

plus aptes, ils dépenseront plus dans ces signaux. 

L'activité de signalement est donc une manière pour les individus 

de révéler leur productivité. Le processus total est décrit par le schéma 



suivant. Les croyances des employeurs (A) sur la productivité des 

travailleurs, étant doraé les signaux, déterminent les salaires payés pour 

chaque niveau de signal (B). Ces salaires ont une influence sur le choix du 

niveau des signaux, compte tenu des coûts, émis par les travailleurs (C). 

Ces niveaux déterminent à leur tour la distribution des productivités et des 

piveaux de signaux liés (D) qui confirmeront ou infimeront les croyances 

initiales des employeurs. Le système est en équilibre si la prévision est 

rationnelle, en ce sens que pour tous niveaux de signaux, les salaires offerts 

sont égaux à la productivité moyenne des individus ayant choisi le même 

niveau de signal. 

croyance des employeurs échelle des salaires offerts en 
sur la productivité en fonction des signaux et indices 
fonction des signaux (A) CB> 

embauche, observation décisions des offreurs de travail 
d'une liaison entre - de signaler ; maximisation du 
productivité et signaux revenu netfcoût de signalement 

@> (Cl 

coûts de signalement 

Si l'employeur introduit l'indice dans son rôle infomatiomel, la 

conséquence peut en être une distinction des niveaux de signaux suivant les 

groupes représentés par les indices. Un employeur peut considérer que les 

niveaux de signaux différenciant les niveaux d'aptitude ne sont pas les 

mêmes pour deux sous populations différentes au regard des indices. 

L'impact des stratégies d'émission d'information des offrem de travail ne 

porte alors que sur chaque sous groupe pris séparément. 



J.M. Plassard (1987) modifie les hypothèses en introduisant 

comme complément, le fait que le coût de sigfialement dépnd de l'aptitude 

et des opportunités de financement, elles-mèmes relièes aux revenus 

initiaux de l'individu ou à ceux de ses parents. Lmtroduction de cette 

seconde variable conduit au résultat que les individus de foae capacité 

productive peuvent encore acheter des signaux en des termes relativement 

favorables, mais en même temps, il y a des individus de forte aptitude 

confrontés à des coûts de signalement élevés en raison des faibles 

opportunités de financement. Cette nouvelle hypothèse déplace alors l'axe 

de i'étude, de la discrimination de marché vers la prédiscrimination et 

l'inégalité des chances. 

Les individus face au procédé de sélection puvent donc choisir 

d'émettre des signaux comme ils peuvent choisir de s'autoexclure. Dans un 

contexte de rationnement sévère de l'emploi où le marché du travail 

fonctionne comme une Ille d'attente, les chances d'accès à l'emploi sont 

inégalenent réparties entre les différentes catégories de demandeurs 

d'emploi. Les comportements microéconomiques d'attachement à la firme 

contribuent au déséquilibre dans les stocks de droits individuels. 

L'entreprise à vocation sociale est une forme de réponse à l'exclusion Elle 

a pourtant à faire face au problème de révélation de la demande des 

individus. Ceux pour lesquels l'exclusion est insupportable nlexp&ent pas 

nécessairement leur préférence pour l'emploi, l'exclusion étant parfois 

vécue avec tant d'intensité que le chômage se transforme en fatalité. 

La demande de protection sociale dépend des normes 

individuelles, mais également de l'offre de protection sociale. L'offre de 

protection devient un moyen de révéler les préférences pour ceux dont 

l'exclusion est une déchéance. Les demandes peuvent être variées. Etanî 

donné la variété des statuts entre exclusion totale et emploi à plein temps, à 

quel statut l'individu peut prétendre ou quel statut veut-il obtenir. Cela pose 

directement la question de la définition de l'exclusion. Un individu dont la 

préférence s'établit pour un emploi à temps partiel ne vivra pas celui-ci de 

la même facon qu'un individu qui désire un emploi à plein temps mais ne 



peut l'obtenir. Le premier ne ressentira probablement aucun sentiment 

d'exclusion, alors que le second pouna, lui, en ressentir un. Cette 

subjectivité de l'exclusion peut être partiellement éliminée par une 

définition en des termes absolus. Une personne sera exclue si elle ne peut 

obtenir aucun emploi. Les exclus involontaires seront les chômeurs qui 

subissent un chômage total. Une approche plus rigoureuse de l'exclusion 

exige de prendre en compte les autres personnes. L'exclusion devient, pour 

un individu, l'incapacité à accéder au minimum qui lui permette de réaliser 

son projet de vie quel qu'il soit. Si pour certains un revenu minimum suffi6 

en revanche, pour d'autres la conception morale qu'ils ont de l'emploi exige 

qu'ils puissent y accéder. Le travail n'est pas recherché uniquement pour le 

revenu qu'il procure, et en se limitant à cette interprétation, la demande des 

individus n'est comprise que partiellement. Le chapitre qui suit se centre 

donc sur le comportement rationnel des individus par rapport à une logique 

de normes, avant d'étudier dans la deuxième partie, l'entreprise à vocation 

sociale comme agence fournisseur de droits. 



CHAPITRE II : UN INDIVIDU SOCIAL 

Les individus expriment une demande particulière, qui prend la 

forme d'une demande d'activité. L'activité est un moyen pour l'individu, de 

trouver une place dans la société. La demande de protection sociale sous la 

forme d'activité se comprend si l'individu est social, c'est-à-dire s'il est en 

relation avec les autres. Dès lors, l'optimisation individuelle de la fonction 

d'utilité ne se f i t e  pas au rapport aux chcses, elle est contrainte par un 

ensemble de relations sociales et de nomes morales. Cela ne préjuge en 

rien du caractère égoïste ou altruiste de l'individu. Il est possible de 

concevoir un individu dont les actes en apparence bienveillants relèvent de 

l'égoïsme. Il s'agit d'une forme de bienveillance "intéressée", comme on 

peut la trouver chez J. Bentham ou actuellement chez G. Becker. Certains 

individus exclus ont du travail une conception morale, il n'est pas 

seulement un moyen d'obtenir un revenu, il répond également à une norme 

de participation à la communauté, comme on a pu l'exprimer d'après les 

études sociologiques énoncées dans le chapitre précédent. La contrainte 

morale modifie les demandes de l'individu, elle implique une demande 

d'activité. Il Ge s'agit pas d'une demmde d'emploi pow un revenu, mais 

d'une demande de travail, comme gage de respect de la norme morale de 

participation à la communauté. De ce fait un revenu de substitution au 

revenu d'activité répond incomplètement à la demande de protection 

sociale des individus. L'entreprise S. vocation sociale est moyen de 

révéler cette préférence pour les personnes qui considèrent le travail 

comme un devoir moral. Cependant, un élément perturbe la révélation des 

préférences. Il s'agit de la Liaison entre l'obtention du fcMI et l'obiigation 

d'établir un projet d'insertion. L'individu est obligé de participer a 

l'élaboration d'un projet d'insertion pour obtenir le RMI. Dans ce cas, 

l'exercice d'une activité comme projet d'insertion ne sera révélateur des 

UL-L.I a pwCicipk véritables pïkfkïences de l'kdPi&i que si cd-: -: 

volontairement et activement à la définition du projet. Cette obligation 

s'accroche certainement à une conception de l'individu qui ne travaillerait 

que pur obtenir un revenu. Nous développons au contraire l'assertion que 



l'individu est moral et qu'il maximise ses préférences dans un ordre 

lexicographique, de manière à respecter la nonne de participation à la 

communauté. Cette conception n'induit en aucune manière que l'ensemble 

des individus qui se présentent sur le marché du travail, adopte la même 

attitude. Au contraire, il faut concevoir les demandes des individus et donc 

l e m  comportements comme particulièrement dépendant de la situation 

d'exclusion dans laquelie ils se trouvent et des conséquences du processus 

d'enclavement dans cette situation. Il s'agit donc, d'observer la rationalité 

des individus sur le marché particulier de l'insertion. 

Cette thèse se situant dans un cadre utilitariste, nous étudions 

dans la section 1 diverses conceptions utilitaristes de l'individu comme être 

ayant des relations avec les autres. Elle se positiome à l'encontre de la 

thèse de L. Dumont (1977) suivant laquelle l'homo aconomicw est une 

construction sans précédent formulée grâce à un déplacement des rapports 

entre hommes vers des rapports aux choses. La section 2 pose le problème 

des préférences de l'individu. On observe la difficulté à établir une 

préférence pour l'activité en raison de la liaison entre obtention du Rh41 et 

obligation de projet d'insertion. On analyse alors dans un premier temps la 

préférence pour le revenu, puis dans un second temps, la préférence pour 

l'activité. La section 3 retient l'hypothèse d'un individu moral, qui a une 

préfkrence pour l'activité, et maximise ses préférences dans un ordre 

lexicographique. 

SECTION 1 : DES RAPPORTS ENTRE HOMMES 

L'homme de la théorie économique n'est pas un être sans 

relations sociales. L. Dumont (1977) soutient la thèse que l'homo 

œconomicus est la construction d'un individu sans relations aux autres. Le 

responsable de cette vision serait A-Smith. Cette thèse repose en fait sur 

une mauvaise articulation entre les deux ouvrages de Smith, la 23korie des 

sentimems moraux et la Richesse des nations. De nombreux écrits 

postérieurs à AsSmith ont d'ailleurs été formulés sur la base d'un individu 



en relation avec autrui. Pourtant, l'idée d'un individu maximisant une 

fonction d'utilité dont les arguments sont uniquement des biens, est assez 

répandue. Elle a donné au niveau de la collectivité le critère d'optimum de 

Pareto. Or en fait, ce demier n'est qu'une partie de la pensée paretienne. 

Pareto pousse le raisonnement plus loin en formulant un équilibre social. 

Néanmoins un individu en relation avec autrui n'est pas nécessairement une 

personne altruiste. G.  Becker (1974) formule avec précision une théorie de 

l'individu social égoïste. 

11- rapports aux choses, rapports aux hommes 

L'homme de la théorie économique , l'homo mnomicus, 

égoïste, vidé de toutes relations aux autres, comme il peut être dépeint dans 

sa forme la plus simple, par une fonction d'utilité dont les seuls arguments 

à maximiser sont les biens matériels est-il réellement représentatif de la 

science économique? 

La thèse défendue par L. Dumont (1977) dans son ouvrage Homo 

æqualis, suivant en cela la démonstration par K. Polanyi (1944) du 

caractère exceptionnel de l'ère moderne dans l?iistoire de lliumanité, est 

grossièrement la suivante. La science économique pour se constituer en 

discipline autonome devait se séparer du politique et de la moralité. Elle 

s'érigeait un domaine particulier de la sphère des affaires humaines. Les 

moyens de cette émancipation furent fournis par la naissance de l'individu 

moderne. Il se serait vu dégagé des contraintes et obligations sociales 

rigides. Pour ce faire, l'économie devait prouver non seulement sa 

cohérence interne en tant que domaine particulier, mais également orienter 

cette cohérence vers le bien commun, afim d'éviter que la morale 

traditionnelle ne fasse intrusion dans son champ. L'enjeu apparaît comme 

la construction d'une morale propre au domaine, plutôt que celui d'une 

séparation de l'économie et de la morale. Il y aurait eu spécialisation de la 

morale. Selon Dumont ce double objectif (montrer la cohérence interne du 

domaine et montrer que cette cohérence va dans le sens du bien commun) 

aurait été poursuivi par deux postulats. Le premier est celui de l'égoïsme de 



l'homo œconomicus. Le second est le marché qui assurerait la cohérence 

collective des intérêts individuels égoïstes. L'économie est alors un 

domaine des affaires humaines isolable des autres, où la morale et les 

modes de socialisation traditionnels sont inutiles, voire nuisibles. Dans ce 

domaine, en poursuivant leurs intérêts égoïstes les hommes travaillent sans 

le vouloir au bien commun. Cette thèse repose sur un postulat essentiel, à 

savoir, la victoire des rapports aux choses sur les rapports entre hommes. 

Le précurseur et porte-drapeau de ce changement radical serait 

A. Smith (1 776) dans sa Richesse des nations. Or, Dumont pour étayer sa 

thèse s'appuie plus sur l'ouvrage de Mandeville La fabk des abeilles, ou les 

vices privés font le bien public, que sur l'ouvrage de Smith dans lequel il 

voit l'achèvement de la pensée individualiste. Pour Dumont, Mandeville 

implique dans son argumentation quelques équivalences entre deux 

systèmes, le système moral et le système économique, qui représentent 

deux vues du système social. Dans le système social de la moralité, les 

sujets ou agents intériorisent l'ordre social sous la forme de règles morales, 

chaque sujet définissant sa conduite indirectement par référence à la société 

tout entière. Dans le systeme économique, au contraire, chaque sujet définit 

sa conduite par référence seulement à son intérêt propre. La société n'est 

plus que le marché qui harmonise les intérêts. Ce mécanisme justifiant les 

comportements égoïstes des hommes, la conduite asociale de chacun 

d'entre eux. En d'autres termes, la séparation entre le monde de la morale et 

le monde de l'économie est réalisée. 

Il paraît faux d'affirmer que cette séparation est inéluctable, pour 

les auteurs à venir dans la science économique. R.H. Coase (1976) est plus 

nuancé, même si sa conclusion va dans le sens de l'émancipation d'uii 

individu égoïste. En effet, sur la base des deux ouvrages de Smith que sont 

la Théorie des serztiments moraux et la Richesse des nations, Coase montre 

qu'en fait, ce que Smith appelle ie self-love est partout présent dans les 

deux ouvrages. Sa solution au problème relève en fait d'une différence 

entre la sphère de la famille et des amis, et celle de la grande société où l'on 

a affaire à des inconnus. Dans le cercle restreint du premier cas, la famille, 



les amis et les collègues, la bienveillance et l'amour jouent un rôle 

wiprtant qui s'affaiblit jusqu'à disparaître quand m se trouve dans la 

sphère de la grande socikté peuplée d'inconnus. Le marché prend alors le 

relais et se substitue à la bienveillance. J.P. Dupuy (1993) défend l'idée que 

la pensée de Smith forme un tout cohérent. Ii part de l'affmation que le 

principe de l'Larticulation entre les deux ouvrages est tout entier contenu 

dans le premier, c'est-à-dire Ptéorie des semiments moraux, et utilise le 

spectateur impartial de Smith pour le montrer. L'individu essaie de se 

mettre à la place des autres pour ce faire une idée des situations qu'ils 

vivent. Sur cette base, il peut exprimer une préférence pour l'amélioration 

de situations vécues par d'autres individus. 

Findement, le sujet srnithien n'est peut être pas si égoïste, et s'il 

l'est, les relations entre h o m e s  ne sont pas absentes. D'ailleurs A. Smith 

n'est pas le seul à se poser le problème des relations entre hommes. J.S.Mil1 

(1 87 1) note que "ce n'est pas une nécessité naturelle qu'un etre humain soit 

un égoïste fieffé, dépourvu de toute préoccupation et de tout sentiment qi?i 

ne soient pas orientés vers sa misérable individualitéw*. Il utilise le 

spectateur désintéressé et bienveillant déjà présent chez Smith. L?iomme 

chez MiIl est bien social et cette conviction tend à faire apparaître comme 

un besoin naturel la mise en harmonie des sentiments et des buts de 

l'individu avec ses semblables. H. Sidgwick (1873) lui aussi, comme les 

deux autres s'intéresse à l'individu, non pas seulemerit du point de vue de sa 

simple individualité, mais de celui de la société. L.Walras (1 874), dans son 

ouvrage EEments d 'écono tnie politique pure étudie uniquement les 

relations aux choses, mais distingue dès la seconde leçon, la science, l'art et 

la morale, dont les critères respectifs sont le vrai, l'utile ou l'intérêt, et le 

bien ou le juste. Cette distinction confirme t-elle la séparation que perçoit 

Dumont? L'art chez Walras est la théorie de l'industrie, aussi appelée 

science appliquée. Cette science repose sur l'ensemble des rapports entre 

personnes et choses. La m o d e  ou science morale est la théorie des mœurs 

et repose sur l'ensemble des rapports de personne à personne. Or cette 
.......................................................................................... 

* citation de la traduction hanqaise (1988) P.62, Paris : FImm~arion 



différence de rapports entre personnes et choses et de personne à personne 

est exactement la clef de voûte de la tEse de Dumont. Pour bien 

comprendre les distinctions op6rées par Walras il faut examiner ces propos 

plus en détail. Il envisage, en effet, l'économie sous trois formes distinctes, 

à savoir, l'économie politique pure, l'économie politique appliquée, et 

l'économie sociale. L'économie politique pure est la theorie de la valeur 

d'échange et de l'échange, ce qu'il considère comme la théorie de la 

richesse sociale considérée en elle-même. L'économie politique appliquée 

est la théorie de la production économique de la richesse sociale, ou de 

l'organisation de l'industrie dans la division du travail. L'économie sociale 

est la science de la répartition de la richesse sociale ; son objet est 

essentiellement de fixer des rapports de personne à personne à propos de 

l'appropriation de la richesse sociale, en vue de la coordination des 

déstinées des personnes, conformément à la raison et à la justice. Par 

conséquent, si l'économie appliquée relève de rapports entre hommes et 

choses où les conditions économiques sont déduites au point de vue de 

l'intérêt, en économie sociale les conditions morales sont déduites au point 

de vue de la justice. Les deux types sont des conditions sociales, des 

indications en vue de l'organisation de la société. En d'autres ternes pour 

Walras, la démonstration de la libre concurrence, en mettant en évidence la 

question d'utilité, laisse entièrement de côté la question de justice. Mais 

ceci ne signifie nullement qu'il s'agit de ne pas se préoccuper des questions 

de morale, mais simplement qutil faut les traiter séparément. Cette 

séparation ne relève pas d'une scission entre éconornie et morale, mais 

d'une distinction entre plusieurs domaines de l'économie, celui de la morale 

étant l'économie sociale, à laquelle Walras consacrera un essai. 

Les déploiements ultérieurs n'ont d'ailleurs pas été exempts de 

considérations morales. Ainsi, la théone des choix collectifs (K.J. Arrow 

195 1) considère qu'aucune préférence individuelle n'est excluable a priori. 

Le choix collectif repose sur l'hédonisme et l'utilitarisme, mais rien n'exclut 

des préférences individuelles, l'aspiration à la justice. Le classement 

individuel des états sociaux sera différent si l'unique critère est celui de la 

consommation ou si on ajoute à celui-ci un critère représentant les 



aspirations à la justice. Le premier reflète les préférences particulières, le 

second les valeurs ou préférences fondameritales. Or, le classement en 

fonction des valeurs est à considérer avant tout dans la réalisation de 

l'optimum social. Une approche comme celle de J.C. Harsanyi (1955) 

fonde une théorie utilitariste de la justice. 1l dote l'individu de deux types 

de préférence, une préférence sociale ou éthique et une utilité classique de 

la théorie du consommateur. Il en déduit le critère de justice de l'utilité 

moyenne qui repose sur le postulat d'équiprobabilité. En d'autres ternes, si 

chaque individu a la même probabilité d'occuper n'importe quelle position 

sociale, un individu rationnel utilisera cette utilité moyenne pour 

déterminer sa fonction de bien-être collective. Il va d'ailleurs, jusqu'à 

exclure toute préférence antisociale du calcul utilitariste (J.C. Harsanyi 

1982). Ou encore, les réponses apportées à la question de H. Sidgwick 

(1907) "pourquoi je me préoccuperais plus de mon propre futur que du soit 

d'autres personnes?". Le revenu permanent de M. Friedman (1957) est une 

fonnâlisation de la première partie de la question Le prolongexnent 

formulé par R. Bano (1974) du théorème d'équivalence de D. Ricardo, à la 

suite de P.A. Samuelson (1958) et F. Modigliani (1961) concerne la 

seconde partie de la question. Chaque individu inclut dans sa fonction 

d'utilité, outre sa consommation aux divers stades de sa vie, l'utilité de la 

prochaine génération. A partir de cette fonction intergénérationnelle, 

l'individu choisit le mode de financement des dépenses publiques. Par 

l'impôt, il subit l'essentiel de la charge, par le déficit, il la fait subir aux 

générations futures. K.J. Arrow (1973a) ou P. Dasgupta (1974) ont eux 

discuté des critères de justice, sur la base de fonction d'utilité 

intergénérationnelle. L'introduction du temps induit les relations aux autres. 

Finalement, l'individu est loin d'être asocial. .4u contraire, il est 

étudié dans ses relations aux autres. Celles-ci imposent des contraintes sur 

les rapports aux choses. Il peut néanmoins être égoïste. Le "rotten kid 

theorem" de G.Becker (1974) en est un exemple. Un individu j d'une 

famille effectue un transfert vers le chef de f a d e  k Si le revenu de la 

famille augmente par l'action de j, et si le bien-être de j est un bien 

supérieur pour le chef de f a d e  k, alors ce dernier transfèrera des 



ressources additionnelles à j. Le transfert de j vers k induit un transfert de 

sens inverse qui peut faire plus que compenser le premier. L'égoïsme est un 

comportement envisageable au même titre que l'altruisme, ou la moralité 

des actes. L'homme est social, il est en relation avec son environnement 

social, et son attitude vis-à-vis de ce dernier implique des contraintes qui 

ont autant de conséquences sur la maximisation de son utilité, sa 

cofl~~mmation, ses transferts, etc. 

On retrouve néanmoins, assez fréquemment, l'idée d'homo 

œconomicw égoïste, préoccupé uniquement par la maximisation de son 

bien-être matériel. Le critère au niveau de la collectivité, est devenu 

l'optllnurn de Pareto, du nom du théoricien V. Pareto. Or ce critère est une 

réduction de la pensée de Pareto. 

12- V. Pareto, ophétirnité et utiiité 

On retient traditionnellement de Pareto la notion "d'optimum de 

Pareto". Dans son Manuel d'économie politique (I909), il insiste sur le fait 

que l'utilité économique est exclusivement une relation entre un homme et 

une chose (Chap.3, $29). Cependant si l'économie politique considère 

généralement l'homme comme guidé par son intérêt personnel, rien 

n'interdit d'introduire une conception altruiste (chap.3, 1 1). En dehors de 

son cours et son manuel d'économie politique, Pareto a écrit un ouvrage 

intitulé Traité de sociologie générale. Dans cet ouvrage on observe des 

divergences avec I'homo æcommicus. 

En effet, pour Pareto, il existe bien un équilibre économique, 

mais aussi un équilibre social. L'équilibre social est irréductible a 

l'équilibre économique et le seul a pouvoir être observé concrétement. Les 

motivations économiques co~~esjpndent à la poursuite d'un gain pécuniaire 

ou a la consommation de biens et services physiques, mais pour anaiyser 

les conduites humaines, il faut aussi tenir compte des autres motivations, 

des justifications idéologiques, des hétérogénéités et mobilités sociales. 

Tous ces éléments agissent les uns sur les autres et il est nécessaire 



d'étudier l'équilibre global auquel conduisent ces interactions. Même si on 

désire simplifier au maximum le système social, ii faut tenir compte de 

certains "résidus" et "dérivations". Ces résidus sont les sentiments et les 

actions non logiques de l'homme, les dérivations sont, quant à elles, les 

explications qu'ils en donnent. Ces deux notions font i'objet de six 

chapitres du traité sur treize chapitres, ce qui est significatif de l'importance 

qu'il y accorde (chapitre 6 à 1 1 inclu). 

L'équilibre économique est donc un concept différent de celui 

d'équilibre social. Or 

"Si nous voulons demeurer dans la réalité, nous devons demander à 
l'expérience de nous faire connaître non seulement certains résidus 
fondamentaux, mais aussi les diverses manières dont ils agissent pour 
déterminer les actions des hommes. Pour de semblables motifs, l'étude de 
beaucoup de faits dits économiques ne peut se faire s m  l'aide de la 
sociologie."P. 13 17 

Avant d'observer les différentes concepticms qu'il fonnule au 

niveau de la collectivité, nous porterons notre attention sur les divergences 

entre individus économiques et individus sociologiques qui se retrouvent à 

travers les notions d'ophélimité et d'utilité. 

Les termes d'ophélimité et d'utilité ne sont nuliement équivalents 

pour Pareto. Le concept d'ophélimité est pour lui strictement économique, 

alors que celui d'utilité est sociologique et englobe des aspects éthiques, 

politiques, religieux, etc. Le traditionnel "optimum de Pareto" concerne la 

notion d'ophélirnité et non pas celle d'utilité au sens de Pareto. D'après lui, 

l'économie pure aurait choisi une nonne unique qui est la satisfaction de 

l'individu. Elle a établi qu'il est l'unique juge de cette satisfaction. 

L'ophélimité individuelle repose sur quatre caractéristiques. 

Premièrement, elle désigne les satisfactions que l'individu retire de ses 

consommations en biens et services physiques. Deuxièmement, les 

préférences individuelles sont supposées indépendantes. L'individu ne 

retire de satisfactions que de ses propres consommations ; Il est indifférent 

aux consommations des autres individus. Troisièmement, les pré ferences 



s'expriment sur un marché. Enfur, les préférences sont supposées données. 

La notion d'utilité se diffërencie de celle d'ophéiimité. Alors que 

l'ophélimité correspond sedement aux satisfactions que procurent les 

consommations en biens et services, l'utilité correspond à l'ensemble des 

satisfactions qui concernent l'individu. Ainsi, à propos de la rémition des 

revenus, l'individu i n t è g ~  comme argument dans sa fonction d'utilité son 

propre revenu, mais aussi celui des autres. Les utilités sont 

interdépendantes. Dans la théorie de l'ophélimité, les préférences pour les 

biens se révèlent sur le marché, dans celle de l'utilité les prdfirences sur la 

répartition des revenus peuvent se révéler par une procédure de vote. Les 

préférences individuelles sont supposées données dans la théorie de 

l'ophélimité, elles ne le scmt pas dans celle de l'utilité. Au contraire, les 

interactions sociales provoquent une transformation systématique des 

préferenes. Les individus tentent de convaincre les aubes, et de modifier 

leurs préférences. Pareto illustre ce fait par une distinction entre trois types 

d'utilité pour l'individu : 

Utilité de l'individu : 

1. Utilité directe 

2. Utilité indirecte, obtenue parce que l'individu fait partie 

d'une collectivité 

3. Utilité d'un individu, en rapport avec les utilités des 

autres individus. 

La fonction d'utilité de l'individu n'explicite pas seulement ses 

préférences à l'égard des ophélimités des difTérents membres de la 

collectivité, elle exprime aussi, implicitement mais nécessairement, ses 

normes éthiques et son attitude à l'égard de la société dans laquelle il vit. 

Celles-ci, en effet, ne peuvent exister qu'à travers ses relations aux autres 

membres de la collectivité. Il ne s'agit pas seulement d'ophélùnité, ni de 

satisfaction, mais aussi de normes. De plus, ces normes sont subjectives et 

irréductibles à une norme acceptée à l'unanimité. Dès lm, l'interaction de 

ces préférences doit être un objet essentiel d'étude. 





leur procurant à tous de plus grandes jouissances, il est manifeste qu'au 

point de vue économique et si l'on ne recherche que i'avantage de tous les 

individus qui composent la collectivité, il convient de ne pas s'arrêter à ce 

point, mais de continuer de s'en éloigner tant que c'est à l'avantage de tous. 

Lorsque ensuite la collectivité anive à un point P où l'on ne peut plus 

progresser sans que ce soit au désavantage d'un individu au moins, il faut 

starri?ter. Il s'agit de "l'optimum de Pareto". Pour continuer, il faut recourir 

a des considérations autres quréconomiques, c'est-à-dire qu'il faut décider 

au moyen de considérations d'utilité sociale, éthiques ou d'autres 

quelconques, dans l'intérêt de quel individu il convient d'agir, quitte à ce 

que d'autres soient après cet éloignement en moins bonne position. Au 

point de vue exclusivement économique, une fois atteint le point P, la 

collectivité ne peut plus s'en éloigner. Xl convient qu'elle s'arrête. Ce point a 

donc, dans le phénomène, un rôle analogue à celui du point oG l'on obtient 

le maximum d'ophéiimité individuelle, et auquel par c o f  quent, l'individu 

s'arrête. Du fait de cette analogie on peut appeler ce point le maximum 

d'ophélimité pour la collectivité. 

Pour Pareto, ce concept ne fournit pourtant qu'une première étape 

du raisonnement. La notion de maximum d'ophélimité pour la collectivité 

permet seulement d'étuûier l'équilibre économique. Oq l'étataoe ultime est 

l'analyse de l'équilibre social qui est le seul concrètement observable. Pour 

passer de l'équilibre économique à l'équilibre social, il faut passer de la 

notion d'ophélimité à celle d'utilité. Lolsque l'on passe du niveau individuel 

au niveau social, il est naturellement possible de définir un maximum 

d'utilité pour la collectivité, comme il avait été defini un maximum 

d'ophélimité pour la collectivité. 11 s'agit d'une simple transposition du 

raisonnement avec des utilités interdépendantes, Ce ma,uimum d'utilité 

pour la collectivité n'est pourtant pas un maximum d'utilité de la 

collectivité. Pour comprendre le passage de l'un à l'autre, i l  faut concevoir 

la société comme possédant une certaine cohésion qui provient de la 

soumission des individus à une autorité supkrieure que l'on peut appeler 

"gouvernement". Le gouvernement possède lui aussi une certaine 

conception du bon et du juste, une conception de l'ordre social. En d'autres 



ternes, il fait des comparaisons interpersonnelles subjectives entre les 

niveaux d'utilité atteints par les différents individm. Il possède donc une 

fonction sociale d'utilité subjective. Le gouvernement cherche à maximiser 

son utilité. Deux types de fonctions d'utilité existent dans la société, celle 

de l'individu, celle de la collectivité. Elles sont toutes les deux des 

fonctions d'utilité sociale subjectives. L'utilité individuelle peut dans ce 

cadre s'opposer à celle de la société. Mais, mèrne dans le cas où l'utilité de 

l'individu ne s'oppose pas à celle de la collectivité, les points de maximum 

de la première ne coïncident pas nécessairement aux points de maximum 

de la seconde. On peut illustrer ce point à l'aide d'un exemple donné par 

Pareto. 

figure 2.1 

Utilité de l'individu et utilité de la société 

n r 

Soit, pour un individu donné, sur la figure 2.1, le point extrème A 

qui reprksente l'observation très stricte de tout précepte existant dans la 

société. B est un autre point extrême qui représente la transgression des 

préceptes qui ne sont pas reconnus comme proprement indispensables. mnp 

est la courbe d'utilité de l'individu. Il commence à éprouver un dommage 

en A, puis obtient un avantage qui devient maximum en n, qui rediminue 

ensuite et se change à nouveau en dommage en B. De la même manière, si 

l'individu considéré observe plus ou moiiis bien les préceptes, la courbe 

d'utilité obtenue par la swiété est si7i. Cette utilité a u ~ i  maximm erL r. Aü 

point q intermédiaire entre A et B, on a, pour l'individu, le maximum 

d'utilité qzz. Au point t intermédiaire entre A et B, on a le maximum d'utilité 



tr de la collectivité. 

Le gouvernement peut essayer de modeler la fonction d'utilité de 

l'individu sur la sienne. Si l'individu résiste, il peut être accusé d'ignorance, 

d'irrationalité, ou de déviance, etc. De son côte, l'individu essaie de faire 

évoluer les normes sociales dans un sens plus conforme à ses propres 

préférences. Il s'agit fondamentalement du même type d'interaction dans 

les deux cas. L'individu pour Pareto, est loin d'être isolé, égoïste, dont les 

relations qui permettent la maximisation de son utilité ne se situent qu'entre 

lui et les biens et services, les objets. Au contrainz, les relations entre 

hommes sont primordiales. L'optimisation de la fonction d'utilité 

individuelle tient compte des biens de consommation, mais également de 

l'environnement. 

13-6. Becker et le revenu social 

L'essai de Becker incorpore un traitement général des 

interactions dans la théorie moderne du consommateur. Le concept central 

de l'analyse est le revenu social qui comprend les revenus traditionnels 

d'une personne et la valeur monétaire, pour cette personne, des 

caractéristiques d'autres individus, ce qu'il appelle l'environnement social. 

La fonction d'utilité s'écrit dans ce modèle 

où x représente les biens de consommations et R la variable environnement 

dont l'individu i peut changer les caractéristiques par ses propres efforts. 

On peut donc écrire R sous la forme 

où Di représente le niveau de R quand l'individu ne produit aucun effort, et 

où h mesure l'effet de l'effort consenti par i. Sa contrainte budgétaire peut 

s'écrire 



Ii est le revenu , pRh est le montant dépensé consenti pour R, p est le prix 

pour l'individu d'une unité de R. Le revenu social de l'individu Si peut alors 

s'écrire, en substituant à h, R-Di dans l'équation précédente 

La partie à droite de l'égalité donne le revenu social, formé de son revenu 

monétaire et de la valeur pour lPidividu de son environnement social. Si 

l'individu maximise sa fonction d'utilité sous contrainte de son revenu 

social la condition d'équilibre est 

Ce problème peut être représenté graphiquement (figure 2.2). Si 

l'individu ne veut rien dépenser en R, p~ sera un prUz ombre mesuré par 

l'équivalent monétaire de i'utilité marginale de R pour i quand R = Di (ou 

quand h = O). La position d'équilibre est montrée sur la figure 2.2. Si R a 

une utilité marginale positive, la quantité OD mesure la valeur de 

l'environnement social, et 0% son revenu (mesuré en terme de x). Aussi, le 

point de dotation initiale ESo représente l'opportunité pour l'individu 

d'acheter une quantité supplémenîaire de R. L'individu maximise son utilité 

en se déplaçant le long de EoSo jusqu'au point eo, OU la courbe d'opportunité 

se confond à la wmbe d'indifférence. L'achat d'équilibre de la quantité de 

R est indiqué par le segment ho. 

Il est supposé que l'utilité marginale de R est positive. Si elle est 

négative, par exemple parce que R mesure le revenu ou le prestige des 

individus que i envie, alors un raisonnement inverse peut être tenu à partir 

de &S'o. 



figure 2.2 

Revenu social chez Becker G. 

Ii faut noter que tant que l'utilité marginale de R n'est pas égale à 

zéro, à la position initiale, le revenu social diffère du revenu traditionnel, 

même si l'individu ne dépense rien en R. Ii additionnera ou soustraira à son 

revenu le produit de D et l'utilité marginale de R a la position initide Eo. En 

d'autres ternes, le revenu traditionnel de la théorie du consommateur est 

incomplet même quand aucune ressource n'est dépensée pour essayer 

d'influencer les attitudes ou situations des autres individus. Cette 

intégration des interactions dans la théone du consommateur permet 

d'étudier les effets prix et revenu. 

Une augmentation de revenu monétaire de l'individu i - sans 

modification dans les prix ou l'environnement social - provoque une 

augmentation de la consommation de x et R à moins qu'un des deux ne 
soit un bien inférieur. La variation moyenne de consommation de x et R 
pour une modification de un pour cent du revenu monktaire de i n'est pas 

égale à l'unité. Cette variation dépend de la fraction a, où a est la part de 



l'environnement social dans le revenu de l'individu i. Ainsi, l'effet de la 

variation de revenu monétaire sur l'utilité décroît quand la part de 

l'environnement social présente dans cette utilité croît. En d'autres termes, 

plus l'environnement social est déterminant dans la fonction d'utilité de 

l'individu, plus son bien-être dépend de l'attitude et des comportements des 

autres plutôt que de son revenu monétaire. 

Si on observe la figure2.2, une augmentation de revenu pour 

l'individu i, sans modification de l'environnement social est exprimée par 

l'accroissement vertical, dans la dotation initiale, de Eo à El. La position 

d'équilibre change de eo à el, la variation de R est exactement égale à ho - hi, 

soit la variation de contribution de l'individu i à son environnement social 

R. La variation proportionnelle de R est plus faible que celle de h du fait 

que R est la somme de h et D. L'élasticité revenu de la demande de 

contribution à l'environnement social est relatée par la formule 

Où b est la fraction du revenu que l'individu i dépense en contributions à R, 
avec O< b <1. 

Si la part de l'environnement social dans la fonction d'utilité est positive, 

a >O, l'envhnnement social s'ajoute au revenu monétaire dans le revenu 

social, alors pour une variation de revenu monétaire, la variation de la 

contribution à l'environnement est supériem à celle du revenu social, 

a, > n ~ .  Si n~ > fi = 1 -a < 1, nécessairement nh > 1 même quand n~ < 1. Donc 

l'élasticité revenu de la demande de contribution à l'environnement peut 

être forte alors même que l'élasticité revenu du revenu social est faible. 

Evidemrnent, si n, >l, l'élasticité revenu de la demande de l'individu i pour 

sa propre cmmmation n, est inférieure à l'unité. Les interactions sociales 

peuvent impliquer des variations faibles de la consommation par rappoa au 

revenu. L'équation (7) indique, qu'une augmentation de la part de 

l'environnement a dans le revenu social, sans modification dans l'élasticité 

revenu de la demande de cet environnement pour l'individu i, par rapport à 



l'élasticité moyenne n& accroît l'élasticité revenu de la demande de 

contribution En d'autres termes, plus le revenu social est déterminé par 

l'environnement social, plus sera importante la variation de la contribution 

de i à son environnement quand son revenu monétaire change. 

En sens inverse, un accroissement de l'environnement social, 

s'ajoutant au revenu social de l'individu, augmente la demande de celui-ci 

pour sa propre consommation. Si son revenu reste inchangé, la variation 

des dépenses pour sa propre consommation sera Financée par une réduction 

dans les contributions à l'environnement social. En conséquence, l'effet 

d'un changement dans l'environnement induit toujours, au moins 

partiellement, une évolution de sens opposé, dans la contribution de i au 

regard de l'ajout ou de la soustraction de ce changement dans 

l'environnement. 

Géométriquement, une transformation de l'environnement social 

est figurée par un mouvement horizontal de la position initiale. Une 

variation positive de l'environnement fait passer la position du point El à 

Ez. La position d'équilibre est alors en ez au lieu de el précédemment. La 

contribution décline donc de hl à h. Evidemment, les deux peuvent se 

modifier, le revenu et l'environnement. Dans ce cas, l'effet sera une 

combinaison des deux effets précédents. 

Becker étudie des applications dans les transferts volontaires et la 

famille. Les relations entre l'individu et son environnement social sont des 

éléments substantiels de l'analyse. Mais les relations sociales n'impliquent 

pas un individu altruiste. Pour G.Becker, il est égoïste, les transferts qu'il 

effectue ont un caractère de "bienveillance intéressée". Les relations 

sociales ont donc des conséquences sur la maximisation de l'utilité. Sur le 

rnarehk de l'insertion, les préférences révélées, par l'entrée dans l'entreprise 

à vocation sociale, sont maximisées dans un ordre lexicographique. 



SECTION 2 LA DEMANDE DIINTEGRATiON 

Dans la situation d'exclusion OU sont les individus, le problème 

est de savoir s'ils cherchent 3 respecter une norme d'activité, source d'utilité 

et de reconnaissance sociale, ou si leur seule préférence se situe au niveau 

d'une compensation monétaire. Une difficulté peut surgir lorsque le revenu 

de substitution est en liaison avec une obligation de projet d'insertion Dès 

lors, la révélation des préférences est difficile à établir. Après avoir discuté 

ce problème, on s'attache à l'examen de l'idée que le travail n'est qu'un 

moyen d'obtenir un revenu. Puis dans un troisième paragraphe, on étudie 

les préférences individuelles, qui nous pemettront d'établir la rationalité de 

l'individu, explorée dans la section suivante. 

2 1-Obligation ou droit d'insertion 

La liaison établie entre un niveau minimal de ressources et les 

mesures d'insertion, peut être source de déviance par rapport aux 

préférences révélées des bénéficiaires de ces mesures. L'obligation 

d'insertion en contrepartie de l'obtention d'un revenu minimum exige une 

participation de l'bidividu au projet d'lisertion. La loi sur le RMI vise à 

assurer à ses bénétïciaires des ressources minimales tout en recherchant 

leur insertion. Pour lutter contre le processus d'exciusion des populations 

défavorisées, elle garantit le minimum vital ainsi que le bénéfice d'une 

couverture sociale. Elle suppose néanmoins une implication personnelle 

des interessés dans une activité, et diverge sur ce point d'un système de 

revenu hcondi tionnel. 

L'insertion passe par la notion ambiguë de I f  contrat d'insertion". 

Si on reconnaît qu'il s'agit d'un contrat alors la sanction de l'inexécution 

doit être tirée de la théorie des contrats (S. Mathieu-Cabouat 1989). En 

effet le mécanisme associé à la loi met à la charge du bénéficiaire une 

obligation de mise en œuvre d'insertion. Celle-ci conditionne le maintien 

Qu Mi et est sanctionnée par son interruption L'article 1 1 de la loi de 1988 



sur le RMI précise que lors du dépot de la demande l'interessé doit souscrire 

l'engagement de participer aux activités ou aux actions d'insertion dont il 

sera convenu avec lui dans les conditions fixée à l'article 36. L'article 16 

alinéa 2 précise que si le non respect du contrat incombe au bénéficiaire de 

la prestation, le versement de l'allocation peut-être suspendu. Dans ce cas, 

le service de la prestation est établi lorsqu'un noiiveau contrat a pu ètre 

conclu. 

De nombreux articles de la loi lient l'obtention du RM[ à l'action 

d'insertion Ceaains auteurs (J.P. Laborde 1989) pensent que le contrat est 

établi pour contraindre et obliger les pouvoirs publics à mettre en œuvre les 

mesures nécessaires à l'insertion BI effet, l'inexécution du côté des 

pouvoirs publics libé~rait l'usager de sa propre obligation. Cette idée 

repose sur la séparation des agents qui décident du contrat et de sa 

suspension. L'article 16 alinéa 3 précise que la décision de suspension est 

prise par le représentant de l'Etat, dans le département, sur avis motivé de 

la commission locale d'insertion, après que l'intéressé, assisté, le cas 

échkant, de la personne de son choix, ait été mis en mesure de faire 

connaître ses observations. Du côté des pouvoirs publics, l'attribution de 

l'allocation dépend du préfet, qu'il s'agisse du premier paiement de trois 

mois, de la prorogation du droit à l'allocation ou de son renouvellement. Le 

contrat, lui, est conclu avec une instance spécifique, la CL1 (Commission 

Locale d'Insertion). Sa composition assure la représentation des 

coUectivités locales, des institutions, entreprises et organismes intemenant 

dans le domaine économique et social. Il existe donc une séparation des 

roles entre contractants et fournisseur du revenu. Dans ce cas, l'élaboration 

du contrat ne serait pas trop étroitement reliée à la décision de paiement et 

l'engagement d'insertion n'âpparait pas comme la contrepartie du droit au 

R M .  La controverse s'est portée, lors de la discussion de la loi, sur les 

sanctions de la mauvaise exécution du contrat, lorsque celle-ci est 

imputable à l'allocataire. En même temps, il ne pouvait être question 

d'utiliser la technique contractuelle contre les intérêts des personnes de 

borne foi, en les privant brutalement de leurs droits pour toute inexécution. 

Le législateur a donc tenté de trouver une solution, par la révision du 



contrat autant que par la suspension du versement de la prestation. Le jeu 

entre les deux est donc un jeu entre la CLI et le préfet. La C u  a un rôle 

ambigu. Elle accepte le contrat d'insertion, le suit et donne un avis au 

préfet sur la qualité de son exécution. 

Le contrat respecterait la dignité de l'allocataire qui, loin de se 

voir imposer une activité définie par d'autres, tracerait lui-même avec l'aide 

de son contractant (en l'occurence la CLI) les traits essentiels du projet et en 

dessinerait les moyens et les exigences. L'article 36 prévoit d'ailleurs 

l%ypothèse où l'intéressé élabore lui-rnème son projet d'insertion. En réalité 

le rôle de l'allocataire dans l'établissement du contrat est variable : 48,5% 

des bénéficiaires indiquent n'avoir pas discuté le contrat. Il était décidé à 

l'avance. D m  245% des cas, il a été peu discuté et dans 18,3% assez 

discuté. Il a été proposé par le bénéficiaire seulement dans 6,3% des cas 

(Travail Social Actualités 1991). D'après l'article 37 le contrat d'insertion 

proposé aux bénéficiaires du revenu minimum d'insertion peut prendre la 

forme : 

.d'activités d'intérêt collectif dans une administration, un 

organisme d'accueil public, associatif à but non lucratif ; 

.d'activités ou de stages d'insertion dans le milieu 

professionnel, définis par convention avec des entreprises ou des 

associations seion des modalités fixées par voie règlementaire ; 

.des stages destinés à l'acquisition ou à l'amélioration d'une 

quaWcation professionnelle des intéressés ; 

.d'actions destinées à aider les bénéficiaires à retrouver ou à 

développer leur autonomie sociale. 

Cette liste est non limitative puisque le législateur emploie l'expression 

"peut notamment". L'entreprise à vocation sociale est un des moyens mis 

en œuvre pour réaliser l'insertion. 

En fait, la procédure de suspension de la prestation permet de 

"rebattre les cartesJ1 si nécessaire (B. Fragonard 1989). Elle ne limiterait 

pas, pour le bénéficiaire, le droit au RRlI voulu par le Parlement. Elle 

permettrait, avec des garanties adéquates de procédure, d'amener 



l'allocataire, fût-ce avec ce que la suspension ou sa menace, comporte de 

tension, à participer à l'effort d'insextion qu'on lui demande. 

D'après O. Mongin (1992) nous passons d'un système d'assurance 

sociale (les actifs paient pour eux-mêmes essentiellement) à un dispositif 

de solidarité nationale (les actifs paient pour les inactifs). Dans ce cadre, 

l'obligation liée au contrat est un facteur qui tente de réduire les 

comportements de passager clandestin. Un principe de revenu 

inconditionnel conçu comme un bien collectif pur serait basé sur les 

propriétés de non rivalité et de non excluabilité. Autrement dit, la 

consommation par un individu de l'allocation n'entraînerait pas une 

diminution de la consommation pour un autre individu, et aucune personne 

ne peut-être exclue des avantages ou des inconvénients de l'allocation. Le 

RMI basé sur ces principes permettrait l'apparition de passagers clandestins 

qui ne désireraient pas s'insérer mais toucheraient l'allocation. L'obligation 

apparaît alors comme un moyen d'éliminer ce comportement tout en 

préservant le droit à l'insertion pour ceux qui le désire, parce que l'attitude 

des personnes exclues est plus crédible que leurs déclarations. Mais se pose 

la question, que faut-il entendre par insertion, et quelles modalités doit-elle 

prendre? N'existe-t-il pas plusieurs formes d'insertion ne correspondant pas 

aux mêmes normes? Plus précisément l'insertion doit-elle obligatoirement 

passer par l'activité? 

Face à la diversité des contrats d'insertion, contrats pour l'emploi, 

pour la santé, le logement, etc., l'entreprise à vocation sociale opère une 

circonscription du contrat autour de la réhabilitation par l'économique. Elle 

permet de mieux d é f d  les droits et obligations acquis, d'autant plus 

nombreux que la population est nombreuse. 

Ainsi, par rapport aux préférences se dessinent deux types de 

population. Celle qui entrera dans les activités fournies par l'entreprise à 

vocation sociale pour obtenir un revenu et celle qui effectuera une réelle 

demande d'activité considérée comme source d'utilité, de reconnaissance 

sociale, et dtestim.e de soi. Il faut alors étudier ce que représente l'activité 



salariée pour les personnes exclues. L'analyse traditionnelle de l'offi-eur de 

travail en situation d'information imparfaite, considère généralement le 

travail comme une action instrumentale en vue d'une satisfaction procurée 

par un revenu. Pour apprécier les préférences réelles des personnes exclues 

de l'emploi, il faut dépasser cette conception pour considérer l'activité 

comme une nonne sociale, qui contraint leur comportement. L'activité 

devient une action reliée à la reconnaissance sociale, le sentiment d'utilité, 

la participation à la collectivité, et l'estime de soi. On commencera par 

examiner la théorie traditionnelle du consommateur ou de l'offreur de 

travail, ensuite, on postulera que les populations exclues émettent une 

demande d'intégration sur le marché de l'insertion. 

22- Le trcivail comme action instrumentale d'un revenu 

Dans le cadre du calcul du consommateur, l'offke de travail 

devient un choix entre deux biens supposés désirables, le loisir et un 

revenu réel. Le travail est considéré comme une action, dont le seul but est 

de procurer un revenu. 

figure 2.3 

Optimisation individuelle entre travail et loisir 

Revenu réel 
V 

O Li L Temps 

Sur la figure 2.3, l'axe horizontal représente le temps ou OL est le 

temps de loisir maximum. Au point Li, I'inàividu consacre un temps LLi au 



travail et un temps OLi au loisir. Sur l'axe vertical est représenté le revenu 

réel Y. Ainsi, on peut tracer la contrainte budgétaire OYL qui représente 

les combinaisons possibles de temps de laisir et d'argent. Au point A de la 

droite de budget est associé un temps de travail LLi et un revenu OYI pour 

une satisfaction individuelle U. 

L'intégration des contraintes découlant des situations 

d'information imparfaite dans le calcul d'optimisation individuelle a permis 

d'élaborer la théorie du job search à la suite de G. Stigler (1962). Deux 

logiques ont présidé l'avancement de cette théorie. La première logique 

établie par G. Stigler consiste à poser que le chercheur d'emploi se focalise 

sur le nombre optimal de visites à effectuer. Il choisira la meilleure offre. 

Alors, le gain marginal de la recherche qui est la croissance de l'espérance 

de gain maximum lorsque l'on passe d'un échantillon de taille n à un 
échantillon de taille n+l, et son égalisation au coût d'une visite 

supplémentaire permet de déterminer l'échantillon optimal. La deuxième 

logique est explorée par J.J. Mc CaU (1970). Paur hi, les chercheurs 

d'emploi au lieu de déterminer la longeur de leur recherche partent d'un 

niveau minimum de salaire qu'ils jugent acceptable. Il s'agit du salaire de 

réservation Dès qu'ils rencontrent une offre qui excède ce niveau, ils 

l'acceptent et abandonnent les recherches. En d'autres termes ils Fient un 
prix et subissent la longeur de la recherche nécessaire à son obtention. A 

partir de ces développements, toute protection sociale fournissant un 

revenu de substitution au travail, pourra allonger la période de recherche et 

maintenir l'individu dans l'exclusion. 

Outre les hypothèses irréalistes de ces modèles, étudiées par A.B. 

AtkZnson et J.Micklewright (1991) par rapport au système d'indemnisation 

chômage dans différents pays*, il semble qu'il faille nuancer les propos de 

* US observent que ces modèles sont basés sur les hypothèses suivantes. (1) L'allocation 
est payée indépendamment des raisons de l'entrée au  chômage, (2) elle est payée pour 
tous les jours de chômage dès le début de la période, (3) elle est indépendante des 
efforts de la personne cians sa recherche d'emploi, ou des capacités ii travailler, (4) il n'y 
n pas de sanction dam le cas où l'individu refuse un travd qu'on lui O&, (5) il n'y a 
pas de condition de contribution relative i l'occupation d'un emploi passé, (6) 
l'allocation est payée à un taux uniforme, (7) l'allocation est versée pour une durée 



J. Rueff (1931) sur l'effet de l'indemnisation chômage comme source de 

chômage. Une étude de H. Huyghues Despointes (1990) fait apparaitre un 

effet défavorable de l'indemnhation pour la réinsertion, tant pour la 

rapidité de cette réinsertion que pur son volume. Mais on doit tenir 

compte d'un éventuel effet positif de l'indemnité sur la qualité de l'emploi 

retrouvé. Une autre étude de J.P. Fiorens et alii.(1990) a mis en évidence 

une augmentation significative du taux instantané de sortie du chômage 

après la perte des allocations. Cette augmentation serait due aux individus 

obtenant des allocations substantielles. En s'éloignant de la date de fin de 

droit une partie de la population reste malgré tout sans emploi. Pour cette 

partie de la population, il faut trouver les causes ailleurs. 

La préférence pour une activité, plutôt que pour le revenu, n'est 

pas exclue. Or précisément la population durablement exclue de l'activité 

constitue la demande pour les entreprises à vocation sociale. Il convient 

alors, de se questionner plus, à propos de l'effet de l'indemnisation comme 

moyen de lune contre la pauvreté pour les personnes exclues, plutôt que de 

se focaliser sur les éventuels effets néfastes en termes de retour à l'emploi. 

Néanmoins, les inconvénients de l'indemnisation sur le retour à 

l'emploi peuvent être limités par un système d'impôt négatif comme le 

préconise M. Friedman (1962). L'imp6t négatif vise à conduire l'ensemble 

de la population au-delà &un niveau de revenu considéré comme 

minimum, si on suppose qu'un miwnurn est furé. Soit le revenu G perçu du 

illimitée, (8) l'éligibilité au titre de I'alIocation n'est pas affectée par le niveau des 
revenus des autres niabres  de la famille. Ces hypothèses sont effectivement irréalistes 
et contraires à la pratique. Atkinson et Mickiewright suggèrent de les remplacer et 
d'étudier les conséquences avec de nouvelles hypothèses. (1) L'allocation est refusée 
quand une personne est entrée au chômage volontairenient ou à la suite d'une faute 
gave, (2) l'allocation peut ne pas être versée pendant une période initiale, ou quand la 
période de travail précédente n'a pas duré un certain laps de temps, (3) l'allocation est 
conditionnée aux efforts de la personne pour retrouver du travail, ou i ses capacitds, 
cela requiert l'inscriptiori à une agence pour l'emploi, (4) refuser un travail offert qui 
correspond aux capacités de l'individu, au-delà d'un nombre de fois, peut conduire à la 
suppression de l'allocation, (5) l'allocation est versée à l'aide de contributions payées par 
les employeurs et les employés suivant un schéma relatif aux gains, et où l'éligibilité à 
l'allocation dépend de la condition de contribution instaurée sur I'mcien eniploi, (6) le 
montant des bénéfices reçus dépend des gains antérieurs, (7) l'allocation est versée pour 
une durée limitée, et le taux décline dams le temps. 



fait de l'activité et porté en abscisse de la figure 2.4a et Y le revenu 

disponible porté en ordonnée ; soit OC la fonction qui représente la liaison 

entre revenu disponible et revenu d'activité en dehors de tout mécanisme 

d'intéressement, de transfert ou d'imposition ; soit OA qui est égal à m le 

revenu minimum. Aucun individu ne doit être situé en dessous de la 

frontière AC et a priori l'impôt négatif concerne l'ensemble des ménages 

disposant d'un revenu inférieur ou égal à OD. 

Un premier système d'impôt négatif sur le revenu consiste à 

verser à tous les individus qui n'arrivent pas, du fait de leur activité ou de 

leur absence d'activité, au minimum considéré comme souhaitable, une 

subvention S égale à la différence entre le minimum jugé souhaitable m et 

le revenu G, revenu d'activité. L'impôt négatif ou subvention S serait donc 

défini par la formule S=m-G. Si ce système a des vertus de lutte contre la 

pauvreté, il a néanmoins un inconvénient dans la mesure où il n'incite pas 

au travail les individus qui gagnent, du fait de leur activité, un revenu 

inférieur à OD=OA=m. Ils ont, en effet, tout intérêt à ne pas travailler dans 

la mesure où ils obtiendront, de toute manière, le même niveau de revenu. 

La subvention versée ne peut donc être définie comme un complément qui 

rend totalement inutile l'offre de travail de la part des bénéficiaires. Pour 

venir à bout de cet obstacle, la subvention ne doit pas faire perdre le 

bénéfice du revenu d'activité tiré de l'offre de travail. Il suffit pour cela que 

la subvention S diminue moins vite que ne s'élève le revenu d'activité G. 

De cette manière, les individus auront toujours tendance et intérêt à 

travailler. La formule de la subvention est donc S-m-tG oc t est un taux 

inférieur à 10076, qui peut rester constant ou varier en fonction du niveau 

de G. Le champ d'application devient plus large et passe comme on le voit 

sur la figure 2.4b de D à D'. Plus t est élevé, plus le bénéfice retiré de 

l'activité est faible et plus le système décourage l'offre de travail. Plus t est 

faible, plus le bénéfice retiré du revenu d'activité est maintenu, et plus le 

système favorise l'offre de travail. Le taux t peut donc être qualifié 

alternativement de taux d'incitation au travail ou de taux réducteur de 

l'oisiveté. En ce qui concerne les populations durablement exclues de 
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l'emploi, la loi sur le RMI prévoit un système d'impôt négatifk. L'effet de 

l'impôt négatif sur l'offre de travail dépend de deux facteurs. Le premier est 

le taux t. Le second est la préférence des individus pour le revenu ou 

l'activité. Même dans le cas où seul le revenu est recherché, pour un faible 

revenu, on peut penser que l'utilité marginale du revenu reste sfisament 

forte ou simplement constante pour que les individus maintiennent au 

moins constante leur offre de travail. Dans le cas où s'exprime une 

préférence pour l'activité, celle-ci sera exercée quel que soit le taux de 

l'impôt négatif. 

On suppose qu'en raison de l'état du marché du travail, l'offre de 

travail est contrainte de se situer en C sur la figure 2.4c, que la mise en 

place de l'impôt négatif s'accompagne, comme c'est le cas avec les 

entreprises à vocation sociale, de mesures destinées à permettre un emploi 

accru. A ce moment, l'offre de travail augmente, l'individu obtenant un 

niveau de satisfaction maximum en B et préférant élever son of ie  de 

travail de Li à L2. En fait, la vision du travail qui ne serait qu'un moyen 

d'obtenir un revenu limite les choses. L'activité, elle-même, est un 

argument de la fonction d'utilité, elle représente une source de 

reconnaissance sociale, d'utilité, de participation à la collectivité, et 

d'estime de soi, en raison de la nonne morale qu'elle représente pour 

certains. En d'autres termes, les conséquences non matérielles repérées de 

l'exclusion, à savoir le sentiment d'inutilité généré par le processus 

d'enclavement hors du marché du travail, apparaît à côté du revenu comme 

préoccupation principale des personnes exclues. Le travail, en tant que 

nome morale, constitue la contrepartie du revenu, mais il n'y a pas un 

simple arbitrage entre revenu et loisir. Ceci permet de comprendre 

l'existence du marché de l'insertion, qui supplante, pour une partie de la 

population, les stages de formation. 

_--__--I-_-__--_---__-__________-_____--__-__----_---_-_-__------------------------ 

* on peut consulter sur ce cas l'annexe 2 
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23-De la préférence pour l'activité 

Pour observer une demande réelle, il faut s'intéresser aux 

préférences des individus. Trois types de procédures hors marché ont été 

développées : 

.L'auto-assurance (E. Thomson 1966) : Les individus révèlent 

leurs préférences pour les biens publics en achetant une assurance contre la 

victoire de la proposition la moins favorable pour eux. Les individus ont le 

choix entre plusieurs propositions. Une première proposition qui vise à 

modifier le système d'éducation. Elle induit des impôts supplémentaires 

pour être Fiancée. Une seconde proposition où l'on garde l'ancien système 

d'éducation. La première proposition est PL. La seconde est Pz. Si la 

probabilité (connue par exemple à l'aide &un sondage d'opinion) pour que 

PI soit adoptée est p, le gouvernement vend une assurance contre le passage 

de Pi au prix de p par dollar. Il vend également une assurance contre 

l'adoption de la proposition P2 pour (1-p) par dollar. Si les individus ont 

une aversion pour le risque ils achèteront une assurance pour éviter que soit 

rejetée la solution qu'ils préfèrent. Ils dépenseront pour cette assurance 

l'équivalent du bien-être qu'ils pourraient avoir si la proposition qu'ils 

préfèrent passe. La proposition à choisir pour un éventuel gouvernement 

est celle pour laquelle les prestations d'assurance, à payer, sont les plus 

faibles. 

.L'indemnisation (W.S. Vickrey 196û, E.H. Clarke 1971, T. 

Groves 1973) : A travers l'indemnisation qu'ils sont prèts à assurer à leurs 

concitoyens pour les dommages rksultant de leur ch&x, les individus 

prouvent l'intensité de leur choix. La procédure de choix de la proposition 

victorieuse se décompose en trois étapes. Dans la première étape, les 

individus fixent en dollars, ie bénéfice qu'ils pensent obtenir de la 

proposition qu'ils pkfèrent. Dans la seconde, on additionne l'ensemble et 

on déclare victorieuse la proposition qui aboutit aux avantages attendus les 

plus élevés. Dans la troisième, les individus paient des impôts en fonction 

des réponses qu'ils ont faites et des effets de ces répotses sur le rksultat 

final. Les impôts sont calculés comme suit. Soit trois individus A, B, C, qui 

espèrent obtenir des avantages x, y, z, pour deux propositions Pl et Pz. 



A vote pour Pi et espère obtenir x 

B vote pour Pz et espère obtenir y avec z<x<y 

C vote pour Pl et espère obtenir z 

On additionne x et y et on observe quelle proposition l'emporte. Il s'agit 

dans ce cas de Pz. Puis on ajoute le vote de C et on observe si le résultat est 

modifié (Si la proposition Pi l'emporte). Si Pi l'emporte (soit x+z>y) alors 

C paie un impôt. Cet impôt est égal aux avantages nets attendus, en 

l'absence de son vote, de la victoire de l'autre proposition. Autrement dit, 

l'impôt est égal à y-x. Si, par contre son vote ne mme pas le résultat, il 
ne paie pas d'impôt. Cette procédure est répétée pour tous les votants. Un 

votant paie un impôt uniquement si son vote est décisif, et l'impôt qu'il paie 

est toujours égal ou inférieur aux avantages qu'il reçoit. Jl n'a donc aucun 

intérêt a sous-évaluer le bénéfice attendu, car il risque de laisser passer une 

chance de faire un vote décisif. Il n'a pas non plus intérêt a surévaluer ses 

avantages, car il risque de faire un vote décisif et de devoir payer un impôt 

supérieur au bénéfice qu'il en tirera réellement. La stratégie consiste donc à 

révéler honnêtement ses préférences. 

.L'association volontaire, que ce soit le vote par les pieds (Ch. 

Tiebout 1956), ou les clubs (J.M. Buchanan 1965) : Les individus entrent 

et sortent de communautés et n5vèlent ainsi leurs préférences. Ils expriment 

leurs préférences pour un bien en entrant dans la communauté qui le 

fournit. L5ndividu contribue au fmancement de ce bien par l'impôt dans le 

cas du vote par les pieds, et par un droit d'entrée dans le cas des clubs. 

Dans notre cadre, les systèmes de révélation tels que les clubs ou 

le vote par les pieds sont intéressants parce que l'adhésion à une situation 

sociale, l'entrée dans une structure sociale telle que l'entreprise à vocation 

sociale, est révélateur des préférences. Cela ne veut pas dire que d'autres 

procédures ne soient pas valables, seulement elles se situent plus du côté 

des personnes non exclues. Des comportements, du type insider sur le 

marché du travail peuvent correspondre à une asswrance, les transferts 

volontaires à une sorte d'indemnisation, ils sont malgré tout insuffisants 

pour observer si les préférences sont du côté du revenu ou de l'activité. Il 

faut s'interroger sur les préférences des exclus eux-mêmes. 



Une évaluation du Plan Lillois d'Insertion, début 1992, sur le 

parcours d'insertion de 808 personnes, inscrites dans ce plan, permet 

d'apprécier les situations de celles-ci par rapport à l'insertion (tableau 2.1). 

Sur 808 personnes concernées, 205 ont été soit non intégrées, soit en 

situation de rupture, cela représente 25,37% du total. La décomposition 

peut se faire en six sous distinctions : les non intégrés qui représentent 67 

personnes, les démissions qui représentent 59 individus, les ruptures qui 

sont au total de 35, les sorties sans suite comptabilisées pour 30, les sorties 

pour service militaire qui sont 9, et les incarcérations 5. Au regard de la 

préférence pour l'activité, de ce type de public, les trois premières 

catégories peuvent venir foumir un contre exemple, la quatriéme 

éventuellement, les deux dernières beaucoup plus Soit au 

total ceux dont les préférences ne penchent pas vers ces activités sont entre 

161 et 191 suivant les préférences de la quatrième catégorie. 

tableau 2.1 

Préférences pour l'insertion 

I sortie sans suite 1 30 1 

Situations des bénéficiaires 

non intégrés 

démission 

service milit aire 

incarcération 

Nombres 

67 

59 

I sortie formation 1 48 1 

sous total 1 

I sortie emploi 

205 

I I I 

Source : PLI 1992 



Par contre, 405 personnes sont entrées dans une activité 

d'insertion professionnelle. Les sorties vers la formation ou l'emploi 

concernent des personnes auparavant présentes dans le plan et toujours 

suivies par celui-ci. Ces 198 personnes ne peuvent apporter une preuve de 

la préférence pour l'activité d'insertion. En revanche, les 405 intégrées 

exercent une activité d'insertion. Pour ces dernières, la préférence pour 

l'activité dépend étroitement des possibilités de négociations des contrats 

d'insertion (dont on a vu qu'elles pouvaient être faibles, point 2.1). On peut 

pourtant présumer cette préférence. Sur 610 personnes (les 205 non 

intégrées et les 405 intégrées), on ne peut réellement comptabiliser qu'un 

peu moins d'un tiers ne semblant pas avoir de préférence pour l'activité 

d'insertion. 

Néanmoins, on peut se demander si les entrées dans les structures 

ne sont pas explicables, par exemple, par la théorie du capital humain. Il ne 

serait alors pas évident qu'une préférence pour l'activité existe. En ce cas, 

notre individu rationnel ne rentre-t-il pas dans les entreprises à vocation 

sociale en vue d'acquérir du capital humain, et de retrouver un emploi à la 

sortie? En effet cette théorie (G.S. Becker 1964) postule qu'il existe une 

demande de capital humain, largement dépendante du taux de rendement 

de ce capital. Or, le taux de rendement du capital doit être tel que le coût 

de l'investissement égale les gains nets qui seront permis par 

l'investissement. En d'autres termes, si une activité Y requiert un 

investissement, si une autre activité X n'en requiert pas, le coût du choix 

de Y est simplement égal à la différence entre les gains de la période 

initiale. Le rendement total sera la valeur actualisée des différences de 

gains nets dans les périodes suivantes. Il peut en résulter pour ce public, 

que face à une espérance de gains nets faibles par l'acquisition d'un 

diplôme, l'entreprise à vocation sociale fournisse un substitut à la 

formation Par exemple, une étude du LAST (1985) arrive à la conclusion 

que les emplois retrouvés par les chômeurs de longue durée, soit 5,2% de 

l'effectif, sont dans 80% des cas des emplois non qualifiés. Par ailleurs, 

pour l'accès à ces emplois non qualifiés, on n'observe pas que les 

demandeurs d'emploi formés aient eu un avantage décisif. La moitié 



environ des emplois non quaLifiés ont échu à des individus pourtant 

dépourvus de diplôme. 

Le coût direct d'acquisition, et le coût indirect d'opportunité, 

c'est-à-dire le revenu que l'individu aurait pu percevoir s'il n'avait pas suivi 

de formation, mais travaillé, doivent être pris en compte, et compensés par 

le gain futur attaché à i'acquisition du capital humain. Pour les individus 

exclus, en mison du chômage, le coût d'opportunité est nul, et le coût 

d'acquisition est quasiment nul dans ces structures. Le coût d'acquisition ne 

relève pas de charges directes mais, plutôt, de charges indirectes soit 

monétaires dues à une nouvelle organisation du temps, soit 

psychologiques. 

Nous ne pouvons pas dire que cette théorie soit énonée. 

Néanmoins nous soutenons qu'elle est insuffisante pour comprendre la 

rationalité des individus durablement exclus de l'emploi. Nous avançons 

deux arguments pour corroborer notre position Le premier concerne la 

sortie de l'entreprise à vocation sociale. En effet, un bon nombre de 

personnes qui passent par ces structures s'orientent à la sortie vers une 

formation plutôt qu'un emploi. On trouvera une approche statistique de ce 

fait dans le chapitre 4, section 3. IL semble que le gain monétaire ne soit 

pas la seule raison de l'entrée dans les entreprises à vocation sociale. Le 

second correspond à une étude de I'ADNSEA (1992). Cette étude porte sur 

une edreprisz à vocation sociale, elle fait apparaître deux populations 

distinctes dans l'entreprise. Les individus les plus âgés qui ont peu de 

chances de retrouver un emploi, et les plus jeunes pour lesquels ces 

chances sont plus élevées. Chez les bénéficiaires les plus âgés, la notion de 

retour à l'emploi n'est pas primordiale. En effet, si chez les jeunes de la 

structure prévaut le retour à l'emploi, chez les plus âgés, la notion d'activité 

est préférée et paraît suffisante. Les plus jeunes auront tendance à sortir le 

plus rapidement possible de l'entreprise à vocation sociale, alors que les 

plus âgés ont, au contraire, une tendance à rester le plus longtemps possible 

dans l'entreprise. Les faibles chances de retour à l'emploi qu'ils ont, en 

raison de leur âge, ne les inciterit pas à rechercher une autre solution. Ils 



préfèrent donc rester, jusqu'à l'âge de la retraite, dans l'entreprise à vocation 

sociale, alors même que la rémunération s'effectue sur la base du SMIC 

horaire voire du RMï. 

Les arguments précédents suggèrent que la recherche d'un 

revenu monétaire élevé n'est pas le seul élément qui provoque l'entrée dans 

les entreprises à vocation sociale. Elle apparaît également, comme un 

moyen de réponse aux difficultés psychologiques et morales des personnes 

exclues. Celles-ci cherchent à satisfaire la norme morale d'activité, à 

réhabiliter un sentiment d'utilité, de participation a la communauté, de 

reconnaissance sociale et d'estime de soi. Bien que cette préférence soit 

réelle, les travailleurs sociaux ont crée ces structures essentiellement sur la 

base d'une demande potentielle, à partir des publics rencontrés, de leurs 

connaissances de ces publics, et de l'évolution des diffïcultés nouvelles 

ressenties. La demande réellement exprimée se fera bien souvent ex-pst. 

Néanmoins certaines études comme celle de J. Capdevielle et 

alii (1 990) mettent en évidence l'importance de l'activité pour les individus. 

Il faut distinguer le rapport au travail du rapport à l'emploi. Le rapport au 

travail, est la f a~on  dont les individus vivent leur travail, leur manière de 

réagjr au contenu et aux conditions d'exercice de leur activité 

professionnelle, de se situer par rapport au réseau de sociabilité constitué 

autour de leur activité. Le rapport à l'emploi englobe, en revanche, les 

pmblèmes de l'accès à l'emploi et des mod&tés d'entrée sur le marché dg 

travail. Il recouvre l'ensemble des opinions, des attitudes et des 

comportements face a la recherche, la cessation ou la reprise d'activité 

professionnelle. Il apparaît nettement que pour une majorité de 

bénéficiaires du RMI, la question de l'insertion se pose par rapport a la 

recherche d'emploi ( M. Autes et F. Calcoen 1991, Commission Nationale 

d'évaluation du RMï 1992). Une étude récente sur l'efficacité des stages de 

fomation p. Stankiewicz et alii.1992) indique que pour près de trois 

quarts des knéilciaires de stages, la formation apparaît comme un pis- 

aller, un substitut imparfait à l'emploi et qu'en conséquence, certains 

acceptent d'entrer dans n'importe quel stage. 



En fait le travail utile n'est a priori ni une contrainte, ni un 

épanouissement, il peut être l'un ou i'autre , et il est souvent les deux à la 

fois. Le travail domestique ou le bricolage n'échappe pas à cette règle, ce 

dont témoigne la progression des outils pour les effectuer. Mais le travail 

qui produit des richesses et des biens dans un cadre d'échange social et se 

trouve sanctionné par un revenu, constitue un lieu de socialisation et 

d'identité difficilement remplaçable pour certains. Il provoque d'après D. 

Mothé (1992) une socialisation plus "sociétale" que celie effectuée dans 

d'autres institutions comme la famille. 

Pour A. Cotta (1979) la présence dans l'organisation du travail 

reste très souvent souhaitée, elle est la seule occasion dlune vie 

communautaire qui ne soit pas familiale. La vraie concurrence s'établit 

entre cette présence et la participation à d'autres communautés à coût 

quasiment nul. Toujours en suivant cet auteur, si une demande existe pour 

i'activité, on peut se demander de quel travail il s'agit. Il distingue trois 

formes de travail. La première est le travail marchandise, la transformation 

de notre environnement organique ou minéral implique l'activité de la 

matière vivante organisée. Les relations entre les êtres et les choses 

s'effectuent par des institutions contraignantes, que l'on peut appeler 

marché, où s'établit le contenu précis dans l'implication de chaque 

contribution personnelle : quantité et prix du travail. La seconde est le 

travail productif. Dans cet état le travail devient la source de toute valeur 

pour D.Ricardo, le fonds primitif d'A. Smith, le capital variable de K.Manr, 

ou encore l'unique variable déteminante des résultats de notre activité pour 

J.M.Keynes : le PNB. Avec l'assurance d'un revenu minimum indépendant 

du travail effectif, la troisième forme n'est plus une marchandise (sinon 

pour une part restreinte de la population), le travail n'est plus seulement 

productif (de plus en plus simple échange de temps accordé à autrui), il 

devient social, en ce sens qu'il est autant un moyen de socialiser les 

individus que la seule occasion cie ies voir participer au produit social. 

En fait, l'activité économique apparait pour ce public comme une 

nonne morale, vecteur d'utilité, de participation à la vie collective, de 



reconnaissance sociale et d'estime de soi. L'individu n'est pas irrationnel, 

au contraire, sa rationalité s'établit par rapport à la situation dans laquelle il 

se trouve. Il maxLmise ces préférences en fonction des besoins qu'il a et 

qui sont dus à sa situation d'exclusion Dès lors, la fonction d'utilité 

traditionnelle du calcul du consommateur paraît peu représentative des 

satisfactions de ces groupes d'individus. Il est préférable de les représenter 

d'une autre manière. Nous allons tenter de le faire en introduisant une 

conception lexicographique des préférences. 

SECTION 3 DES PREFERENCES LEXICOGRaPHIQUES 

Nous avons vu que l'individu peut être, à juste titre, considéré 

comme social, qu'une certaine dimension des relations entre individus a 

été intégrée dans la théorie traditionnelle du consommateur. L'étude des 

fondements de la théorie économique de l'utilité, à partir de théoriciens 

comme L. Walras et A. Marshall, permet d'observer que cette théorie 

repose sur les besoins des individus. Or précisément, il est possible 

d'ordonner les besoins dans un ordre lexicographique. Dès lors, les 

préférences auront la même logique. Le principe lexicographique est 

énoncé sur la base d'un exemple. On associe ensuite cette conception à la 

dimension sociale de l'individu. 

31-Utilité, Demande et Besoins 

La théorie moderne du consommateur est devenue une partie 

intégrante de notre pensée, et avec elle le concept d'utilité. Remonter aux 

écrits fondateurs de cette théorie et à leurs prédécesseurs permet de saisir 

le mieux possible les comportements des individus placés derrière la 

notion unique d'utilité. 

Le concept d'utilité représente une synthèse de principes 

différents (N. Georgescu-Roegen 1954). Pour cet auteur, la théorie de 

l'utilité relève d'une simplification de l'action humaine, d'une tentative de 



mettre en œuvre un moyen de mesure au même titre que la théone de la 

valeur travail. L'idée que le comportement économique doit finalement être 

réduit à un unique élément remonte à ARstote et son Ethique de nicomaque 
(livre 5, chapitre 5). Dans ce livre apparaît l'argumentation selon laquelle 

toutes choses doivent être, en quelque fagm comparables, quand on veut 

les échanger. La référence commune qui permet l'échange, est exactement 

le besoin que nous avons les uns des autres , lequel sauvegarde la vie 

sociale . Sans besoins, et sans besoins semblables, il n'y aurait pas 

d'échanges, ou les échanges seraient différents (Aristote livre 5, chapitre 5, 

point Il). 

La théorie de la demande chez Aristote repose sur les besoins des 

individus, qui sont également les fondements de la thémie de l'utilité. 

Celle-ci attribue à chaque commodité une propriété identique, mais 

essentielle, à savoir, l'utilité. Il est possible d'observer que quiconque parle 

d'utilité, de comportement individuel, mentionne en premier lieu les 

besoins. Ce concept est loin d'être défhi avec précision, mais l'utilité est 

finaiement définie à partir de celui-ci. Ainsi, quand V. Pareto (1909) 

clarifie la sigmfication du concept d'utilité en économie, il prend l'exemple 

de la morphine et du morphinomane, et dit que celle-ci est utile 

économiquement pour celui-ci car elle satisfait un de ses besoins (chap.3, 

$30). Si les besoins ne sont pas définis précisément, alors l'utilité risque de 

devenir un concept trop simnpljfïcateur. Il est préférable de faire appel a la 

notion de demande , de préférence et de besoin. 

On peut trouver chez Aristote une fondation de la théorie de la 

demande sur les besoins. Platon dans Lu république nous apporte un autre 

élément non néghgeable, c'est la hiérarchie des besoins. 

"...jetons par la pensée les fondements d'une cité ; ces fondements 
seront, apparemment, nos besoins. 

Sans contredit. 
Le premier et le plus important de tous est celui de la nourriture, d'où 

dépend la conservation de notre être et de mtre vie. 
Assurément. 
Le second est celui du logement ; le troisième celui du vêtement et de 

tout ce qui s'y rapporte."(livre 2,369b) 



Cette hiérarchie des besoins n'est-elle pas finalement la clé de voûte 

de la décroissance de l'utilité marginale, comme celie de la conception 

lexicographique des préférences? 

A. Marshall (1890) consacre le livre III de son ouvrage à la 

demande et la consommation*. Avant d'énoncer le principe d'utilité, il fait 

l'analyse des besoins. On retrouve chez lui les mêmes besoins que ceux 

cités par Platon, il commence l'analyse par la nourriture, les vêtements puis 

le logement (livre III, chapitre 2). Une catégorie générale de marchandise 

telle que la nourriture satisfait différents besoins en fonction de la 

complexité du bien, des dépenses plus ou moins élevées consacrées à cette 

catégorie. On voit poindre différents besoins suivant le niveau de dépenses 

dans la catégorie du bien Les besoins sociaux ne sont d'ailleurs pas exclus, 

notamment celui de la distinction, le besoin "de se faire remarquer" qui 

s'illustre aussi par les vêtements et le logement. L'utilité d'une chose pour 

une personne s'apprécie par la mesure dans laquelle cette chose satisfait ses 

besoins. Ils sont, pour Marshall, individuels et subjectXs, il ne s'agit pas 

uniquement des besoins purement physiques. 

]La demande des individus est fondée sur leurs besoins, l'utilité le 

serait donc également. Mais est-il possible d'ordonner ces besoins? On peut 

répondre par l'affirmative, la décroissance de l'utilité marginale a pour 

base la hiérarchie des besoins. Il parait difficile d'ignorer cet 

ordonnancement à la lecture du chapitre trois de la" ïlzéorie de l'e'conomie 

politique" de S.W. Jevons (187l)*consacré à la théorie de l'utilité, ou 

quand L. Walras (1925) dit 

"Mais toutes ces unités successives (celle Sun bien) ont pour le 
porieur (l), une utilité d'intensité décroissante depuis la première qui répond 
au besoin le plus urgent jusqu'a la dernière après la consommation de 
laquelle se produit la satiété;"P.75 

* L'ouvrage de Mashail PtincipLes ofeconoiïùcs a eu quatre éditions successives en 
anglais, 1890, 189 1, 1895, 1898. Nous avons utilisé dans ce qui suit la deuxiènie édition 
anglaise et la traduction fiançaise de la quatriènie édition (1909) Giard et brière : Paris 
&Ji *. *bNous nous sommes référés à la traduction française (1909) Giard et Brière : Paris, 
de la troisième édition (1888) 



D'ailleurs, V. Pareto (1909) remplace la hiérarchie des besoins 

par celle des biens (chap.4, 919). Fialemet  la théorie de l'utilité repose 

sur plusieurs principes qui laissent apparaitre la hiérarchie. L'ensemble des 

p ~ c i p e s  est remarquablement bien résumé par A. Marshall en introduction 

au chapitre trois intitulé The law of demand du livre III. 

"We have seen b t  each seved want is limited, and that with every 
increase in the mount of a thing which a m n  has, the eagerness of his 
desire to obtain more of it niminishes ; until it yields place to the desire for 
some other thing, of which prhaps he hardly thought, so long as his more 
urgent wants were still unsatisfied. There is an endless vwiety of wants, but 
there is a Lisuit to each separate want. This fatviliar and fundamental h w  of 
human natuxe may pass by the name of the law of satiable wtuits or the law 
of ciiniinishiog utility."P. 150* 

Le premier principe est donc celui de la subordination des 

besoins. II implique clairement que tous nos besoins pris séparément 

atteignent finalement un état de satiété. Le second principe est celui de la 

satiété des besoins. Ces deux premiers principes se résument par le fait que 

le premier des besoins doit être satisfait pour que le second se manifeste. 

Enfui, il faut lajouter le troisième piincipe selon lequel, un prochain besoin 

existe toujours, les besoins n'ont pas de fin. Il s'agit du principe de 

croissance des besoins qui stipule l'absence de saturation absolue. La 

nature de ce dernier postulat est plutôt dynamique. 

La théorie moderne du consommateur s'est focalisée 

essentiellement sur le second principe, alors que le premier et le troisième 

principes sont implicitement, à la base de l'utilité marginale décroissante. 

Avec le concept d'utilité on aboutit donc à une synthèse de piusieuis 

principes fondés sur les besoins et la demande des individus. On assiste à la 

construction d'un Comportement type de l'individu dirigé par un seul 

postulat, l'utilité. 

N. Georgescu-Roegen (1954) pose comme quatriéme principe, 

* Georgescu-Roegen (1954) nous dit que le terne wants a été parfois remplacé par 
neects desquels il est généralement déduit ou par uses auxquels il conduit. Nous 
resterons ici fidèle à la traduction h ç a i s e  utilisée qui traduit généralement want par 
besoin. 



celui de l'irréductibilité des besoins. Autrement dit, certains besoins exigent 

une quantité minimale de biens, et il n'est pas rationnel de réduire 

volontairement cette quantité en deçà du minimum. Il s'appuie sur un 

ensemble d'exemples de la vie quotidienne, par exemple, le fait que le pain 

ne peut satisfaire quelqu'un qui a très soif, de même qu'il ne peut sauver 

quelqu'un qui meurt de soif ; le fait de vivre dans un palace luxueux ne 

constitue pas pour autant un substitut à la nourriture de base. Si un bien 

satisfait plusieurs besoins, que tous les besoins sont réductibles, le bien 

pourrait être consommé uniquement pour un seul besoin. Or, aucune 

famille préfèrerait amser ses pots de fleurs, et subir en contrepartie, une 

déshydratation de ses membres. En d'autres termes si un bien satisfait 

plusieurs besoins, il se peut très bien que, d'une part, son utilité marginale 

par rapport à certains besoins soit nulle, car les besoins sont complètement 

satisfaits, et que, d'autre part, l'utilité marginale de la dernière unité ne soit 

pas nulle eu égaxl à d'autres besoins. Quand la quantité d'une commodité 

décroît, seulement les unités antérieurement utilisées pour le besoin le 

moins important seront ékninkes et non pas celles qui contribuent a la 

saturation des besoins les plus importants. 

Le modèle de nos besoins reflété par les mens économiques et 

sociaux qui satisfont ces besoins apparaît très complexe car il n'y a pas de 

correspondance un à un entre les biens et les besoins. Cependant, il faut 

reconnaître une hiérarchie des besoins. Ii est ainsi possible d'arriver à une 

procédure de choix dans un ordre lexicographique. 

32-Le principe des choix lexicographiques 

Cette procédure de choix est particulière, et peut notamment 

avoir une conséquence sur le principe de substitution établi dans la théorie 

traditionnelle du consommateur. Elle a pour but de satisfaire le plus grand 

nombre de besoins possibles en débutant par le plus important et en 

descendant la hiérarchie vers le moins important. Aussi, les choix seront 

déterminés par le besoin le moins important qu'il est passible de satisfaire, 

sous contrainte que les autres soient réalisés. Par exemple, un individu peut 



choisir une voiture particulière et donner comme raison de son choix la 

couiew qu'il trouve très attrayante. Ce comportement indique, qu'après 

avoir sélectionné toutes les voitures valables sur la base de besoins plus 

imporhnis, il en est arrivé graduellement à la couleur. Quel que soit le 

bien choisi, entre deux combinaisons qui satisfont les mêmes besoins 

urgents, la décision mfletera la satisfaction à l'égard du bien le moins 

Unportant, si les besoins de base sont satisfaits. 

L'illustmtion des choix sériels ou lexicographiques est faite sur 

l'exemple donné par N. Georgescu-Roegen (1954). On peut imaginer un 

homo œconomicus A qui a trois types de besoins : se nourrir, le plaisir du 

goût, et l'hospitalité à i'égard de ses amis. On suppose que l'individu A ne 

peut disposer que de deux biens. Le premier Xi est la margarine. Le second 

& est le beurre. @ pose pour des raisons de simplicité, que toutes 

combinaisons de nourriture (xi, x2) correspondent à un montant de calories 

de k=xL+x2, et que seul le beurre satisfait le second besoin, le plaisir du 

palais, de sorte que t=x2. Si le besoin de nouniture est plus urgent que celui 

du goût, alors jusqu'à un seuil K, l'iidividu fera son choix sur la base de k 

Seulement, si deux combinaisons ont la même valeur k le prochain besoin 

sera pris en compte. L'individu choisira celle qui satisfait le mieux le 

besoin suivant, en d'autres termes, celle qui contient le plus de beurre. Si 

k>K, l'importance du premier besoin devient secondaire, celui-ci est 

satisfait. Le choix se fera à partir de la plus grande valeur de t. Si deux 

combinakms sont identiques par rapport à t, alors la décision sera prise de 

manière à réaiiser au moins le troisième besoin. 

Si on suppose que le troisième besoin est dépendant du nombre 

d'amis de A qui préfèrent satisfaire le besoin un ou deux, soit e=axi+bx&. 

L'individu A préfère une combinaison ~ ( x ' ~ ,  x'2) à c"(x"1, x"2), le choix est 

donc décrit par 



En remplaçant k, t, e par des fonctions plus générales qui 

génèrent trois familles de coulcbes convexes, il est possible de faire une 

représentation graphique de la procédure de choix (figure 2.5). 

figure 2.5 

Le principe des choix lexicographiques 

Les lignes m', pp' représentent les courbes de la f d e  k oi: pp' 
correspond à k=K. Les lignes 11: mm', nn' représentent la famille t. Les 

autres lignes Dd', Cc' sont utilisées pour la f d e  e. Tous points auhdessus 

de la courbe aa' sont préférés à ceux de cette cowbe. A leur tour, tous 

points de cette courbe sont préférés à ceux de dessous. Pour deux niveaux 

de k égaux c'est le niveau de t qui est déterminant. Ainsi, B est préféré à A. 

Georgescu-Roegen suggère d'appeler les courbes telles que aa' courbe de 

comportement (behavior cunres). La région au dessus de pp' est formée par 

la famille de e. C est préféré à D qui est préféré a M. p'Mm est aussi une 

courbe de comportement. L'ordre des alternatives choisies par 1511dividu est 

exactement celui d'une chaîne. Elles sont simplement ordonnées. 



La principale conséquence de cette procédure est de conduire à 

une limitation de la substitution entre les biens. En effet, comment 

quelqu'un qui meurt de soif et qui n'a qu'un verre d'eau pourra t-il accepter 

plus de pain contre moins d'eau. Ceci ne signifie pas que le principe de 

substitution est remis en cause mais seulement que son application ne se 

fera que sous certaines conditions. En l'occumnce, il pourra s'exercer entre 

deux biens qui satisfont des besoins secondaires jugés de même valeur, ou 

si les deux combinaisons satisfont les besoins premiers. Dans l'exemple qui 

précède, l'individu pourra substituer du beurre à la margarine si la quantité 

de beurre qu'il peut avoir à la place de la margarine sufEt à satisfaire son 

premier besoin de noUITiture. En fait cette procédure limite l'application du 

postulat d'indiffé~nce en raison de la hiérarchie des besoins. 

Le principe des choix lexicographiques est maintenant établi. Il 

nous faut donc, réunir ce principe et la demande de protection sociale 

exprimée par les individus. 

33-Demande de protection sociale et préférences lexicographiques 

Le principe lexicographique a été utilisé, dans les décisions 

individuelles, par des auteurs comme D. Abreu et A. Rubinstein (1988). 3ls 

introduisent cette idée en théorie des jegx. Ils postulent que les stratégies 

ont un coût d'exécution différent. Ces coûts d'exécution sont intégrés par le 

biais de préférences lexicographiques de manière à ce que les jouews 

cherchent à maximiser les gains obtenus lors des jeux successifs et 

minimiser les coûts d'exécution. 

On a établi dans la première section que l'individu pouvait être 

considéré comme social. La seconde section exprime les préférences des 

individus en situation d'exclusion du marché du travail. Elle aboutit à la 

concllusion qu'ils ont une préférence pour l'activité. Les deux points 

précédents de cette troisième section ont permis de formuler l'idée 

d'ordonnancement lexicographique des préférences. Il convient désormais 

de réunir en une conception les deux idées précédemment émises (la 



dimension sociale et l'ordre sériel). Après une rapide présentation de la 

demande driertion des individus, il deviendra possible de passer à un 

classement des préférences des individus en situation d'exclusion. 

L'entreprise à vocation sociale i n t e ~ e n t  auprès de personnes 

dépourvues d'emploi, elle assure une activité rémunérée, gage de 

reconnaissance sociale, de sentiment d'utilité, de participation à la 

communauté, et d'estime de soi. Si un individu prévoit son insertion dans 

l'emploi à une période to et que la réalité aux périodes suivantes, soit tl et tz, 

ne correspond pas à ses désirs , il exprimera une demande. Si elle n'est pas 

satisfaite, il sera exclu et pourra éventuellement considérer son 

environnement comme responsable de sa situation. Les travailleurs sociaux 

face à ce nouveau public ont rhventé de nouvelles formes d'interventioil 

en réponse à la demande. 

figure 2.6 

Processus de demande d'inseaion. 

En ordonnée, sur la figure 2.6, est représentée l'utilité U de 

l'individu. Elle comprend sa satisfaction par rapport a l'activité. Sont 

également représentées en ordonnée les perspectives d'emploi E liées à la 

situation du marché du travail. En abscisse cm a le temps. Ainsi la droite 

AE représente la révision des perspectives de l'individu au cours du temps. 

A la période ta, l'individu obtient avec ses perspectives d'emploi une 



satisfaction U(t). En période tt, il ne peut obtenir qu'une satisfaction égale à 

U(t' ). Le triangle ABC représente la différence de satisfaction au cours du 

temps. En période tz, l'individu pourra ne plus avoir d'espoir du tout 

d'accéder au marché du travail. S'il considère sa situation comme 

momentanée et pense retrouver un emploi plus tard, il se trouve n é a m o h  

dans une situation où sa satisfaction par rapport à l'emploi est comprimée 

du fait du marché du travail. 

Le rôle de l'entreprise à vocation sociale est de réduire ce 

différentiel de satisfaction par la fourniture d'une activité et la préparation a 

des perspectives d'emploi plus positives. Une compensation monétaire du 

revenu de l'activité telle que l'indemnisation chômage ou le RM[ suffit à 

maintenir inchangée la satisfaction de l'individu que dans le cas ou il 

n'exprime aucune préférence pour l'activité. Le maintien à un même niveau 

d'utilité, lorsque l'individu est exclu du marche du travail, par une simple 

compensation monétaire, suppose que l'activité n'est recherchée, que pour 

le revenu qu'elle procure. 

Les demandes de l'individu en situation d'exclusion sont 

ordonnées suivant un principe qui permet de réduire les conséquences de 

cette exclusion L'individu, avec le RM, obtient un minimum vital. Il 

résoud probablement la première demande, c'est-iidb assurer sa survie 

physique, ses ressources alimentaires de base, se vêtir, se loger, dans un 

sens de se protéger physiquement. S'il en restait à ce stade de demande, il 

subirait encore les conséquences de l'exclusian que sont la pauvreté, la 

précaxité et le sentiment d'inutilité. Il tente donc de satisfaire d'autres 

besoins. Il exprime d'autres demandes. En premier lieu, il cherche à 

travailler, non seulement pour augmenter son revenu, mais également pour 

satisfaire à la norme d'activité et recouvrer l'estime de soi. 

L' expression des préférences peut se présenter comme suit 

Soit le revenu minimum qui permet d'assurer le minimum vital 

que l'on peut nommer R. 



Soit la satisfaction de la norme morale, du besoin d'être utile, de 

l'estime de soi intitulée Z. 

Soit un ensemble de biens matériels obtenus par une 

augmentation du revenu, audelà du minimum vital, X. 

L'individu cherche à obtenir R, puis Z et X dans un ordre sériel. 

Il cherche d'abord à s'assurer un minimum nécessaire pour vivre. Cette 

première condition résolue, il tente de satisfaire aux nomes sociales et 

morales. Puis, cette seconde condition établie, il agit de manière à obtenir 

un revenu plus important. Un individu peut réaliser simultanément les trois 

conditions s'il travaille. Les besoins de l'individu ne sont pas pour autant 

substituables. Seulement, une fois les besoins de base satisfaits, il est 

possible pour lui de substituer un revenu plus important à un peu moins de 

participation à la collectivité, ou inversement, ce que l'on peut qualifier 

d'hypothèse égoïste ou altruiste. Cependant, il n'est pas rationnel de réduire 

l'un ou l'autre en deçà d'un certain seuil qui assure le revenu minimum et 

répond aux nonnes morales et sociales. 

Si on défnit par R et Z les seuils qui sont évidemment 

individuels et subjectifs. Pour r<R, l'action menée par l'individu cherchera 

a aboutir a R. Néanmoins, pour deux r égaux, sera préféré celui où Z est le 

plus grand. Pour rzR, l'action est déterminée par Z. Enfin, si zrZ, l'action 

est déterminée par X ou z suivant l'hypothèse égoïste ou altruiste. 

On pourrait reprocher à cette conception d'être irréaliste, et 

fmalement dire, qu'il existe un bon nombre d'individus qui accroissent leurs 

revenus, par exemple de façon frauduleuse, ou tout simplement qui ne 

cherchent pas à obtenir une place dâw la communauté par l'activité, parce 

qu'ils possèdent une dotation initiale importante. Deux réponses sont 

possibles. Premièrement, pour une pemnne qui semble accroître son 

revenu considérablement au détriment de la participation à la communauté, 

selon les normes définies par celle-ci, rien ne permet de dire qu'elle ne 

satisfait pas à la condition d'estime de soi. Un individu peut baser ce besoin 

sur ses qualités de voleur ou d'aristocrate. La logque des besoins reste la 



même, ce sont les nonnes pour les réaliser qui sont modifiées. 

Deuxièmement, nous nous intéressons à un ensemble de personnes qui se 

trouvent démunies, exclues du marché du travail. La logique des 

préférences lexicographiques est donc à comprendre à partir des situations 

d'exclusion et de leurs conséquences. 

Finalement, l'entreprise à vocation sociale se trouve face au 

double objectif, de permettre la satisfaction de la norme d'activité et de 

procurer un revenu. La demande de revenu minimum est satisfaite par un 

ensemble de dispositions du système de protection sociale, par exemple 

l'assurance chômage ou le RMI. L'entreprise à vocation sociale tente de 

rétablir le sentiment d'utilité et d'estime de sol  et essaie de foumir un 

revenu plus important. La demande d'estime de soi est réalisée en grande 

partie à l'intérieur de cette entreprise. La demande de revenu 

supplémentaire n'est que très peu résolue, elle l'est indirectement, en 

permettant à l'individu d'obtenir une meilleure position dans la file d'attente 

pour l'emploi. 

Il est désormais possible d'expliquer les deux types de 

comportements soulevés dans la section précédente. En effet, il avait été 

énoncé que deux points justifiaient une demande d'intégration différente du 

simple revenu. Le premier concernait la demande des personnes les plus 

âgées dans l'entreprise à vocation sociale, notamment à partir de l'étude de 

~'ADNSEA (1992). Celles-ci préféraient la notion d'activité à celle d'emploi. 

En fait, pour ces personnes, les perspectives d'emploi futur et de revenu qui 

y sont attachées présentent une espérance très faible, en raison du caractère 

particulièrement d i s c e a n t  de l'âge'. Elles essaient donc de satisfaire la 

demande de revenu minimum, puis d'estime de soi, et éventuellement, par 

la tentative d'obtenir un poste durablement dans l'entreprise à vocation 

sociale, un revenu plus élevé. Les individus âgés dans ces structures ne 

sont pas un cas isolé. Les retraités qui exercent une activité bénévolement 

dans une association caritative ne sont-ils pas finalement représentatifs de 

- _ - - _ _ - - - - - - - - - - -  
*voir le chapitre 1 



cette forme de maximisation des préférences? 

Min, il a été noté que la sortie des individus ne se faisait pas 

uniquement vers l'emploi, mais égaiement vers la formation. La demande 

d'estime de soi est satisfaite dans l'entreprise à vocation sociale. La sortie 

vers la formation est un moyen de réaliser la troisième demande en 

obtenant une meilleure position dans la file d'attente, sur le marché du 

travail. 

ûn connaît maintenant les raisons de l'existence de l'entreprise à 

vocation sociale et les objectifs qu'elle poursuit. Le chapitre suivant 

s'intéresse plus exactement à cette entreprise et aux formes qu'elle revêt. 



CONCLUSION 

L'exclusion du marché du travail est le reflet d'un déséquilibre 

dans les stocks de droits individuels. Il n'y a pas de partage du travail et 

donc du chômage, en raison de comportements microéconomiques de 

rationnement. Certains individus ont un emploi à temps complet, d'autres 

sont totalement au chômage. Ce premier élément associé au déséquilibre 

macroéconomique entre offres et demandes d'emploi, fonde le niveau 

d'exclusion. Les individus touchés seront ceux dont la capacité à 

transformer le droit formel au travail en liberté réelle de travailler sur le 

marché est faible. Ils ont une faible employabilité relative. Enfin, la période 

de chômage tend à se prolonger au-delà d'une année, voire deux ou trois, or 

l'allongement de la période de chômage induit une dégradation des 

capacités productives. Le premier élément s'affaiblit encore plus. 

L'exclusian, entrake en plus, une dégradation des conditions 

matérielles, psychologiques et morales de vie, des exclus. Face à cette 

situation, certains réagissent et expriment une demande de protection 

sociale. D'autres, pour lesquels le dénuement et la déchéance morale sont 

trop foas n'expriment même plus leur d é s m i .  Deux formes de demande 

de protection sociale existent donc, une demande réelle et une demande 

potentielle. Quelle que soit la forme que prend la demande, elle s'interprète 

à partir de la dégradation des conditions matérielles et morales de vie. Les 

individus n'expriment pas uniquement une demande de revenu, mais 

également une demande d'emploi, puisque l'emploi est une norme morale 

qui s'impose aux individus exclus, comme contrepartie du revenu. Ils sont 

des individus sociaux, en relation avec autrui, avec l'environnemsni. Les 

relations aux autres induisent des contraintes ou des revenus de type 

transferts, mais aboutissent dans tous les cas au fait que l'individu n'est pas 

isolé de sori environnement. Sur le marché de l'insertion l'individu est 

social, i l  cherche à satisfaire ses nomes morales, et exprime me 

préférence pour l'activité. Une théorie qui s'appuierait sur une demande 

d'emploi, dont le seul objectif est de procurer un revenu, a donc une portée 



explicative limitée. 

Ces normes exercent une contrainte sur la maximisation des 

préférences. L'individu les ordonne dans un ordre lexicographique. Il 

assure d'abord sa survie, puis il satisfait sa nome morale d'activité, avant 

de chercher à obtenir un revenu plus élevé. 

L'entreprise à vocation sociale agit dans une perspective qui vise 

à satisfaire les demandes des individus. Le revenu de survie est assuré par 

l'allocation chômage et le m. Il reste donc à satisfaire la demande 

d'emploi. L'entreprise à vocation sociale intemient sur le stock de droits à 

la disposition de l'individu. Elle lui procure le droit au travail en 

l'accueillant sur un poste de travail et elle essaie d'améliorer son 

employabilité relative afin qu'il puisse retrouver un emploi dans une autre 

entreprise. 





La première partie a défini l'exclusion du marché du travail, 

comme un déséquilibre dans les stocks de droits individuels, et la demande 

de protection sociale qui en découle. L'individu social émet alors une 

dernaricle sous firime d'emploi pour satisfaire ses riofmes morales. 

Il a été soutenu récemment (X. Greffe 1990) que dans le domaine 

des services sociaux, la demande a pris l'habitude de se mouler sur l'offre 

disponible. Dans une situation de rationnement des services, on voit se 

produire le mécanisme de la fdikre inversée : l'offre de services oriente les 

demandes et les préférences qui traduisent alors une adaptation réaliste à 

une situation de carence cormue ou une rationalisation a posterion des 

décisions antérieures. Or ceci n'évacue pas la possibilité que la demande 

soit à l'origine de la création de services offerts. La demande existante 

permet la création d'une offre, mais cette première devra néanmoins 

s'ajuster aux services procurés par la seconde. Cette inadéquation provient 

de la diffîculté a connaître les préférences des individus. 

L'e~tïeprise à vocation sociale est une voie internédiaire entre la 

théorie du bien public (K.Wicksel1 1896 et E.Lindahl 191 9) et la théorie du 

service public (A.Wagner 1883). Elle se substitue à la théorie de la 

budgétisation comme à celle de l'échange volontaire. En effet, cette 

entreprise répond à une demande d'activité des individus, insatisfaite par 

les politiques gouvernementales. La lutte contre le chômage passait en 

partie par la formation, pour un public assez jeune. Or, la faible efficacité 

du dispositif de formation pour les jeunes, et l'inadéquation de ce genre de 

mesure pour un public plus & ~ é ,  ont permis la création de cette entreprise. 

En outre, la théorie de l'échange volontaire est difficile à soutenir, les 

personnes qui profitent directement de l'offre étant les personnes exclues, 

elles n'cnt guère les moyens de fiancer leür Lasertion. 

Elle constitue, en fait, un développement particulier de la théorie 

de "l'entreprise sociale" formulée par A. et R. Breton (1969). Cette théorie 



identifie une offre et une demande de changement social. La demande est 

formée par les individus dont le bien-être est inférieur, au temps ti, aux 

anticipations qu'ils avaient faites au temps to, sur leurs revenus et leurs 

consommations. Les individus interprètent une modification des 

contraintes macméconomiques, qui se traduit par une réduction de leur 

bien-être, c o r n e  un changement dai i  les facteurs environnementaux, 

imputable aux comportements d'autres agents économiques. L'élasticité de 

la demande de changement social dépend donc des facteurs de 

l'environnement que les individus désirent modifier. Face à cette demande 

se trouvent des entrepreneurs dont le rôle est de fournir une position 

idéologique sur certains de ces facteurs. Ces entrepreneurs sont suitout des 

hommes politiques dont l'action est dirigée par le profit, que celui-ci soit 

économique ou social. Il faut comprendre par profit social, les satisfactions 

et le pouvoir attachés au statut social d'entrepreneur ou d?iomme politique. 

L'entreprise à vocation sociale s'écarte de cette dernière théorie, en posant 

comme hypothèse que le comportement de l'entrepreneur répond à une 

fiorme morale d'amélioratior~ du bien-être des personnes exches. Il obtient 

simplement de son action la satisfaction morale d'avoir accompli son 

devoir, mais ne recherche pas à en profiter de manière à obtenir un 

avantage social ou monétaire. Des comportements différents seront perçus 

comme des déviances. 

L'entreprise à vocation sociale est une réponse au phénomène 

d'exclusion sous la forme d'un bien social que i'on peut nommer insertion, 

entendue dans le sens de la participation à l'activité productive de la 

communauté. Pour réaliser cette insertion, elle met en œuvre deux moyens 

directs, la mise en situation de production ou d'activité, et l'acquisition de 

compétences ou d'une qualification transferable. 

011 doit à G.S. Becker (1964) la distinction entre qualification 

ti-ansférable et qualification spécifique. La première peut-être utilisée par 

d'autres entreprises que celle qui la fournit, !a seconde ne peut-être utilisée 

que dans l'entreprise qui la procure. L'entreprise à vocation sociale est une 

entreprise d'hétéro-insertion par l'économique. En d'autres termes, elle est 



une entreprise dSlétéro-insertion parce que l'entrepreneur définit 

l'organisation et la qualité de l'insertion pour les bénéficiaires. Elle est une 

entreprise d'insertion par l'économique, en plaçant les bénéficiaires 

directement sur un emploi. Le travail devient premier et conditionne la 

quamcation. Pour les individus accueillis par l'entreprise à vocation 

sociale, il s'agit de la qualification sociale et du savoirêtre, définis dans le 

premier chapitre. 

Elle assure le droit à i'insertion, par la mise en situation de 

pmduction des bénéficiaires, sous contrainte de deux dimensions : une 

dimension économique, elle est contrainte par l'équilibre budgétaire, et une 

dimension sociale, elle assure une certaine qualité de l'insertion aux 

bénéficiaires. L'insertion devient alors dans cette entreprise un bien 

coliectif mixte. Elle est caractérisée par une quantité divisible et un niveau 

de qualité décidé par l'entrepreneur, la qualité étant reliée a la quantité par 

une fonction d'encombrement. Le niveau de qualité décrc'ît donc quand la 

qumtitt-5 augmente. 

En fait, deux courants théoriques se sont déjà intéressés aux 

biens collectifs mixtes. Le premier a donné lieu à des développements sur 

la tarification, à la suite de 3. Dupuit (1884) et H. Hotefluig (1938). Le rôle 

économique de la tanfication est d m  de moduler la demande de façon à 

maintenir une bonne qualité de senice tout autant que de f-mancer la 

production de ce dernier. Les préférences des individus e n  matière de 

consommation sont alors oieniées par la tadkatiuz. Celle-ci foumit en 

outre le financement de la production Les prkférences des individus çont 

alors prises  ex^ compte miquemem comme demandes de cmmmafron Le 

second développement théorique est celui des clubs, fornulé en particulier 

par J.M. Buchanan (1965). Dans cette approche, au contraii't:, les 

préférences individuelles détedient  le niveau de contrib~~tion 2x1 bien 

coikctif mixte. Par conskquent, le niveau d'exc!usion déperd de la forictim 

d'encombrement, difinie par. les p16f6rrinces i.di.Jidue:iies. 

L'enrreprise à vocation sociaîe fait référence à ces deux courants 



théoriques. Elle se rapproche des développements sur la tarification. En 

effet, l'entrepreneur, pour respecter l'équilibre budgétaire et le niveau de 

qualité qu'il a choisi, instaure une procédure de sélection à l'entrée qui agit 

comme une tarification. La sélection à l'entrée devient un moyen de 

moduler la demande. Pourtant, l'entreprise à vocation sociale s'éloigne de 

la tarification, car l'entrepreneur intégre dans ses préférences la satisfaction 

des préférences des personnes exclues, et se rapproche en cela de la théorie 

des clubs. Elle n'est cependant pas totalement un club, celui-ci est en effet 

proche de la coopérative ou de l'association volontaire. La distinction entre 

entreprise de secours mutuel et entreprise d'utilité publique nous aide à 

clarifier la différence par rapport au club. L'entreprise de secours mutuel 

est un club. L'entreprise à vocation sociale est une entreprise d'utilité 

publique. Elle est impulsée par un "entrepreneur social" qui décide du 

niveau de la qualité pour les bénéficiaires. 

L'entreprise à vocation sociale a donc deux objectifs, accueillir 

des personnes en difficulté, et améliorer leur employabilité. Ces deux 

objectifs s'interprètent en termes de capacité d'accueil et de retour à 

l'emploi dans une autre entreprise. Pour les réaliser sous contrainte 

d'équilibre budgétaire et de maintien d'un niveau de qualité, elle a trois 

sources de Fiancement possibles : une production qu'elle vendra sur le 

marché, des transferts volontaires qu'elle pourra obtenir et des subventions 

étatiques. On peut comprendre les relations financières grâce à la 

distinction faite par R. Musgrave (1959) entre trois types de dépenses 

publiques correspondant à trois fonctions de l'Etat. Chaque fonction ou 

bureau possède un critère préférentiel : l'efficacité économique pour le 

bureau de l'allocation, le bien-être pour le bureau de la redistribution et 

l'effet multiplicateur pour le bureau de la conjoncture. Le bureau de 

l'allocation intervient pour répondre aux besoins publics. Il s'agit de 

satisfaire les besoins collectifs et sociaux. Le bureau de la redistribution 

corrige la répartition des revenus, modifie la structure de la demande 

effective ; sa fonction est particulièrement reliée à l'égalité des chances, à 

l'assurance d'un minimum vital. Le bureau de la conjoncture sert à 

maintenir un niveau assez élevé d'utilisation des ressources et une stabilité 



monétaire ; il joue essentiellement sur le niveau de la demande globale, la 

production et l'emploi. 

L'entreprise à vocation sociale se concentre sur l'allocation du 

bien social et remplace à ce titre l'intervention étatique. Cependant, des 

relations sont nouées avec le gouvernement pour des questions d'équité. 

L'intervention étatique est notamment perc;ue comme un moyen de réduire 

la sélection à l'entrée. Dans cette partie, 011 se contente d'étudier la capacité 

d'accueil et le retour à l'emploi. On suppose que les dons et les subventions 

existent, mais la justification de leur existence n'est pas étudiée, la 

troisième partie s'intéressera plus précisément à cette question. 

Cette seconde partie se décompose en deux chapitres. Le premier 

définit l'entreprise à vocation sociale, et présente une typologie de ces 

entreprises, ainsi que le champ d'intervention qu'elles se fixent, c'est-à-dire 

les deux objectifs d'insertion, que sont l'accueil sur des postes de travail des 

personnes exclues et le retour à l'emploi dans une entreprise classique. 

Après avoir délimité le concept d'entreprise à vocation sociale, le second 

chapitre s'intéresse à la capacité de réalisation des deux objectifs énoncés, 

ce que nous appellerons successivement la taille optimale et l'efficacité 

sociale. 

L'analyse qui suit utilise notamment deux concepts qu'il convient 

de préciser dès maintenant. Il s'agit de l'accompagnement social et de 

l'efficacité sociale. Il faut entendre par efficacité sociale, le taux de 

placement dans l'emploi ou la formation, des bénéficiaires, à la sortie de 

l'entreprise à vocation sociale. L'analyse considère donc l'efficacité de 

l'entreprise à vocation sociale du point de vue des bénéficiaires et donc du 

point de vue de l'utilité individuelle. Il aurait été tout à fait possible de 

concevoir d'autres critères d'efficacité comme la cohésion sociale qu'elle 

procure, la diminution des coûts de formation pour les entreprises, etc. 

Cependant, si elle se concentre sur un seul angle, et n'exclut pas de ce fait 

des analyses complémentaires, cette démarche est adoptée pour établir 

dans quelle mesure ce type de structure peut satisfaire les préférences 



individuelles. Il faut entendre par accompagnement social, l'ensemble des 

actions et des dispositifs mis en place dans ou en dehors, mais par les 

entreprises à vocation sociale pour que l'individu passe d'une situation 

sociale (l'exclusion) à une autre (l'emploi). Cet accompagnement comprend 

par exemple le suivi social, c'est-à-dire l'aide fournie pour résoudre des 

problèmes sociaux comme les difficultés familiales, de logement, etc., et 

qui peuvent perturber l'individu dans sa recherche d'emploi, mais aussi 

l'encadrement dans le travail, la formation, le démarchage d'emplois 

disponibles et l'accompagnement dans ces emplois, avec par exemple, 

l'accord de l'entreprise qui embauche pour qu'une fonction de tutorat soit 

mise en place et qu'un suivi de l'évolution de l'individu placé soit effectué, 

conjointement par l'entreprise qui embauche et l'entreprise à vocation 

sociale, etc. 



CHAPITRE III : L'OFFRE DE PROTECTION SOCIALE 

La demande spécifique de protection sociale des individus 

durablement exclus de l'emploi, engendre une offre sous la forme 

d'entreprises à vocation sociale. Ces entreprises sont apparues pour 

répondre à la demande laissée insatisfaite par le marché et les pouvoirs 

publics. La forme prise par ces entreprises est particulière. Elles sont 

initiées par des entrepreneurs qui interviennent dans le champ social. Elies 

fournissent aux bénéficiaires une qualiIïcation et répondent aux besoins 

tels qu'ils sont exprimés dans fa conception lexicographique. On peut 

nommer ces entrepreneurs des entrepreneurs sociaux. Ils mettent donc à la 

disposition de Mnéficiaires une structure pour leur insertion. De ce fait, les 

entreprises à vocation sociale sont des entreprises d'hétéro-insel-tion 

Elles rkpondent à la situation d'exclusion de l'emploi, mais 

prennent pour cela des fonnes variées, chacune correspondant à une 

logique d'intervention différente. Elles foumisseni en commun une même 

démarche qui procure un substitut à la formation dans les stages pour une 

partie de la population Cette nouvelle logique coinmune relève de 

l'insertion par l'économique. Dans cette acception de l'insertion, la situation 

de travail est première et conditionne l'acquisition d'une qualification. Pour 

des personnes très peu qualifiées, la nouvelle démarche d'insertion déplace 

l'objet de son intervention du savoir-faire vers le savoir-êtrc ; Ou plus 

exactement ces deux dimensions sont conçues comme complémentaires à 

côte de la productivité de l'individu. 

La première section après avoir retracé à grands traits la position 

des organismes comme l'entreprise a vocation sociale vis-à-vis de l'Etat, 

donne une typologie des entreprises retenues et observe la liaison entre 

exclusion et apparition des différentes fonnes que prennent ces entreprises. 

La seco~ide section se consacre à une défuiition plus précise de l'eritreprise 



à vocation sociale. Elle s'attache en particulier à distinguer les organismes 

de secours mutriel et les organismes d'utilité publique. Les premiers 

représentent un regroupement de plusieurs associés. un club ou une 

coopérative. Les seconds naissent de l'initiative d'une personne autre que 

les bénéficiaires, un entrepreneur social. On examinera ensuite, dans le 

détail, chaciin cles cas retenus dans la typologie, Enfin, Ia démarche 

d'insertion mise en œuvre est étudiée dans la troisième section. 

SECTION 1 : L'ENTREPRISE A VOCATION SOCIALE: Z 3  

ORGANISME SANS BUT LUCRATIF PARTICULLER 

L'entreprise a vocation sociale naît de l'interaction de la demande 

de protection sociale et de l'offre de protection sociale. L'entrepreneur 

social crée cette structure pour répondre à une nouvelle demande due à 

l'évolution de l'exclusion, et à l'incapacité du marché et des pouvoirs 

publics a y répondre, notamment l'incapacité du dis*positif de formation à 

répondre aux préférences des individus. La forme associative n'apparaît 

alors pas surprenante. Les organismes sans buts lucratifs comblent les 

failles laissées par le marché et 1'Etat (B. Gui 1987). Les entreprises à 

vocation sociale prennent trois formes principales, à savoir, la régie de 

quartier, l'entreprise d'insertion, et l'association intermédiaire. Eues sont 

toutes les trois des réponses spécifiques au phénomène d'exclusion. 

11-Le rôle des organismes sans but lucratif 

Les organismes sans but lucratif dont fait partie l'entreprise à 

vocation sociale sont-ils des réponses aux failles du marché que le 

gouvernement n'a pu combler, ou au contraire représentent-ils le mode de 

transfert premier, privilégié par les individus qui les effectuent ? 

L'existence de biens collectifs et de biens de charité ou de 

bienfaisance est susceptible d'expliquer le recours au organismes sans but 

lucratif. Ces biens peuvent etre examinés en termes de rivalité, 



d'excluabilité et d'asymétrie de l'information. Dans bien des cas le 

gouvernement ne répond qu'imparfaitement aux failles du marché. Il s'agit 

alors d'une inadéquation des politiques gouvernementales par rapport aux 

préférences individuelles que l'on nomme faille du gouvernement. Le degré 

d'excluabilité des biens dépend du coût de l'exclusion, le degré de rivalité 

est lui, lié principalement à la fonction d'encombrement qui affecte la 

qualité de la provision du bien. 

Deux catégories de biens peuvent potentiellement être fournies 

plus avantageusement par des organismes sans but lucratif ou par les 

demandeurs eux-mêmes. La première catégorie concerne les "trust goods". 

Pour ces biens, il est difficile d'en connaître la qualité exacte lorsqu'ils sont 

fournis par des entreprises traditionnelles. La seconde catégorie est celle 

des biens collectifs (A. Ben-ner et T. Van Hoomissen 1991). 

Les "trust goods" sont définis comme des biens pour lesquels il y 

a asymétrie de l'information au désavantage du demandeur. En présence 

d'asymétrie de l'information, les demandeurs peuvent suspecter les 

entreprises traditionnelles de ne pas respecter le niveau de la qualité ou de 

la quantité, dans le but de faire plus de profit. Aussi, pour ce type de biens 

des organisations spécifiques sont très appréciées des demandeurs. Eiles 

adoptent généralement un statut précisant que le profit n'est pas la 

motivation principale. Les demandeurs regardent favorablement les 

organismes sans but lucratif, même si une suspicion peut subsister. En 

effet, le statut d'organisme sans but lucratif indique seulement que 

l'organisation ne distribue pas directement les profits. Mais l'entrepreneur 

peut poursuive ses propres fins ou préférences vis-à-vis de la production de 

l'organisation. Une fome d'organisation qui présente un intérêt tout 

particulier est alors celle créée et contrôlée par les demandeurs. Si la 

consommation du bien par une personne n'entraîne pas une diminution de 

la consommation de ce bien pour une autre personne, alors ceux qui 

n'exercent aucun contrôle consomment une unité de mème qualité que ceux 

qui ont le contrôle de l'organisation. Au contraire, si la consommation du 

bien par une personne réduit la consommation d'autres personnes, les 



individus qui contrôlent l'organisme peuvent exploiter les autres en leur 

foumissant une combinaison qualité-quantité-prix inférieure à celle qu'ils 

consomment eux-mêmes. Elle se rapproche ainsi des entreprises dont le but 

est le profit. 

Une illustration peut être faite à partir des crèches. Les parents 

demandeurs de crèches peuvent difficilement évaluer la qualité des 

différents centres. Ceux dont le statut juridique n'exclut pas la recherche de 

gains peuvent annoncer fournir une plus haute qualité qu'ils ne le font 

réellement. Les parents peuvent cependant utiliser des siLwaux tels que la 

réputation ou la supervision par le gouvernement. Si les signaux ne sont 

pas fiables, ils choisiront une crèche parentale. Dans cette dernière, le 

contrôle de l'organisation est effectué par d'autres parents qui y mettent 

également leurs enfants. Le statut de but non lucratif indique le manque 

d'intérêt financier qui aurait pu s'exercer aux dépens de la qualité. La 

solution consiste donc en un regroupement de parents pour la création 

d'une créche parentale. Dans ce cas, le contrôle des parents sur l'ensemble 

de leurs associés n'a pas à être soutenu du fait de la nonrivalité de la 

consommation du bien. Cette illustration mérite d'être nuancée. En effet, 

lors de la garde des enfants, le parent chargé de celle-ci peut s'occuper de 

façon privilégiée de son enfant au détriment des autres. Une telle attitude 

peut être généralisée à chaque parent. 

Les biens collectifs purs présentent une caractéristique singulière. 

Personne ne peut être exclu de leur consommation. Les entreprises 

traditionnelles ne fournissent pas adéquatement ces biens, car elles ne 

peuvent forcer à payer ceux qui adopteraient un comportement de pssager 

clandestin. Autrement dit, ceux qui consommeraient le bien et ne 

participeraient pas au financement. Pour certains biens, on peut exclure une 

personne de la consommation. Par contre la consommation du bien par une 

personne non exclue ne réduit pas la consommation d'une autre, eile aussi 

non exclue. Dès lors certains demandeurs risquent d'être rationnés. Soit 

une communauté avec deux types de demandeurs, ceux qui ne sont pas 



prêts à payer un prix élevé, au nombre de L et ceux qui sont prêts à payer 

un prix élevé, au nombre de H. On suppose que H est petit par rapport à L 
et que le coût de production C est élevé. Le prix est P et la quantité 

produite Q. Augmenter Q d'une unité sans modification du prix accroîtra le 

revenu de la firme seulement par H*P si les demandeurs L sont déjà 

satisfaits. Si H est très petit et C assez élevé, cela peut réduire le profit. 

Augmenter P réduit la quantité consommée par L et augmente celle 

consommée par H. Le profit sera réduit si L est beaucoup plus grand que 

H. En d'autres termes, il est profitable à la firme de rationner les 

demandeurs H. 

Les failles du marché procurent des possibilités d'actions pour le 

gouvernement. Les agences gouvernementales déterminent le niveau de 

service en fonction de critères, qui se différencient de ceux des entreprises 

traditionnelles. Cependant, le résultat n'est pas forcément très éloigné de 

celui atteint par les entreprises. Comme une entreprise à but lucratif peut 

concevoir de cibler la demande moyenne, le gouvernement peut trouver 

efficace politiquement de répondre à l'électeur médian et instaurer des 

taxes et services qui laisseront insatisfaits certains demandem. AH. 

Meltzer et S.F. Richard (1981) ont mis en évidence que l'électeur médian 

par sa position dans l'échelle des productivités et des revenus, décide de 

l'ampleur de la redistribution. Si l'individu n'a pas d'illusion fiscale, il est 

conscient que les transferts doivent être payés par l'impôt ; Si le revenu 

d'activité est lié à la productivité individuelle, et si l'offre de travail dépend 

du revenu d'activité (et en sens inverse des transferts dont l'individu 

bénéficie), alors la position de l'électeur médian dans l'échelle des 

productivités détermine, sous contrainte d'équilibre budgétaire de l'Etat, la 

taille de la redistribution. Plus la productivité de l'électeur médian est 

élevée moins la redistribution sera grande. Le volume des transferts et le 

taux d'imposition diminuent au fur et a mesure que la productivité de 

l'électeur médian augmente et se rapproche de la productivité moyenne. 

Quand elle est égale à celle-ci, il n'est plus optimal pour cet électeur 

médian de préférer des transferts et ceux-ci sont égaux à zéro. 



Deux conceptions s'affrontent au sujet de la place occupée dans 

l'kconomie par les organismes sans but lucratif. La premikre dont on vient 

d'exposer les idees, précise qu'ils répondent aux failles du marché et du 

gouvernement. La seconde s'oppose à cette vision. Elle stipule que le 

secteur représenté par ces organismes est en fait le mode préféré 

d'allocation des biens collectifs (L.M. Salamon 1987). L'argument central 

de cette approche est la création d'un sens de l'obligation sociale de telle 

sorte qu'il requiert de supporter l'action collective. Les biens collectifs sont 

mieux réalisés sur la base de la participation volontaire sans sacrifier la 

liberté de choix de chacun. L'action gouvernementale est alors résiduelle, 

intervenant pour combler les défaillances des organismes de ce secteur. 

Elles sont représentées par quatre formes d'insuffisance. La première est 

son incapacité à générer suffisamment de ressoürces p u r  assurer les biens 

et services demandés par les individus. Cette première faille ou 

insuffisance philanthropique est liée au comportement de passager 

clandestin. La seconde ou clientèlisme philanthropique indique que les 

organismes se focalisent sur des groupes ou s~us-groupes de population. 

Les risques d'une insatisfaction, voire d'une mise à i'écaa, de certains 

groupes exigent l'interveiition de l'Etat. La troisième, le paternalisme 

philanthropique, conçoit que les individus qui contrôlent l'organisme (les 

riches ou les insérés) décident de la production collective _pour l'ensemble 

de la population ou d'un autre groupe (les pauvres ou les exclus). E d q  la 

quatrième faille est l'amateurisme philanthropique. Elle provient du 

manque d'incitati~n pécuniaire que les organismes émettent. Les gains 

offerts par ces organismes sont peu attrayants pour des professionnels. En 

situation de concurrence ils n'attireront donc que des personnes de 

compétence médiocre. 

Si ces organismes agissent pour combler les failles laissées par 

l'Etat, il paraît difficile de justifier des relations entre celui-ci et ceux-ci. Si 

au contraire ils représentent le mode priviiégié a'ailocation des biens 

collectifs, on comprend aisément que 1'Etat puisse intervenir pour réduire 

leurs défaillances. En fait, il est possible dans les deux cas de comprendre 

ces relations si on prend pour réfkrence les trois bureaux définis par R. 



Musgrave (1959). L'allocation revient aux organismes philanthropiques 

alors que la distribution revient à 1'Etat. La complémentarité entre les deux 

est un moyen de réaliser une plus grande efficacité en remplaçant par 

exemple la gestion bureaucratique des services de 1'Etat (W.J. Niskanen 

1975) par la concurrence de ces organismes. 

L'entreprise à vocation sociale est une forme paaiculière de 

réponse aux défaillances du gouvernement et des entreprises sur le marché 

du travail, plus précisément, à la demande d'insertion par l'activité. En 

effet, une partie de la population n'arrive pas à concrétiser par le marché, le 

droit formel au travail en liberté réelle de travailler. Face à cette situation, 

le gouvernement a emepris des formes de réponses. Il a mis en place, en 

particulier, un ensemble de stages de formation et de qualification. Ces 

stages ne répondent qu'imparfaitement à la demande des personnes exclues. 
1 

Elles expriment avant tout une demande d'activité. De ce fait ont été créées 

des entreprises à vocation sociale. Cependant, l'évolution de ces entreprises 

a exigé une intervention étatique pou. les soutenir financièrement. Le 

bureau de la redistribution est donc en relation avec elles. 

12-typologie des entreprises a vocation sociale 

Les entreprises à vocation sociale sont des structures d'insertion 

par l'économique. m e s  sont mixtes en ce sens qu'elles concilient le social 

et l'économique. Elles sont économiques en proposant des biens et services 

commercialisés aux conditions du marché, nécessairement attentives à la 

satisfaction de la demande et à la notion de rapport qualitéfprix, veillant à 

la bonne gesiion de l'activité productive. Elles sont sociales en s'appliquant 

à fournir un accès au travail salaxié à des personnes en difficulté, mais 

également en les accompagnant tout au long du parcours d'insertion, c'est- 

àdire en proposant des actions d'accompagnement social telles que l'aide à 

la résolution de difficultés familiales et de logement, l'encadrement dans le 

travail, etc. 

Un classement par catégories des formes que peut prendre 



l'entreprise à vocation sociale vient compléter la définition. Trois 

catégories sont d é f ~ e s  avec le rapport C. Alphandery (1990). 

.L'association intermédiaire qui est une association loi 1901 qui 

met ses salariés, recrutés dans le cadre de contrats à durée déterminée, à 

disposition de tiers utilisateurs. 

.L'entreprise d'insertion qui est une entreprise i part entiére qui se 

situe dans le secteur concurrentiel. 

.La régie de quartier, située dans les zones sensibles, elie se fixe 

pour objectif de rétablir les flux entre les quaiiers et les villes d'un point de 

vue économique, social et "démocratique". La requalificxition du quarîier 

s'appuie sur une redynamisation et une r e q ~ ~ c a t i o n  des habitants où 

l'insertion par l'économique jouera un rôle important. 

Leurs statuts juridiques et administratifs sont variés. ales sont 

constituées majoritairement en association loi 190 1, mais parfois en SARL 

ou en SCOP, et très rarement en SA. Le regroupement national des 

associations du secteur sanitaire et social situe clairement les associations 

ayant une activité économique dans le champ des entreprises à condition 

qu'elles opèrent une distinction claire entre projet associatif et activités 

économiques de l'association, en indiquant les droits et obligations 

appropriés pour chaque aspect de la personnalité duale (UNIOPSS 198 7). 

tableau 3.1 

Statuts des entreprises d'insertion 

I Statuts 1 Pourcentages I 
.associations loi 190 1 

.SARL 

.SA 

.SCOP 

.association plus SARL 

.association plus SCOP 
I 

Source : CNEI 1990 

Pour les entreprises d'insertion (tableau 3.1) ayant pris le statut de 



Les principaux textes législatifs 

Pour les entreprises d'insertion 

.Circulaire de septexbïe 1979 DAS 44, CAVA 1979 

.Circulaire du 24 avril 1985 (programme expérimental de soutien aux 

Entreprises Intermédiaires) 

.Circulaire du 15 juillet 1985 DAS n085/13 

.Circulaire du 26 septembre 1986 (suppression du soutien aux Entreprises 

.Circulaire du 20 avril 1988 DAS n098/27 

.Arrêté du 18 août 1988 

. Circulaire du 3 1 mars 1989 DAS 89/07 (soutien de l'Etat aux Entreprises 

.Circulaire du 27 mars 1990 DE 90116 

.Loi du 27 janvier 1987 

.Circulaire du 3 mai 1987 

. Décret n087303 du 30 awil 1987 

.Loi n089905 du 19 décembre 1989 

.Circulaire n09028 du 28 mai 1990 

.Décret n09041 8 du 16 mai 1990 



SCOP, SARL ou SA, elles l'ont bien souvent adopté pour des raisons de 

crédibilité économique mais dépendent généralement d'une association 

mère du type loi 1901. Ainsi, les catégories association plus SARL ou 

association plus SCOP sont des entreprises d'insertion créées au départ sous 

fonne d'association à laquelle a été rajoutée une structure de type SARL ou 

SCOP. En fait, seules les entreprises d'insertion ont plusieurs types de stahit 

juridique, les régies de quartier prenant généralement la forme 

d'association ainsi que les associations intermédiaires. 

13- corrélation entre exclusion et création de ces entreprises 

Deux indices permettent de dire que ces entreprises ont été créées 

en réaction à une demande de protection sociale nouvelle. La période 

d'apparition de ces entreprises correspond avec l'accentuation du chômage 

de longue durée et le prolongement de l'exclusion du marché du travail. La 

répartition géographique des créations correspond à la répartition du 

chômage et de l'exclusion. 

L'apparition de ces premières structures s'est faite avec la montée 

du chômage de longue durée. Leur développement s'effectue avec la 

diversification des populations touchées par l'exclusion au milieu des 

années quatre-vingt. 

La loi du 19 novembre 1974 et une circulaire du 15 juin 1976 

prévoyaient la création de structures de travail protégées, mais c'est à partir 

de 1979 que la circulaire 44 du ministère de la santé et de la sécurité 

sociale fournit un cadre légal pour les initiatives d'insertion par 

l'économique et officialise l'aide de 1'Etat aux activités économiques dans 

le travail social. Elle préconise des Centres d'Adaptation à la vie active 

(CAVA) destinés à faciliter la réinsertion sociale des personnes menacées 

d'inadaptation. La circulaire différencie les "handicapés sociaux" des 

handicapés physiques, sensoriels ou mentaux, pensionnés par la loi du 30 

juin 1975. Les centres destinés à ces handicapés sociaux ne peuvent être 

confondus avec les centres d'aide par le travail (CAT) réservés aux autres 



handicapés. Dans les structures aidées par la circulaire 44, l'activité 

productive n'est plus considérée en soi comme thérapeutique par son seul 

caractère occupationnel. Contrairement à ce qui se passe pour les 

handicapés qui, eux, recoivent une pension, la rémunération est ici un gage 

d'autonomie. Ces expériences sont essentiellement le fait des centres 

d'hkbergement et de réadaptation sociale et des clubs de prévention et 

associations. 

Il faudra attendre entre 1984 et 1985 pour voir se produire un 

réel mouvement. Les limites repérées dans les stages de formation ont 

d'ailleurs largement contribué à la transformation de la notion d'insertion. 

Celle-ci devient un itinéraire ou la situation réelle de travail est première et 

conditionne la qua15cation et la formation. L'immersion dans le monde du 

travail précède la formation qui doit compléter les acquis obtenus sur le 

poste de travail et aider à résoudre les questions qui s'y posent. 

Les structures diverses qui forment l'entreprise à vocation sociale 

apparaissent donc dans la période où le chômage de longue durée 

s'intensifie et commence à toucher une population diversifiée. La première 

régie de quartier naît à Roubaix en 1980, mais il faudra attendre 1985 pour 

observer un démarrage de ces structures dans d'autres quartiers à Meaux, 

Marseille et Besançon, et 1988 pour que se crée à l'initiative de régies 

existantes le Comité National de Liaison des Régies de Quartier (CNLRQ). 

En Janvier 1991 cet organisme dépose la marque Régie de Quartier qui 

vise essentiellement à qualifier la triple démarche économique, sociale et 

communautaire. 

Pour les entreprises d'insertion, une circulaire du 24 avril 1985 

met en place un programme expérimental de soutien aux entreprises 

d'insertion qui s'appellent à l'époque entreprises intermédiaires. L'entreprise 

intermédiaire a une double nature. Elle est une véritable entreprise créant 

des emplois durables et produisant des biens et services aux conditions du 

marché, mais assurant dans le même temps une fonction dmertion des 

jeunes exclus de l'emploi. Le programme des entreprises intermédiaires est 



supprimé par une circulaire du 26 septembre 1986 et est rétabli fin 1988. 

Le 23 mars 1988 est constitué le Comité National des Entreprises 

d'Insertion (CNEI) qui institue le vocable d'entreprises d'insertion en 

remplacement d'entreprises intermédiaires. Ciblées essentiellement sur une 

population jeune au départ, ces structures ont évolué avec l'évolution des 

populations exclues. 

Les associations intermédiaires ont été instituées par la loi du 27 

janvier 1987 et le décret du 30 avril 1987. La Coordination des 

Associations d'aide aux Chômeurs par l'Emploi (COORACE) créée en 

octobre 1985 est associée à l'élaboration du dispositif des associations 

intermédiaires. En 1988 les associations intermédiaires connaissent une 

période dricertitudes. En effet, les entreprises intermédiaires reconnues en 

1984 par le gouvernement de l'époque ont été mises en sommeil par le 

gouvernement suivant, les associations intermédiaires sont alors 

considérées comme des stmctures concurrentes. Néanmoins ce type de 

structure ne sera pas abandonné. 

En 1991 par la loi du 3 janvier qui crée le Conseil National de 

l'Insertion par l'Activité Econornique (CNAEI), la démarche est 

intégralement reconnue et la diversité des structures admise. Ces 

entreprises à vocation sociale ont donc été créées, en réponse à une 

nouvelle situation d'exclusion massive de populations du marché du travail. 

Un autre élément susceptible d'éclairer la liaison entre ces 

créations et l'exclusion du marché du travail de populations de plus en plus 

nombreuses est la répartition géographique de ces entreprises. La 

répartition géographique de l'implantation des entreprises à vocation 

sociale (tableau 3.2) permet d'affurmer qu'elles se situent dans des lieux où 

les populations semblent particulièrement touchées par l'exclusion 

professionnelle et sociale. Ainsi par exemple, le Nord pas de Calais où se 

concentre un fort chômage a vu l'implantation de nombreuses entreprises à 

vocation sociale. Mais une autre variable constitutive des implantations 

semble être la densité de population habitant dans de grandes 



agglomérations . 

tableau 3.2 

Répartition géographique des entreprises à vocation sociale 

Ainsi la région Languedoc Roussillon avec un foa taux de 

chômage mais un faible pourcentage de population habitant dans de 

Régions 

Ile de france 

Champagne- Ardennes 

Picardie 

Haute nomandie 

Centre 

Basse nomandie 

Bourgogne 

Nord-pas de calais 

Lorraine 

Alsace 

Fmnche comté 

Pays de la loire 

Bretagne 

Poitou-Charentes 

Aquitaine 

Midi-Pyrenées 

Limousin 

Rhône-Alpes 

Auvergne 

Languedoc-Roussillon 

Provence -Cote dkzur 

Corse 

D.O.M. 
- - 

Total 

Source : (1) SES avril 1991, 

régies de quartier 

(2) 

nombre 

13 
-- 

2 

2 

4 
-- 
-- 
5 

4 

4 

2 

3 
-- 

2 

1 

1 
-- 
4 
-- 

1 

6 
-- 

1 

55 

entreprises (1) 

% 

23,6 
-- 

3,6 

3,6 

7,3 
-- 
-- 

9,l 

7,3 

7,3 

3,G 

5,s 
-- 

3,6 

1 3  

1,8 
-- 

7,3 
-- 

1 3  
11,O 
-- 

138 

100 

d'insertion 

nombre 

36 

9 

9 

12 

10 

4 

15 

13 

13 

16 

7 

16 

11 

1 O 

18 

22 

5 

38 

6 

12 

19 

1 
-- 

302 

juillet 1992 

associations (1) 

% 

11,9 

343 

3,o 

4,o 

3,3 

1,3 

5,o 

4,3 

4,3 

5,3 

2,3 

5,3 

3,6 

3,3 
., 5 9 

7,3 

1,7 
12,6 

2,o 

4,O 

6,3 

0,3 
-- 

100 

intermédiaires 

nombre 

73 

16 

38 

30 

53 

35 

18 

75 

34 

24 

23 

82 

47 

4 1 

56 

40 

13 

78 

33 

43 

4 1 

2 

5 

900 

(2) CNLRQ 

% 

8,1 

48 

4 2  

3,3 

5,9 

3,9 

2,o 

8,3 

3 3  

2,7 

2,6 

9,1 

5 5 2 

4,6 

6 2  

4,4 

1,4 

8,7 

3,7 

4 3  

4,6 

092 

0,s 

100 



grandes agglomérations connaît une faible implantation de ces entreprises, 

au contraire de llle de France. Le fait que les deux déterminants soient 

importants tient probablement à la dkmarche même des régies de quartier, 

aux secteurs d'activité des entreprises d'insertion et des associations 

intermédiaires, à l'égard des débouchés nécessaires. 

Le développement de ces entreprises s'est fait relativement 

rapidement et on peut compter une soixantaine de régies de quartier, plus 

de 950 associations htemiSdiaires, et plus de 500 entreprises d'inseaion 

(tableau 3.3). Ces entreprises représentent un nombre de postes d ' i i r t ion 

non négligeable. D'après le ministère du travail, de l'emploi et de la 

formation professionnelle (1992), le nombre de bénéficiaires de contrats 

d'insertion dans les entreprises d'insertion sont de 13732 cumulés fin 1992, 

les associations intermédiaires auraient contribué à 8320 équivalents temps 

plein pour un nombre de personnes mises à disposition de 367 911 

représentant 16 873 0ûû heures de travail réalisées en 1991, les régies de 

quartier, elles, emploieraient mensuellement en équivalent temps plein 

1 500 personnes. 

tableau 3.3 

Nombres d'entreprises à vocation sociale 

1 Formes Années 1 

1 Régies de quartier (1) 1 - 3 6 9 22 41 60'1 

1 Associations (2) I 
1 Entreprises (2) 1 
I I 

Sources : (1) CNLRQ 1992, (2) Miaistère du travail, de l'eniploi et de la fornirition 
professionnelle 1993, "estimation CNLRQ décembre 1992 

La corrélation entre l'exclusion et les créations de ces entreprises 

indique clairement que le but est de fournir aux personnes durablement 



exclues une période dans un processus qui vise à la réhabilitation de la 

participation à la communauté, de l'estime de soi et du sentiment d'utilité 

qui découle de l'activité. Il reste alors à donner une défintion plus précise 

de ces entreprises et à étudier chaque cas de la typologie. 

SECTION 2 : DEF'INITION ET FORMES EMPIRIQUES DE 

L'ENTREPRISE A VOCATION SOCIALE 

On a, dans la première section, assimilé les entreprises à vocation 

sociale aux organismes sans but lucratif. Or, plusieurs formes d'organismes 

sans but lucratif existent. Les dembvlcSeurs peuvent créer leur propre 

organisation, on parlera dans ce cas d'organismes de secours mutuel. Mais 

ils peuvent aussi adhérer à un organisme diigé par un entrepreneur qui se 

situe sur le champ social. Il s'agira d'organismes d'utilité publique. 

L'entreprise à vocation sociale est une entreprise d'utilité publique. 

Néanmoins, elle prend au moins trois formes, retenues dans la typologie, 

qui seront examinées. 

21-définition de l'entreprise a vocation sociale 

On appelle entreprise à vocation sociale une partie des 

organismes dont la vocation est de répondre à l'exclusion du marché du 

travail et à l'incapacité du gouvernement à la réduire. Ces organismes se 

différencient en organismes de secours mutuel et organismes d'utilité 

publique. Le système de redistribution qui en est à la base apparaît comme 

différent. 

a) définition 

L'entreprise à vocation sociale est avant tout une entreprise 

d'économie sociale. La distinction essentielle à opérer se situe entre les 

entreprises à vocation marchande et concurentielle au service de leurs 



associés, et les entreprises à vocation sociale qui sont au service de tiers 

(F. Soulage 1987). Cette distinction est equivalente à ce que l'on retrouve 

plus souvent dans la littérature sous la distinction entre organisations de 

bénéfice ou secours mutuel (par exemple les coopératives) et les 

entreprises d'utilité publique (B. Gui 1987). 

Les entreprises à vocation sociale distinguent et rassemblent en leur 

sein deux fonctions. D'une part, elles foumissent des prestations à la 

collectivité et aux individus, par exemple l'accueil d'handicapés, l'accueil 

de délinquants, les soins à domicile des personnes âgées, la restauration à 

domicile, etc. ; d'autre part, elles ont une activité de production de biens et 

services marchands dans des conditions identiques à celles d'une entreprise 

non sociale (F. Soulage 1987). 

Dans la conception développée ici, l'entreprise à vocation sociale 

a bien deux vocations d'où cette terminologie. Sa vocation sociale est de 

fournlr un bien ou s e ~ c e  collectif, dans ce cas précis une activité, à des 

bénéficiaires : les personnes durablement exclues de l'emploi. Ce bien ou 

service collectif sera financé en partie par des aides gouvernementales ou 

des dons, mais également par une production commerciale. Sa vocation 

d'entreprise trouve son origine, pour une part dans cette particularité de 

production commerciale qui sera réalisée par les personnes accueillies dans 

l'entreprise, et pour une autre part, parce qu'elle instaure une organisation et 

des conditions de travail qui se veulent proches de celles des entreprises 

concurrentielles. Elle fournit en plus une q ~ ~ c a t i o n  transférable, c'est-à- 

dire une qualification que d'autres entreprises pourront utiliser. Cette 

qualification est surtout sociale, elle se focalise beaucoup plus sur le 

savoir-être que sur le savoir-faire. Ainsi, la qualification transférable 

s'apparente à un bien collectif pour l'ensemble des entreprises. Elles 

cherchent donc à améliorer la position des individus dans la concurrence 

pour l'emploi. 

L'entreprise à vocation sociale peut produire des biens et services 



commercialisés répondant à des besoins sociaux, par exemple l'aide aux 

personnes âgées, les soins à domicile, pour une faible contrepartie 

monétaire. Elle permet alors un surplus du consommateur important qui se 

définit comme la somme d'argent qu'un individu est prêt à payer audelà du 

prix effectif pour se procurer une quantité donnée d'un produit, plutôt que 

de s'en passer. Le caractère socid de l'entreprise dans notre analyse ne 

provient pas de ce surplus mais est extrait de la production interne qui est 

ici le travail et dont les bénéficiaires sont les membres proùuctews des 

biens et services commercialisés. 

Il faut alors éviter la confusion entre les entreprises d'utilité 

publique et les entreprises de secours mutuel. La différence réside dans le 

fait que les bénéficiaires internes à l'entreprise sont des associés dans le cas 

des entreprises de secours mutuel et sont considérés comme des tierces 

personnes dans le cas des entreprises d'utilité publique. En d'autres termes, 

les bénéficiaires et les personnes qui contrôlent l'organisation sont les 

mêmes dans les formes de secours mutuel, alors qu'il s'agit de deux 

catégories différentes dans le cas d'entreprises d'utilité publique. Les 

entreprises à vocation sociale sont donc des entreprises dlinté&t ou d'utilité 

publique. 

Pour reprendre S. Passaris (1989), le véritable produit de ces 

entreprises n'est pas celui qui est directement commercialisé, mais un 

produit "indirect". Le véritable produit de l'entreprise n'est pas celui qu'elle 

vend sur le marché, mais le travail qui permet la production. Pour cet 

auteur, ces entreprises ont la double dimension économique et sociale, 

rendent des services collectifs aux individus extérieurs et intérieurs. Elles 

ouvrent la possibilité dliumaniser et de socialiser de nombreux espaces de 

services collectifs en faisant jouer les solidarités à travers les multiples 

conjugaisons d'économie infoimelle et formelle. 

En fait l'essentiel de la distinction repose sur deux critères : 

.Les bénéficiaires sont -ils internes ou externes 8 l'entreprise ? 

.Le pouvoir et le contrôle de l'organisation sont exercds par des 



associés ou par un entrepreneur indépendant des bénéficiaires ? 

Les entreprises sur lesquelles l'intérêt sera porté sont celles dont les 

bénéficiaires sont internes et où ceux-ci sont écartés du contrôle de 

l'entreprise. 

Seront considérées, les entreprises à vocation sociale ayant pour 

but de remettre dans le circuit de l'emploi des jeunes sans quacation, des 

ch6meurs de longue durée ou des bénéficiaires du W, en fait toute 

personne désirant une activité et étant durablement exclue du marché du 

travail. Pour ce faire, eues devront exercer une activité économique et 

commerciale qui servira de support d'insertion et de financement. Ces 

entreprises devront répondre au double critère précédemment énoncé. 

En fait, l'observation, dans la réalité, de cette distinction entre les 

entreprises de secours mutuel et les entreprises d'utilité publique n'est pas 

toujours aisée. Les deux fonctions peuvent coïncider. Les coopératives qui 

embauchent des personnes en difficulté en sont un exemple. Les 

coopératives prennent en générale la forme de SCOP (société coopérative de 

production). Elles sont des entreprises comme les autres parce qu'elles sont 

soumises aux lois du système économique de marché. Elles sont différentes 

parce qu'elles donnent la priorité au travail et aux travailleurs de 

l'entreprise au détriment du capital (F. Boursier 1984). On comprend alors 

l'intérêt social de ces entreprises et leur capacité d'accueil des personnes 

défavorisées. On peut alors faire appel au ratio d'intérêt public défini par 

B.A. Weisbrod (1978) comme le rapport entre le bénéfice procuré par les 

individus extérieurs à l'organisation ou qui ne contrôlent pas l'organisation 

et le bénéfice total. La procédure de redistribution aide également à la 

clarification entre les deux formes représentées par l'organisme de secours 

mutuel et l'organisation d'utilité publique. En prenant ces deux modes de 

redistribution, il devient possible d'observer la démarche des entreprises à 

vocation sociale. 



b)les modes de redistribution 

Le mode de redistribution peut être éclairé à l'aide d'un schéma 

de redistribution des revenus. Une différence de redistribution peut 

s'observer entre une modalité redistributive du type revenu social où 

plusieurs individus mettent en commun leurs dotations^ et une 

redistribution ciblée sur une partie de la population par le biais de transferts 

individuels. Dans le premier cas une redistribution s'effectue pour tous les 

individus sans nécessairement que ceux-ci soient en situation de pauvreté. 

Dans le second cas la redistribution est effectuée de l'individu riche vers 

l'individu pauvre. Cette dernière solution nécessite de cibler la catégorie à 

laquelle il est souhaitable de transférer. La figure 3.1 décrit ces deux modes 

de redistribution. 

figure 3.1 

Mode de redistribution 

revenu 
social 

4 5 revenu 
individuel 

Si Z est la ligne d'exclusion, la partie verticale représente un 

transfert sous forme de revenu social. En d'autres termes l'ensemble des 

individus allant de 1 à 5 verront leur revenu augmenter par le biais d'un 

*Il ne s'agit donc pas du même concept que celui utilisé par G.Becker. 
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Une autre question intervient par rapport au mode de 

redistribution. Il s'agit de l'efficacitk de la redistributien par rapport 4 la 

lutte contre la pauvreté ou l'exclusion. L'exemple précédent de la 

coopérative qui accueiUe un public exclu peut être inversé et fournir le cas 

d'une coopérative, qui en vue de réaliser un profit suffisant, exclut de ses 

membres toute personne dont l'apport réduirait les gains. Une sélection sur 

les individus qui constituent l'organisme de secours mutuel est possible. 

Par exemple, un ensemble de parents qui fondent une organisation de garde 

des enfants à tour de d e ,  peuvent exclure de celle-ci, des parents dont le 

modèle d'éducation diffère de leur propre modèle, alors même que ces 

derniers auraient voulu y participer. Des situations d'exclusion des 

individus en moins bonne position peuvent naître. Cependant, cette 

situation d'exchsion des plus exclus ou d'intégration des moi& exclus 

seulement, peut également apparaitre dans les entreprises à vocation 

sociale. En effet, certaines tâches telles que l'aide ménagère peuvent être à 

la source de discrimination ou d'exclusion de certaines personnes, par 

exemple les sortants de prison. L'achat d'un bien sur le marché fournit un 

autre exemple. En achetant un bien au plus près du prix du marché et non 

pas à un prix trop supérieur, le transîert risque de ne bénéficier qu'à une 

catégorie d'individus déjà assez productifs. Dans ces deux exemples le 

transfert du riche vers le pauvre s'effectue de l'individu 5 vers l'individu 3 

sur le schéma et non pas de l'individu 5 vers l'individu 1 qui =stem 

toujours exclu. 

Si les deux formes sont susceptibles de réaliser une certaine 

exclusion, elles sont néanmoins assez différentes dans leur système 

d'allocation de la redistribution. L'entreprise à vocation sociale représente 

une forme d'organisme d'utilité publique. 11 convient alors de comprendre 

pourquoi elle prend cette forme plutôt que l'autre. 

c)du secours mutuel à l'utilité publique 

Si l'entreprise à vocation sociale est une réponse à l'exclusion, il 

reste à expliquer pourquoi ces entreprises sont ci.éées par des entrepreneurs 



et non par les bénéficiaires eux-mêmes. 

Le contrôle par les bénéficiaires peut être désirable comme 

opportunité pour une promotion personnelle et sociale. Similairement, 

l'option du bénéfice mutuel peut être préférée par les fondateurs ou les 

donateurs, dans le but d'inciter les bénéficiaires à assumer des 

responsabilités. D'un autre côté, le coût de l'action collective réduit la 

possibilité de création d'une organisation de bénéfice mutuel. Les éléments 

qui influencent ces coûts sont 13omogénéité et la cohésion du groupe, le 

nombre de participants, le manque de connaissance ou le faible niveau de 

qualification des bénéficiaires. L'organisation, sous cette forme, implique 

un risque de sous réalisation ou d'aucune réalisation si les participants ont 

un comportement de passager clandestin. 

Le modèle de M. Olson (1966) montre que des individus 

inorganisés, ayant un intérêt en commun, ne feront rien pour promouvoir 

cet intérêt. Le critère qui permet de déterminer si un groupe est en mesure 

d'agir de lui-même, dans son propre intérêt, est identique pour les groupes 

marchands ou non marchands. Il dépend de l'influence des actions 

individuelles sur chacun des autres membres du groupe, donc du nombre 

de personnes. 

Quel est l'ordre de grandeur de cette indétermination? Trois 
l 

catégories de groupes sont représentées. Le petit groupe ou un membre 

obtient une fraction du bénéfice total assez importante pour qu'il ait 

avantage à assumer seul le coût total plutôt que de se passer du bien, a de 

fortes chances d'obtenir ce bien. Dans un groupe où aucun des membres ne 

tire un bénéfice assez substantiel du bien collectif pour avoir intérêt à en 

supporter seul le coût total, mais ou la décision d'un individu donné a 

encore un effet sensible sur les coûts ou les bénéfices des autres membres 

du groupe, le résultat est indéterminé. En revanche, dans un groupe où la 

contribution d'un individu n'influence pas de façon majeure la charge et le 

bénéfice de chaque membre pris séparément, il est certain que le bien 

collectif ne sera pas obtenu sans coercition ou incitations extérieures 



propres à pousser les membres du grand groupe à agir dans leur intérêt 

commun 

Trois catégories de groupes peuvent donc être distinguées. Un 

groupe "privilégié" est un groupe tel que chacun de ses membres ou du 

moins l'un d'entre eux a intérêt à se procurer le bien collectif, quitte à en 

supporter seul la charge entière. Dans un groupe de ce genre, le bien 

collectif a des chances d'être obtenu, même sans organisation ni 

coordination quelconque. Un groupe "intermédiaire" est un groupe où un 

seul membre reçoit une part de bénéfice suffisante pour l'inciter à se 

procurer le bien lui-même, mais qui ne compte pas assez de membres pour 

qu'aucun d'entre eux ne remarque si les autres contribuent ou ne 

contribuent pas à l'acquisition du bien. Le bien dans ce cas ne peut être 

acquis que s'il existe une organisation ou une coordination quelconque. 

L'équivalent de la concurrence atomistique dans une situation non 

marchande est le très grand groupe ou groupe "latent". Il offre cette 

particularité que la contribution ou l'absence de contribution d'un membre 

du groupe n'affecte pas sensiblement les autres. Aussi, personne n'a de 

raison de réagir. Un individu dans un groupe "latent" ne peut donc par 

définition apporter une contribution notable à un effort de groupe et 

puisque personne dans le groupe ne réagit s'il n'apporte pas sa contribution, 

il n'a aucun motif à l'apporter. Par conséquent, rien ne pousse ces groupes 

importants "latents" à agir en vue d'obtenir un bien collectif. Seule une 

incitation indépendante et sélective peut pousser un individu raisonnable 

dans un tel groupe à agir dans l'intérêt du groupe. 

La distinction de M. Olson (1966) entre bien inclusif et bien 

exclusif permet de nuancer ces affmations. Un bien exclusif est soumis à 

la rivalité de la consommation comme un bien privé, mais conserve la 

propriété de non excluabilité, tandis qu'un bien inclusif n'est pas soumis à 

la rivalité de la consommation. Cette distinction pemet d'établir que si le 

bien collectif inclusif n'est pas un bien inférieur, alors le montant du bien 

pourvu par le groupe peut augmenter avec la taille du groupe. En effet, la 

baisse de la contribution individuelle est plus que compensée par 



l'accroissement du montant fourni par l'augmentation de la taille du groupe. 

En revanche dans le cas d'un bien exclusif les conclusions d'Oison restent 

vraies (J. Chamberlin 1974). 

Les mobiles économiques qui poussent à former le groupe ne 

sont pas les seuls qui existent. Le jugement des amis et associés, le statut 

social, le prestige personnel et l'estime de soi sont autant de motivations 

non économiques. Les motivations sociales comme moteur à la formation 

de groupes, concordent avec le développement d'Olson dans la mesure où 

le statut social et la reconnaissance sociale sont des biens individuels. Les 

sanctions et récompenses sociales sont des motivations susceptibles de 

mobiliser un groupe "latent". Néanmoins pour Olson la pression sociale et 

les motifs sociaux ne s o ~ t  opérants que dans des groupes de faible 

dimension, dans des groupes suffisamment petits pour que leurs membres 

aient des contacts directs les uns avec les autres. 

Evidemment, l'arglmentation précédente ne sime nullement 

que des coûts élevés entraînent automatiquement la création d'une 

organisation d'utilit~ publique. La création de ce genre d'organisation 

requiert également la participation de quelqu'un qui fournira les ressources 

aux bénéficiaires, un entrepreneur social. Une organisation d'utilité 

publique connaît des coûts spécifiques sous forme de manque d'incitation 

économique à enregistrer des performances, liés à la contrainte de non- 

distribution des profits et au statut d'organisme sans but lucratif. 

L'inefficience n'est d'ailleurs pas tant une inefficience dans la production 

qu'un risque de détournement de fonds de la part de l'entrepreneur, pour 

son propre compte (M.V. Pauly 1987). 

Ces premiers éléments ne suffisent guère à expliquer la fome de 

l'entreprise à vocation sociale. Pourquoi, en effet, les personnes exclues de 

l'emploi ne créent-elles pas toutes des organisations qui peuvent être des 

entreprises. Ici, une différence importante entre ceux qui créent une 

entreprise et ceux qui sont durablement exclus donne une réponse 

complémentaire et permet de comprendre que des créneaux existent pour 



des entrepreneurs sociaux. 

Les chômeurs munis d'une qualification de niveau supérieur 

créent quatre à cinq fois plus souvent une entreprise que ceux qui ne 

disposent d'aucun bagage ( H. Viennet 1988). La répartition des créations 

parmi les chômeurs et inactifs montre que la quaWcation est un facteur 

exerçant une influence majeure (tableau 3.4). 

Créations parmi les chômeurs et inactifs 

tableau 3.4 

I chômeurs I en %O 

hommes 

1 inactifs de moins de 60 ans 1 5,2 1 2,3 1 2,6 

femmes 

élèves et étudiants 

personnes sans emploi à la 

recherche d'un emploi 

.dont pas de diplôme, CEP 

ou niveau maximum de la 4" 

.BEPC ou équivalent 

.Baccalauréat ou équivalent 

.BTS, DUT ou Bac suivi de deux ans 

.Bac plus trois ans 

ensemble 

Source : H,Vien.net 1988 

1,3 

Les créateurs qui étaient chômeurs ou inactifs précédemment 

représentent 14,5.60 des chômeurs ou inactifs de 1985. Le rôle de la 

qualification est primordiale. Il faut, en plus, constater que les femmes sont 

dans l'ensemble, et quel que soit le niveau de qualification, moins 

représentées parmi les créateurs d'entreprise que les hommes. Il existe ainsi 

une différenciation quant à la capacité à créer une entreprise. Les personnes 

durablement exclues ont bien souvent une faible qualifïcation voire aucune, 

elles représentent donc une source potentielle de création des entreprises à 

O$ 1,o 



vocation sociale initiées par des entrepreneurs. 

22- l'entrepreneur social 

L'entrepreneur social est un entrepreneur particulier dans la 

mesure où sa démarche innovatrice se situe dans le champ social. S'agit-il 

d'une nouvelle forme d'entrepreneur? Autrement dit, d'un entrepreneur 

social au même titre qu'un entrepreneur traditionnel dont les motivations 

sont soit monétaires soit fondées sur le prestige, l'image de marque, et le 

pouvoir associés à la position d'entrepreneur. A l'inverse, l'entrepreneur 

peut être une personne anciennement concernée par le champ social et dont 

les pratiques ont évolué pour répondre à une nouvelle demande. 

Chez ces entrepreneurs, le couple égoïsme /altruisme peut -il être 

observé. Sont-ils des individus sociaux dont le revenu est composé à la fois 

d'une partie privée et d'une partie sociale (G.S. Becker 1974)? 

Le Comité National de Liaison des Régies de Quartier (CNLRQ) 

observe en 1992 sur 49 régies, l'initiative de la création de ces stuctures 

(tableau 3.5). Les promoteurs des régies sont dans 33% des cas le logeur, 

dans 52 % des cas la ville, et les habitants dans 54 %. Les 63 % représentant 

les autres acteurs se décomposent en 20% de DsQ (Dék7eloppement Social 

des Quartiers), DSU (Développement Social Urbain), 3 3 % d'autres acteurs 

sociaux, et 10% d'acteurs non sociaux. 

Initiative de la création de la régie de quartier 

tableau 3.5 

Promoteurs 

logeur 

ville 

habitants 

autres acteurs 

Pourcentages 

33% 

52% 

54% 

63 % 

Source : CMLRQ 1992 



Plusieurs observations sont à faire. Les régies de quartier sont 

initiées par plusieurs acteurs à la fois. Ces acteurs sont considérés comme 

des partenaires dans la création des structures. Pour une part importante les 

acteurs sociaux anciennement concernés par le champ social, et 

éventuellement depuis un certain temps par ces publics, participent de la 

création de ces structures. Pour eux il s'agit bien d'adapter leur offre aux 

besoins des publics susceptibles d'en bénéficier. D'ailleurs, pour une part 

importante les quartiers bénéficiant de l'implantation d'une régie de quartier 

ont déjà bénéficié ou bénéficieront de procédures de réhabilitation sociale. 

.entre 1977 et 1990 26% des quartiers ont bénéficié d'une procédure 

d'Habitat et Vie Sociale (HVS) 

.entre 1983 et 1994 63% ont bénéficié ou vont bénéficier d'une 

procédure de Développement Social des Qualtiers (DSQ) 

.entre 1982 et 1993 5 1 % ont ou auront bénéficié d'une procédure de 

Développement Social Urbain (Dsu) 

. 16 9% n'ont connu aucune procédure. 

Source : CNLRQ 1992 

Xl s'agit donc pour les acteurs sociaux d'adapter !es répories a m  

besoins. Les procédures HVS, DSQ DSU n'étant pas suffisantes, les régies 

de quartier constituent une réponse à des dBïcultés particulieres de 

dégradation de l'environneinent urbain et de l'exclusion de populations du 

marche CIE travd. 

La viile et les logeurs participent à la création des régies de 

quartiers. Ces derniers sont susceptibles d'avoir des objectifs économiques, 

notamment par une réduction des frais d'entretien des logements via une 

diminution de la dégradation Les populations logées participant elles 

mêmes à l'entretien, elles s'approprieraient l'espace et du même coup 

pmndmient c~rwciencz di: I ' i î îprtme de sauvegurder !es lûgeniznts en 

bon état. 

En ce qui concerne les entreprises d'insertion la formation initiale 



des porteurs de projet tend à s'élargir vers le champ économique. 

Formation des porteurs de projet d'entreprise d'insertion 

tableau 3.6 

par une spécialisation universitabv ou technique 

Source : CNEI 1992 

Types de fonnation 

.formation sociale 

.commerciale, gestion 

ou universitaire 

.techniciens 

.autres 

.ingénieurs 

Si à l'origine, l'entreprise d'insertion est née de l'initiative des 

travailleurs sociaux, en 1991 ces derniers ne représentent plus que la moitié 

des chefs d'entreprises d'insertion. La seconde moitié est très diversifiée 

comme le prouve les domees ci-dessus (tableau 3.6). Certains sont 

ingénieurs de formation, d'autres commerciaux, gestionnaires, 

universitaires ou encore comptables. Dans l'ensemble une majorité reste de 

formation sociale, néanmoins un nouveau type d'entrepreneurs semble 

investir le terrain. Les motivations de ces derniers sont plus complexes a 

analyser. La nouvelle demande sociale a provoqué des opportunités de 

profits qui attirent les entrepreneurs. 

Pourcentages 

42,8% 

13,8% 

12,2% 

7,6% 

6,3 % 

Le profit n'est pas seulement monétaire, il peut aussi avoir une 

dimension non monétaire de même type que ceHe formulée par A. et R. 
Breton (1969). On peut alors parler de profit "social". La dimension 

monétaire prend la forme de revenus ou de gains tirés de l'activité, bien 

que la forme juridique d'association limite la dimension monétaire du 

profit. En fait, d'autres formes de statuts existent et pour celles-ci le profit 

au sens traditionnel peut être un élément incitateur à la création de ces 

structures. Si ce profit ne prend pas l'allure directe d'un revenu, il peut 

le reste est constitué de fomation sociale complétée 



néanmoins être monétaire. Il s'agira alors plus d'une diminution des 

charges, que d'un véritable profit. Les activités de la régie auraient des 

effets positifs dans le sens d'me diminution de la dégradation et des 

salissures des habitations, particulièrement quand les travaux de la régie 

sont effectués par les habitants eux-mêmes. L'emploi de personnes en 

difficulté devient dès lors un atout par les éconofnies réalisées dans les 

travaux d'entretien. L'intérêt de la ville et des logeurs qui Fiancent les 

travaux d'entretien coïncident avec leur participation à la création de régies 

de quartier. 

Ces entrepreneurs peuvent s'engager dans ces activités parce que 

des perspectives de profits apparaissent, et si le coût d'entrée sur le marché 

n'est pas plus élevé que sur un marché traditionnel pour une entreprise ou si 
des perspectives de développement liées à des gains monétaires 

substantiels sont mises à jour. En fait, les travailleurs sociaux ont inventé 

ces nouvelles formes d'entreprises pour répondre à une nouvelle demande, 

mais une fois le marché ayant fait ses preuves de viabilité, d'autres 

entrepreneurs ont investi le créneau dans une optique plus monétaire. 

La contrainte de non distribution des revenus ou des profits pour 

les organisations d'utilité publique est ün moyen de réduire les 

comportements de recherche de profit qui pourraient s'exercer au détriment 

des bénéficiaires et de la qualité du bien (B. Gui 1991). Le créneau investi 

par ces entrepreneurs est l'action socide, ils tentent dmc de répondre à une 

demande par la création des diverses formes d'entreprises à vocation 

sociale. 

23-Les différentes entreprises à vocation sociale 

On étudiera successivement trois formes de l'entreprise à 

vocation sociale que sont les régies de quartier, les entreprises d'insertion, 

et les associations intermédiaires. 



a)les régies de quartier 

Comme le précise la charte nationale des régies de quartier, le 

dispositif des régies de quartier articule une double démarche d'ent~prise 

et de développement social et communautaire. 

La démarche des régies de quartier repose sur une tiple exigence 

qui fait son onginalité (CNLRQ 199 1) : 

."Une intervention territorialisée qui vise à améliorer les 

modes de gestion technique urbaine en les mettant en synergie avec un 

mode de gestion sociale qui donne la priorité à la participation directe des 

habitants comme salariés et au sens le plus large comme acteurs. 

.Le souci sur ce territoire, de l'insertion des personnes les 

plus en difficulté. Les régies de quartier montrent en cela qu'elles sont l'une 

des structures d'insertion par l'économique telles que définies dans le 

rapport Alphandery. 

.La recréation de liens sociaux sur le territoire. Autrement 

dit, un développement social qui vise à reconstruire de nouveaux modes de 

démocratie dans la gestion du local à partir d'une logique communautaire". 

A ce titre les régies de quartier prennent souvent la forme 

d'association. La structure ad hoc est pour l'article 5 de la charte nationale 

des régies de quartier, l'association loi 1901 qui permet d'assurer une 

véritable représentation et participation des habitants. Les régies de quartier 

sont non seulement des associations, mais elles sont aussi des entreprises. 

Elles ont pour vocation de passer des marchés aux conditions du marché 

avec la ville et les logeurs et de salarier les habitants dans le respect du 

code du travail, en mettant en jeu des contrats de travail de type contrat à 

durée déterminée (CDD) ou contrat à durée indéterminée (CDI). 

Filles répondent ainsi à une triple demande dans des quartiers 

d'habitat social en situations difficiles. 

.L'urbanisme où existe une mauvaise image de marque, et 

où de mauvaises liaisons avec le centre ville sont la règle. 



.Le social où on constate une dégradation des rapports 

sociaux, une augmentation du vandalisme et de la petite délinquance. 

.L'économique, où le taux de chômage est important, les 

revenus distribués faibles, et les populations faiblement qualîfkks. 

Une étude du (1992) sur 49 régies & quartier montre que 

si le taux d'activité repéré dans les quartiers où sont implantées les régies 

(55,2%) est sensiblement identique au taux national (55,3%), le taux 

moyen de chômage y est par contre nettement supérieur (19 % contre 10%). 

Une analyse de ~'INSEE Rhône-Alpes (1990) sur 19 quartiers 

concernés permet de mieux préciser la situation de ces quartiers urbains en 

difficultés et de leurs habitants (figure 3.2a,b). Le taux de chômage dans la 

population active et le taux d'emploi précaire chez les actifs ayant un 

emploi sont représentés pour chaque quartier. 

Deux indicateurs concernant l'emploi (le taux de chômage, et le 

taux d'emploi précaire chez les actifs ayant un emploi) montrent, bien sûr, 

que la population de ces quartiers connaît plus de difficultés que la 

moyenne. Le taux de chômage varie de 1 à 2,5 par rapport à la moyenne 

nationale (IO%), le taux d'emploi précaire de 1 à 1,6 (moyenne nationale de 

9,8 %). Cette analyse fait également ressortir que se sont les habitants des 

mêmes quutiers qui souffrent du taux de chômage (18 à 26%) et du taux 
d'emploi précaire (14 à 16%) les plus élevés. En fait quatre quartiers 

cumulent les deux difficultés, cinq connaissent des taux plus proches de 

ceux de la moyenne nationale et dix ont des situations intermédiaires entre 

les deux catégories précédentes. 

La démarche particulière des régies de quartier insiste sur le CD1 

pour les personnes en difficulté. Cela peut se comprendre au regard des 

deux critères précédents que sont le taux de chômage et le taux d'emploi 

précaire. La forte précarisation de la population touchée constitue une 



figure 3.2a,b 
Taux de chômage dans la population active 

Source :INSEE 1990 A--.-.,-A i- Taiirr nntinnnl 
quartiers 

Taux d'emploi précaire chez les actifs avec emploi 

quartlers 
Source :INSEE 1990 Taux national 

contrainte qui impose aux régies d'établir des CD1 pour répondre à la 

demande. Il ne s'agit pas seulement d'emploi mais également de stabilité de 

l'emploi. 

Les quartiers touchés, dans cette étude, ne sont pas 



nécessairement des agglomérations très grandes. Le CNLRQ identifie 

d'riilleufs (1992) les quarîiers bénéficiaires comme étant essentiellement de 

faible population. 40% des quartiers concernés ont moins de 5000 

habitant S. 

Les régies de quartier sont avant tout préoccupées par le 

rétablissement des flux économiques et urbains pour les personnes 

durablement exclues de l'emploi. La territorialité du dispositif et la 

participation des habitants aux instances de direction les distinguent, entre 

autres, des entreprises d'insertion. Autrement dit, elles sont installées dans 

des quartiers très touchés par l'exclusion et agissent pour la population de 

ces quartiers, avec leur collaboration. La différence entre le public 

accueilli dans ces stuctures et celui accueilli dans les entreprises duisertion 

ou associations intermédiaires s'explique par cette territorialité. 

La réinsertion des individus est conçue par les régies de quartier 

comme un processus fortement centré sur la dimension sociale. Elles 

adoptent une démarche caractérisée par trois éléments. Elles embauchent 

des personnes très en difficulté, elles le font sur un territoire donné, le 

quartier, ces personnes sont embauchées avec un contrat à durée 

indéterminée a temps partiel de préférence. Les priorités qu'elles se furent 

pour l'insertion des individus sont dans l'ordre, le lien salarial, un contrat 

sta'bilisant l'individu, une couverture sociale, l'alternance travail/fomiation, 

et d'autres puits tels que le logement et un suivi social. 

Si le caractère primordial d'un travail fixe et salarié est reconnu 

par la majorité des régies, pour l'insertion des individus, il faut cependant 

observer que le contrat de travail n'est pas la seule préoccupation. On 

trouve a côté de celle-ci, la nécessité d'avoir une couverture sociale et des 

possibilités de formation. Ces préoccupations soulignent les orientations 

des politiques d'insertion menées par les régies. Le contrat de travail n'est 

qu'une part de la reconnaissance d'un rôle social de l'individu. Ainsi, les 

contrats précaires ou à temps trop partiel, n'ouvrant que peu, voire pas, de 

droits à la protection sociale et à la fomiation, ne sont pas considérés 



comme des outils efficaces des processus d'insertion. Les politiques 

d'insertion sont vues par l'ensemble des régies de quartier, moins comme 

un processus d'urgence absolue où il faut offrir un maximum de contrats de 

travail à un maximum d'individus, mais plutôt comme des outils permettant 

de ré insé~r  sûrement un certain nombre d'individus, même restreint, en 

assurant un suivi social approfondi. 

b)les entreprises d'insertion 

Les entreprises d'insertion se sont, au départ, appelées 

"entreprises intermédiaires". Il ne s'agit pas d'entreprises transitoks, mais 

d'entreprises assurant un parcours intermédiaire pour un public en 

difficulté. On pourrait dire qu'elles sont intermédiaires dans la mesure où 

elles se situent au carrefour du social et de l'économique, "non pas comme 

un médiocre entre-deux mais comme le moyen d'une réconciliation pleine 

et entière du social et de l'économique" (P. Sauvage 1988). Le vocable 

d'entreprise d'insertion a été consacré par la circulaire du 30 avril 1988. 

L'entreprise d'insertion intègre l'ensemble des dimensions 

économiques de toute entreprise telles que la rentabilité, les horaires, la 

qualité de production, les rapports hiérarchiques, un contrat de travail, une 

fiche de paie, un salaire, etc. La spécificité de l'entreprise d'insertion est 

d'après le Comité National des Entreprises d'Insertion (CNEI) "de consiruire 

des espaces et des temps permettant la reconstitution d'un projet 

individuel". La reconstruction de ce projet individuel passe tout d'abord par 

le rétablissement de l'estime de soi et de la reconnaissance sociale, qui 

s'opère par la valorisation du travail salarié, déclaré et contractualisé. 

L'entreprise dmertion ne vise donc pas seulement à améliorer 

l'employabilité, mais également à faire naître un désir de formation, de 

qualScation, et d'intégration conçue comme la participation à la 

communauté. 

Tout en ayant des approches différentes, les entreprises 

d'insertion ont, dans l'ensemble, connu une évolution similaire. Il est 



possible de distinguer trois temps, correspondant à trois générations 

différentes. Dans les années soixante-dix, différentes expériences naissent à 

l'initiative de travailleurs sociaux, principalement de clubs de prévention, 

souhaitant remettre en cause leur pratique et y intégrer une dimension 

économique. Les créneaux d'activité demandent en général peu 

d'investissements de démarrage et ne requièrent pas une qualification trop 

élevée. Au début des années quatre-vingt, le projet social de l'entreprise 

d'insertion s'affme et s'oriente vers le salariat. La reconnaissance officielle 

anive en 1985 avec une circulaire prévoyant l'aide de 1'Etat. Les entreprises 

d'insertion connaissent un développement important à l'époque. La chute 

observée durant la période 1986-1988 est à relier au changement du 

soutien accordé par le gouvernement à ces entreprises, comme le suggère 

le tableau 3.7 reconstituant le nombre d'entreprises d'insertion existant 

actuellement par rapport à la date de création. 

Principalement centrées au départ sur l'accueil d'un public jeune, 

en référence à la circulaire de 1985, elles accueillent aujourdlhui de plus en 

plus de chômeurs de longue durée et de bénéficiaires du RMI, en réponse à 

la nouvelle situation d'exclusion. Les entreprises d'insertion ont acquis une 

plus grande maturité économique et sociale. Près de 20% des entreprises 

qui existent actuellement ont une durée de vie de huit ans et plus. Le 

nombre s'est accru sensiblement depuis trois ans. En effet, plus de 30% de 

celles qui existent aujourd'hui se sont créées entre 1989 et 1991. 

tableau 3.7 

Répartition des entreprises d'insertion par date de création 

répartition 

9% 

7% 

5% 

10% 

Source : CNEI 1990 a 

date 

1986 

1987 

198 8 

1989 

date 

1978 

1979 

1980 

1981 
- 

date 

1982 

1983 

1984 

1985 

répartition 

2% 

2% 

1% 

6% 

répartition 

5% 

10% 

20 % 

23 % 



Il s'agit d'entreprises soumises aux lois du marché. Elles 

embauchent ou acceptent les individus pour une période déterminée de 6 à 

18 mois. Ces entreprises sont soumises à l'ensemble des obligations 

fiscales et para fiscales pour ne pas causer de concurrence déloyale aux 

autres entreprises du secteur. Elles adoptent souvent la forme associative 

mais il faut les distinguer des associations intermédiaires. 

c)Les associations internédiaires 

Elles embauchent pour la durée d'une tâche, des personnes 

dépourvues d'emploi en vue de les mettre à disposition, contre 

rémunération, de toute personne physique ou morale qui peut leur confier 

un travail. 

Elles sont dites intermédiaires (COORACE 1 992): 

.Parce qu'elles servent d'intermédiaire entre les chômeurs 

qui cherchent du travail et les utilisateurs qui proposent un travail, et les 

administrations à qui il faut faire des déclarations, verser des taxes ou des 

cotisations. 

.Parce qu'elles connaissent ceux qu'elles font travailler, leur 

situation sociale, leur capacité, et qu'elles peuvent, dans un délai court, 

apporter une réponse à ceux qui ont un travail à faire exécuter. 

.Parce qu'elles se substituent à l'offreur de tâches dans la 

fonction juridique d'employeur pour remplir les formalités administratives. 

Leur rôle est d'effectuer des prêts de main d'œuvre en 

embauchant des personnes dépoumes d'emploi pour les mettre à 

disposition d'autres personnes à titre onéreux. Elles doivent donc pour 

chaque activité procurée, établir au moins deux contrats. Un contrat de 

travail écrit avec la personne embauchée, le plus souvent un contrat à durée 

déterminée, qui n'impose ni la furation préalable de la durée du contrat, ni 

le versement d'une indemnité de précarité. Ce contrat peut être répété sans 

restriction. Un contrat de mise à disposition avec l'utilisateur, qui 



mentionne les noms des salariés, le lieu d'exécution de la tâche, la nature 

de l'activité. 

Si l'association intermédiaire peut embaucher toute personne 

dépourvue d'emploi, elle donne généralement la priorité aux individus en 

situation de difficulté. Pour autant, le travail au sein de l'association n'est 

qu'une solution transitoire, momentanée au problème de l'emploi pour ceux 

qu'elle embauche. Il s'agit en effet de travaux le plus souvent irréguliers, 

généralement payés au SMIC. horaire. Le rôle de l'asswiation, audelà du 

dépannage est d'aider ceux qu'elle embauche à retrouver un emploi stable. 

L'association intermédiaire est donc d'abord un lieu d'accueil des 

demandeurs d'emploi en difficulté d'insertion professionnelle qui tous font 

l'objet d'un suivi individualisé. Pour prendre en compte les aspects sociaux 

de l'insertion, l'association mobilise les travailleurs sociaux et divers 

organismes qui prennent en charge ces aspects (Santé, logement, culture, 

etc.). 

Cette forme d'entreprise à vocation sociale est donc proche de 

lrentn=prise de travail temporaire, mais s'il y a une frontière commune, il y a 

trois différences essentielles. Tout d'abord, ces structures n'ont pas pour 

objectif de faire des profits. Les profits qu'elles sont amenées à faire sont 

réinvestis dans de nouveaux projets d'insertion comme les actions de 

formation, ou la création d'ateliers d'insertion Leur premier objectif est 

celui de l'accueil des personnes en difficulté suite à l'exclusion prolongée 

du marché du travail. 

Ensuite, une différence concerne les publics accueillis. Dans le 

cas des entreprises de travail temporaire se sont des publics déjà stabrlisés, 

qui ont une formation de base relativement bonne. Dans les associations 

intermédiaires, il s'agit d'un public beaucoup plus marginalisé par rapport à 

l'accès à l'emploi. Même si les entreprises de travail temporaire se 

préoccupent des chômeurs de longue durée qui ont besoin d'un processus 

de qualification ou de requaliîication, les cas nécessitant un suivi social 

important seront plutôt intégrés dans les associations intermédiaires. Les 



associations intermédiaires et les entreprises de travail temporaire peuvent 

néanmoins avoir une partie de population commune. Les chômeurs de 

longue durée qui n'ont pas besoin d'un suivi social important peuvent 

s'inscrire dans l'une ou dans l'autre. Cela ne siMe pas que l'association 

intermédiaire s'interdise de faire des formations qualifiiantes, ni que les 

entreprises de travail temporaire ne premient pas en charge un public en 

diffïculté, mais les associations intermédiaires ont vocation à mettre en 

place des outils spécifiques à l'intention de ces publics exclus. Les surcoûts 

sociaux seront f-mancés pour cela par l'Etat et les collectivités locales. 

Enfin, ces associations ne peuvent assurer toutes sortes 

d'activités. Elles doivent investir les créneaux qui ne sont pas déjà assurés 

par l'action des collectivités publiciues ou des organismes bénéficiafit de 

ressources publiques, par l'initiative privée dans les conditions 

économiques locales. Elles agissent, en fait, essentiellement dans les 

services de proximité. 

Au-delà des spécificités de chaque forme apparait une démarche 

commune d'intervention dans un processus de socialisation des populations 

exclues. 

SECTION 3 : LA DIMENSION SOCIALE DE L'INTERVENTION 

La finalité de ces entreprises s'observe par rapport aux moyens 

dmertion mis en place, c'est-à-dire un poste de travail ou un emploi à 

durée indéterminée. La finalité des entreprises à vocation sociale offrant 

des postes de travail n'est pas de créer directement des emplois mais des 

activités pour des populations durablement exclues de l'emploi (jeunes, 

chômeurs de longue durée, bénéficiaires du Rivn, etc.) (A. Belbahn 1987). 

La démarche adoptée repose sur l'insertion par l'économique. Il s'agit d'une 

démarche qui répond aux préférences des bénéficiaires, pour lesquels les 

stages de formation n'ont donné que peu de résultats. 



3 1-auto-insertion ou hétéro-insertion 

Ces entreprises sont des structures relais ou "sas" entre 

l'inactivité et l'emploi dans une entreprise classique. Cependant, pour une 

partie, eues peuvent créer des emplois durables pour le public accueilli, qui 

sera placé en situation de contrat à durée indéterminée. Si pour les 

entreprises d'insertion, il semble qu'il s'agisse de fournir un emploi pour 

une durée déterminée, en ce qui concerne les associations intermédiaires et 

les régies de quartier, la situation est moins claire. De fait, les associations 

intermédiaires fournissent une activité à temps paaiel sous formes d'heures 

de mise à disposition, le temps de présence dans ces structures divergera 

alors suivant les débouchés, et les préférences des bénéficiaires entre la 

recherche d'un emploi à plein temps ou d'un emploi à temps partiel. Pour 

les régies de quartier, l'objectif est de fournir un maximum d'emplois sous 
forme de contrat à durée indéterminée mais à temps partiel. Ainsi, l'enquête 

du CNLRQ sur 4 1 régies de quartier en 1992 montre que sur 869 postes de 

travail, 53 % (461) sont fixes ( Contrats à Durée Indéterminée), 32% (278) 

sont temporaires ( Contrats à durée déterminée, Contrat de Qualification), 

et 15% sont des Contrats Emploi Solidarité (CES). Se profilent de la sorte 

des possibilités diverses entre des postes à durée détenninée et des postes à 

durée indétexminée mais à temps partiel. En fait, quelle que soit sa 

catégorie, le poste est établi de sorte que le bénéficiaire recherche un autre 

emploi par la suite, soit à travers un contrat à durée indéterminée, soit à 

travers un contrat à plein temps. 

L'emploi ou le poste de travail fourni n'est en fait que le support 

pour la reconstitution d'un lien social, basé sur la participation à la 

communauté, la reconnaissance sociale et l'estime de soi. 

Ces entreprises, du fait de leur statut d'association, ont souvent 

une dimension communautaire. Elles se distinguent des entreprises 

traditionnelles dont la vocation première est la rentabilité économique et le 

profit et qui pour diverses raisons embauchent un public en difficulté en 



compensation d'exonérations fiscales, la caractéristique socide n'étant 

qu'une vocation de seconde nature compensée par une décharge au niveau 

économique. On peut donc exclure toutes les entreprises qui au gré des 

législations différentes agissent de manière sociale, au regard de ces 

dernières. Eiles se distinguent enfin des entreprises créées par des 

chômeurs en vue de leur propre réinsertion. En fait, il n'est pas exclu qu'un 

chômeur créé sa propre entreprise qui sera à vocation sociale, mais elle ne 

tirera cette dénomination, que du fait de l'activité d'insertion, qu'elle 

permettra d'effectuer auprès du public accueilli, durablement exclu de 

l'emploi. 

Ainsi, l'entreprise à vocation sociale est une entreprise 

généralement communautaire et engagée dans un processus d'hétém- 

insertion. L'auto-insertion et l'hétéro-insertion (J.L. Laville 1 990) 

correspondent à deux stratégies d'acteurs, différentes. Si les entreprises à 

vocation sociale et les coopératives sont toutes des entreprises 

communautaires, les premières reposent sur l'hétéro-insertion alors que les 

secondes reposent principalement sur l'auto-insertion. 

La stratégie d'auto-insertion repose sur une dynamique propre 

aux groupes exclus. Elle est enclenchée par l'initiative des individus 

concernés. Mais, elle peut aussi dans certains cas être impulsée par un 

agent extérieur dont on se dégage au fur et à mesure et qui a souvent le rôle 

de soutien et de conseiller, 

La stratégie d'hétéro-insertion est le fait de promoteurs qui 

réunissent les conditions pour insérer des acteurs bénéficiaires. Ces 

institutions sont souvent fondées sur la remise au travail des Mneficiaires 

et le retour du goût de l'effort Ces principes sont néanmoins complétés par 

des expériences relationnelles fondées sur la reconnaissance mutuelle, la 

solidarité, l'entraide, l'identité autour cie la profession, la participation 

directe des intéressés et la contractualisation. Le travail devient un vecteur 

d'insertion car il engendre un lien social qui fournit des supports 

d'identification nécessaires à une autonomie. La principale différence avec 



l'auto-insertion est que le bénéficiaire s'intègre dans une structure dont il ne 

défuiit, ni les r&gles de fonctionnement, ni l'organisation Leritreprise à 

vocation sociale apparaît comme une entreprise communautaire d'hétéro- 

insertion 

32-De l'insertion par la formation à l'insertion par 

l'économique 

De 1977 à 1983, la formation professionnelle est perçue comme 

une réponse au problème du chômage des jeunes. Les pactes pour l'emploi 

menés de 1977 à 1980 sont ensuite remplacés. En 1982 est lancé le 

progamme de stages 16/18 ans. Là encore le dispositif qui visait 

l'acquisition d'un diplôme par tous les jeunes n'atteint ses objectifs que pour 

une minorité. 

La formation devait mener à la qualZcation et permettre de 

trouver un emploi. Cet enchainement prévu n'a pas semblé fonctionner. Les 

travaux d'évaluation du dispositif centrés sur le critère d'accès à l'emploi 

(même si ce n'est pas le seul élément d'appréciation de l'impact positif) 

effectués sous la direction de G. Malglaive (1985) mettent en évidence que 

la formation ne conduit pas nécessairement à l'emploi. D'une part, en effet, 

les jeunes sans qualification, qui séjournent dans le dispositif des stages 

16/18 ans ne sont que 10% à accéder à l'emploi, vingt deux mois après leur 

sortie de l'école (39% sont au chômage et 32% restent en formation). 

D'autre part, le taux d'accès à l'emploi de jeunes de même profil, qui ne 

transitent pas par ce dispositif, est deux fois supérieur (23%, 47% au 

chômage et 3 1 % en formation) à la même date. 

Le constat de l'échec du programme a conduit entre 1984 et 1986 

à opérer un renversement de pei-spectives. Les limites décelées dans les 

stages de formation transforment la conception de l'insertion. Celle-ci 

devient un itinéraire où la situation de travail réel est première et 

conditionne la qualification comme la formation. L'immersion dans le 

molide du travail précède la forrnatio~i qui doit compléter les acquis 



obtenus sur les postes de travail et aider à résoudre les questions qui s'y 

posent. Les formations par alternance se sont alors développées. Cependant 

ces formations ne touchent que très peu les individus les moins qualifiés. 

On peut observer une sous représentativité des niveaux les plus faibles V 

bis et VI (tableau 3.8). 

Niveau de formation des jeunes recrutés en formation par alteniance (%) 

tableau 3.8 

Niveau de SM? CA CQ 
f orrnation 

Licence écoles 095 279 173 
d'ingénieurs 1-II 
BTS fin lucycle 274 13 331 
enseignement sup. ID 
BAC-Brevet de technicien 13,s 16,G 11,8 

IV 
BEPC-CAP V 69,l 57,s 59,l 
Formation courte CEP 

V bis 87 1 378 573 
Fin de scolarité 
obligatoire 14,4 672 19,4 J 

Source : SES enquête janvier 1987 CA : contrat d'adaptation CQ : contrat de 
qualification 

La sous représentativité des bas niveaux de qualification amène à 

penser que les qualifications par alternance concernent très peu ce public. 

Pour celui-ci, d'autres solutions sont à considérer. L'expérience "Nouvelles 

Qualifications" lancée fin 1984 par Bertrand Schwartz relève également 

d'une démarche d'inseaion par l'économique, où l'emploi et la formation 

sont définis simultanément. Cette expérience se fonde sur l'apparition de 

fonctions intermédiaires, sous l'influence de technologies nouvelles, entre 

celles d'os et celles de technicien LRs postes repérés seront destinés a de 

jeunes chômeurs sans q u ~ c a t i o n  La démarche est sensiblement la même 

que celle des entreprises à vocation sociale, cependant, elle s'effectue 

directement dans l'entreprise classique et concerne essentieilement, si ce 

n'est exclusivement les jeunes, et non pas l'ensemble des personnes 

exclues. Il s'agit en plus de postes de travail dont l'apparition provient de 

nouvelles technologies, alors que dans les entreprises à vocation sociale, 



les postes de travail correspondent à des emplois de faible qualification, 

mais, en général, absolument pas reliés à ces nouvelles qualifications. 

Les limites de l'insertion par la formation, le développement de 

l'activité économique comme moyen d'insertion par les clubs de prévention 

au début des années quatre-vingt, pour un public spécifique, les faibles 

mesures prises en faveur d'un public plus âgé, ont conduit à une insertion 

par l'économique à partir de l'idée que le travail constitue un lieu de 

socialisation et d'identité. La fonnation en alternance se fonde sur le double 

jeu du savoir scolaire et de la pratique professionnelle. Pour le public 

concerné par les entreprises à vocation sociale, on est souvent en présence 

de situation de travail déqualifié ou à faible contenu en qualification. Le 

travail constitue dans ce cadre un facteur de socialisation. 

33-le social de l'économique 

Dans toutes les formes évoquées, il s'agit d'insertion par 

l'économique. Celle-ci vise la remise dans le circuit du travail des 

populations qui en sont exclues ou qui n'y ont jamais accédé comme les 

jeunes sans qualification, les chheurs de longue durée, les bénéficiaires 

du RMI, etc. En fait, l'insertion par l'économique se révèle être "un court- 

circuit par rapport à la formation et un détour par rapport aux milieux 

traditionnels de l'entreprise" (B. Erne et J.L. Laville 1988 P.94). 

D'après le rapport M. Praderie (1991), l'insertion par 

l'économique se base sur "la prise en compte de la personne dans sa 

globalité", les problèmes Liés au logement, à la santé, à la vie sociale, à la 

formation, sont traités de manière coordonnée, à l'issue d'un bilan complet. 

Elle nécessite un accompagnement social individualisé qui existe tout au 

l ~ n g  du parcours d'insertion. L'alternance de périodes de fonnation et de 

périodes de travail en entreprises sur une durée qui peut atteindre deux à 

trois ans avant le retour dans le circuit normal du marché du travail est 

également à la base de cette conception. Le contrat d'insertion est censé 

être une démarche de dignité, de citoyenneté. L'échange social se 



décompose alors en deux volets. Tout citoyen disposerait d'un revenu 

minimal, ce qui sollicite un debat aussi bien théorique que pratique sur une 

disposition du type allocation univeselle. Tout citoyen a droit par ailleurs, 

d'obtenir une activité qui lui permette de trouver une identité et une 

reconnaissance sociale. 

L'insertion diffère de l'assistance. Cette dernière, en tant que telle 

peut constituer un droit, mais elle est dissociée provisoirement ou 

déffitivement de la demande de travail. Cette séparation entre assistance 

et emploi prend des formes plus souples et s'exprime de manière plus 

subtile, par exemple dans la loi de 1976 sur l'Aide aux Parents Isolés (MI), 

une personne seule a droit à une allocation jusqu'à ce que l'enfant qu'elle 

élève ait atteint l'âge de trois ans. La personne bénéficiaire n'a donc plus à 

travailler pendant cette période, mais l'obligation de travailler n'est que 

provisoirement suspendue pour permettre à la mère d'élever l'enfant dans 

de bonnes ccmditions. Les trois années passées, elle doit retrouver un 

travail (R. Castel et J.F. Lae 1992). Ces structures contribuent à l'inseaion 

ou la réinsertion professionnelle et sociale des personnes dépourvues 

d'emploi en leur assurant des ressources qui ne sont pas celles de 

l'assistance. S'il existe une probabilitk de dépendance vis-à-vis de 

l'assistance publique (N.A. Barr et R.E. Hall 1981), dans les systèmes 

traditionnels d'assistance, la logique de l'insertion par l'économique tend à 

opérer une rupture par rapport a celle-ci. L'autonomie de i'individu est 

particulièrement recherchée. Autonomie qui est pensée par rapport aux 

différents plans qui structurent les rapports sociaux, l'individuel bien sûr, 

mais aussi le collectif à travers la dimension de groupe accordée à 

Ymtérieur de l'entreprise à vocation sociale. Pour construire de l'autonomie 

personnelle, les démarches dbsertion par l'économique jouent sur les 

effets de groupe, su. la dimension collective de ces entreprises. 

La logique de l'insertion offre aux individus la possibilité de 

faire valoir leurs capacités, de contribuer à la vie sociale et à l'activité de 

production de manière à éviter que se développe dans la marginalité 

protégée ou dans l'exclusion indemnisée, une culture de la passivité et de la 



dépendance qui devient une véritable barrière à la réintégration sociale. 

D'un autre côté, on s'efforce de changer les structures du marché du travail 

pour faciliter la participation de tous et enrayer l'exclusion (B. Schwartz 

198 1). Dans le cas de la protection, il s'agit de redistribuer un produit ou un 

revenu qui a été produit ailleurs et qui est transmis sur la base d'un contrat 

de solidarité ou d'assurance. Dans le cas de l'insertion, il s'agit de participer 

à la production du revenu et de la richesse, considérée dans un sens large, 

comme étant tout ce qui contribue au bien-être social tel que l'innovation, 

les extemlités, les coûts de transaction, la cohésion sociale, etc. Dans la 

version de l'insertion professionnelle, le contrat d'insertion peut être 

interprété comme un quasi contrat de travail dans le sens où la logique 

h a l e  vise la reprise d'activité professionnelle. L'importance des entreprises 

à vocation sociale est ici soulignée par leur mode d'approche qui est la mise 

en situation de travail, leurs objectifs et leurs pratiques, et constituent de ce 

fait un terrain privilégié des actions d'insertion dans le sens entendu par le 

RMI. L'insertion doit donc être considérée comme une approche globale de 

la personne où la dimension sociale et la dimension économique sont 

reliées, rompant de ce fait avec une démarche d'assistance. 

Le fonctionnement économique est censé avoir des vertus 

pédagogiques pour un public dont le problème est avant tout un problème 

d'identité personnelle. Il faut anniver à l'heure, il faut satisfaire le client dans 

les délais. Dans certains cas, le fait d'être salarié peut s'avérer important. 

Les discours des promoteurs de ces entreprises laissent entendre que, à 

travers la situation de travail salarié dans une entreprise soumise aux lois 

du marché, ces populations peuvent retrouver un rôle d'acteur. Au 

contraire d'autres formules ( par des institutions sociales, par la formation, 

par une simple situation de travail en milieu protégé) l'insertion par 

l'économique favoriserait chez ces individus, l'émergence du rôle qu'ils ont 

dans une société démocratique, celui d'acteur de leur propre vie, ayant des 

projets et se donnant les moyens adéquats pour les réaiiser. 

Le social et l'économique sont dans cette conception étroitement 

imbriqués, puisque la situation de travail oblige les individus à s'adapter 



aux facteurs économiques (rentatiilité, productivité, rémunération, etc.) et 

conditionne la socialisation des personnes à l'intérieur du système de 

production. La socialisation signifie l'insertion des individus et de leurs 

actions dans des ensembles complexes. 

Cette vision des choses recoupe celle de Ch. Lebas et Ck 

Mercier (1984) qui ont défini la notion de savoir-faire comme un ensemble 

de capacités opérationnelles. Pour eux le savoir faire naît de l'opération de 

production, c'est un "produit joint" du processus de travail. Ce procès de 

travail se caractérise par deux composantes, la première est l'articulation 

entre objet de travail, moyen de travail et produit du travail, la seconde est 

la dimension sociale à travers l'organisation du travail, les relations 

hiérarchiques et fonctionnelles. Ces auteurs n'excluent pas que le savoir- 

faire incorpore des éléments de savoirs scientifiques et techniques, mais 

pour l'essentiel, il s'agit d'une connaissance structurée en fonction des actes 

que le producteur doit réaliser et qui s'engendrent de l'intérieur même du 

procès de travail. L'entreprise à vocation sociale comme lieu de production 

développerait donc ses propres dimensions et logiques culturelles, "celles 

des échanges humains quotidiens de production, où le fonctionnel, 

I'interpemnnel et le collectif pouvaient, en se mêlant, contribuer à donner 

une nouvelle siacation au travail."(R. Sainsaulieu 198 8 P. 1 1): 

Cependant, pourquoi se limiter à des capacités opérationneHes? 

Cette démarche d'insertion loin de s'enfermer dans l'économique 

contaminerait l'ensemble des relations sociales des personnes, où les 

nouvelles normes intériorisées dans l'entreprise trouvent leur expression. 

Le caractère productif du travail a tendance à se dissoudre dans 

l'organisation, et la qualification professionnelle à resulter d'une capacité 

globale à comprendre son environnement et à slintégrer dans un système de 

travail. La qualification devient une qualification sociale. C. Dubar et S. 

Engrand (1986) en analysant les procès automatisés de travail dans les 

* In preniière édition du livre date de 1977, niais la phrase est extraite de la préface de 
l'édition de 1988 qui ne figure pas clrilis celle de 1977. 



centrales nucléaires, développent l'argumentation selon laquelle les 

problèmes posés par les transformations techniques et sociales actuelles ne 

seraient pas d'abord des problèmes de savoir, de savoir-faire ou de capacité 

individuelle, mais des pmblèmes de socialisation professionnelle, 

d'intégration au collectif de travail, d'identification à une organisation 

transformée de l'entreprise, d'inclusion d'une dimension gestionnaire à la 

qualification. A cette approche, J. Gadrey et J.C. Delaunay (1987) ajoutent 

dans le cas des services une socialisation liée aux rapports avec les 

consommateurs. Il y a identification avec l'entreprise comme organisation 

mais également à ses produits, à leurs usages, et à la fonction sociale de 

l'unité de production. 

Il s'agit dans les deux cas de comportements d'apprentissage de 

normes, de valeurs, de conduites. L'importance de ces comportements 

reflète l'intériorisation des normes par le biais de signes visibles pour les 

autres individus. Néanmoins, l'intériorisation de ces normes par une mise 

en situation concrète nécessite une structure d'acquisition propre à chaque 

individu, qui est élaborée tout au long de son histoire. Un accompagnement 

social couplé aux contraintes économiques permet d'accrocher les 

acquisitions sur une structure individuelle. L'accent peut être mis sur la 

qualité de l'accompagnement social qui est considéré comme condition 

essentielle de la réussite du parcours, ce, quel que soit le type de parcours 

d'insertion proposé, et le mode d'organisation de la structure. Il faut 

entendre par accompagnement social les dispositifs mis en place par les 

structures pour que l'individu passe d'une situation sociale (l'exclusion) à 

une autre (l'emploi). 

L'insertion par l'économique est une étape vers l'emploi, pour 

ceux qui doivent nécessairement passer un temps plus ou moins long dans 

des structures adaptées, avant de postuler sur le marché du travail. Ces 

entreprises à vocation sociale sont l'occasion d'une transformation des 

normes de comportements. 

La stratégie sociale de l'insertion consiste en un déplacement d'un 



savoir-faire vers un savoir-être. Le public est placé en situation 

d'expérimentation et de production, il se retrouve en position d'acteur et 

non de receveur passif de l'apprentissage ou d'aide sociale. Cette mise en 

situation concrète de production pour un public ayant souvent subi un 

échec par les méthodes traditionnelles de formation, correspond à une 

rupture par rapport au modèle formation-emploi, et s'identifie à une 

formation par le travail ou le savoirêtre est préalable à l'acquisition du 

savoir-faire. Le travail devient formateur et support d'une insertion sociale 

et professionnelle pour ces personnes marginalisées ou exclues de l'emploi. 

L'entreprise à vocation sociale accueille, pour cela, les personnes sur un 

poste de travail. Mais, estelle réellement capable d'accueillir les individus 

les plus démunis? 



CHAPITRE IV : TAILLE OPTIMALE ET EFFICACITE 
SOCIALE 

L'insertion des personnes exclues peut s'apprécier à partir de leur 

possibilité d'accès au dispositif d'insertion (les entreprises à vocation 

sociale) et de leur sortie vers un emploi classique ou une formation. Ces 

deux critères correspondent à la question de la taille optimale et à ceile de 

l'efficacité sociale. 

A partir d'une analyse économétrique de données fiscales 

provenant d'organismes américains sans but lucratif, J. Schiff et B. 

Weisbrod (1991) font l'hypothèse que les gestionnaires de ces organismes 

encourent une utilité négative en s'engageant dans des activités 

commerciales, mais qu'ils le font pour dégager des recettes permettant de 

financer la production salis but lucratif. Les organismes sans but lucratif 

augmentent leur activité commerciale pour pallier les réductions de l'aide 

publique comme celle observée a m  USA dans les années quatre-vingt. 

Dans le cas de l'entreprise à vocation sociale, au contraire, l'activité 

commerciale est le support qui permet l'accueil des bénéficiaires. Elle est 

également un moyen de financement privilégié. Les entrepreneurs sociaux 

s'engagent dans des activités commerciales parce qu'elles fournissent à la 

fois une réponse adaptée aux demandes des bénéficiaires et des ressources 

financières. Ces entrepreneurs ont une utilité positive en s'engageant dans 

ces pratiques. 

En fait deux dimensions caractérisent l'entreprise à vocation 

sociale. 

.La première est son intervention sociale. Elle comprend une 

dimension collective et une dimension individuelle. La première est la 

dynamique de groupe, autrement dit, l'effet de la contrainte collective sur 
l'individu, la seconde est le suivi social individualisé. En d'autres ternes, 

les moyens dont dispose l'entreprise pour améliorer chaque situation 



individuelle. A la conjonction des deux précédentes se constituent les 

relations personnelles et interpexsonnelles des individus dans le groupe. 

Ces relations sont l'élément restitutif de la socialisation et de 

l'employabilité des individus. 

.La seconde est la dimension économique. Elle est représentée 

par la production et l'activité via le travail effectué par les bénéficiaires . 
L'activité économique est censée procurer des ressources pour couvrir les 

frais de production mais également les frais sociaux d'encadrement, la 

formation, etc. L'essentiel de ces entreprises cherche une autonomie 

financière maximale afin d'éviter les dépendances vis-à-vis des pouvoirs 

publics et de leurs politiques dont certains retournements pourraient leurs 

être néfastes, par exemple le cas des entreprises d'insertion pendant la 

période de 1986 à 1988. Ainsi, le suivi social individualisé et 

l'encadrement, en fait l'ensemble des coûts sociaux principaux pour 

l'entreprise à vocation sociale, seront analysés dans les deux dimensions 

économique et sociale dans une perspective de recherche d'autonomie 

financière de la part de ces entreprises. Pour l'analyse économique, les 

coûts sociaux seront intégrés sous la forme de coûts à couvrir par 

l'entreprise, alors que dans l'optique sociale l'analyse sera menée en terme 

d'efficacité sociale. Dans cette dernière dimension on pourra s'interroger 

sur l'efficacité de l'organisation à produire une socialisation optimale en 

fonction de sa taille. Mais il faut alors d é f i  la taille du point de vue 

économique, ou capacité d'accueil, et les contraintes qu'elle exerce sur la 

procédure d'entrée des individus dans cette entreprise. 

La capacité d'accueil de l'entreprise à vocation sociale en 

fonction de ses revenus ou taille optimale est le premier point analysé 

(section 1). Cette section utilise une démarche similaire à celle de la théorie 

des clubs, fondée entre autres par J.M. Buchanan (1965). Il s'agit de 

formuler un modèle de décision de l'entrepreneur sur la création de 

l'entreprise, en respectant les préférences des exclus. Le modèle n'est donc 

pas construit dans une optique de taille optimale de production. Il s'agit 

d'un modèle statique et non d'une analyse temporelle de développement de 



la capacité d'accueil. L'accueil des personnes exclues exige un certain 

niveau de qualité sociale de l'entreprise qui dépend étroitement de la taille 

du groupe et est en relation avec l'efficacité sociale, toutes choses égales 

par ailleurs (section 2). Quelques mesures des deux objectifs (accueil de 

bénéficiaires et retour à l'emploi de ceux-ci) sont foudes. La question de 

l'homogénéité du public accueilli qui interfère autant avec la taille optimale 

qu'avec l'efficacité sociale est posée (section 3). 

SECTION 1 : LA TAILLE OPTIMALE 

La question de la taille optimale rejoint celle de la capacité 

d'accueil des individus en fonction des revenus et coûts qu'ils entraînent. 

La notion de t d l e  optimale s'interprète comme le nombre de personnes en 

insertion que l'entreprise peut accueillir. A cette question est liée une 

éventuelle sélection à l'entrée des personnes. On pose le problème sous 

forme de deux coûts distincts, exigeant deux modes de financement 

séparés, puis suit une représentation graphique de la taille optimale, avant 

de consacrer quelques lignes à la liaison e2tre tâille opthale et 

fuiancement. On peut dès maintenant doter l'entreprise à vocation sociale 

d'une fonction d'utilité W dont les deux dimensions sont l'économique E et 

le social S ,  de sorte que l'on peut noter W(E,S). 

1 1-position du problème 

L'activité est un bien social, mais il s'agit également de la base 

économique de l'entreprise. On peut décomposer l'activité en nombre de 

persunnes accueillies, accèdant à l'activité, et en nombre d'heures de travail 

effectuées. L'activité se compose donc de N personnes qui travaillent 

chacune L heures. On supposera dans un premier ternps, pour la 

détermination de la taille optimale, qu'il s'agit d'un individu "type" dont la 

pdférence pour l'activité est de L" heures de travail où L* est considéré 

comme le nombre optimal d'heures pour l'individu. On suppose dans .ce 



premier temps que l'activité est répartie également en nombre d'heures par 

personne. La variable N est considérée comme l'agrégation de n individus 

types avec WN 2 O. L'utilité de l'entreprise varie de façon positive quand le 

nombre de personne croît. 

Les ressources financières Y se décomposent en revenus de 

l'activité commerciale X, en dons D et en subventions de I'Etat G, avec 

W&O, WDrO, W&O, c'est-à-dire que l'entreprise tire une utilité positive des 

différentes sources de fmancement . 

Les coûts sont de deux sortes. Les coûts économiques de 

production que l'on peut appeler Cb et les coûts sociaux d'encadrement et 

d'accompagnement CR. Les coûts de production sont les coûts 

traditionnels de la littérature. Les coûts sociaux sont les coûts 

d'encadrement et de suivi individuel, de formation, etc. 

L'entreprise à vocation sociale exerce une activité commerciale 

au même titre qu'une entreprise classique, mais elle reçoit également des 

subventions. Il ne s'agit pas ici de faire l'analyse des subventions, étant 

donné leur nombre important, leur diversité, aussi bien de manière absolue 

que de manière relative, par rapport aux différents statuts des entreprises, et 

leur évolution rapide et fluctuante. Ces subventions sont justifiées, pour le 

fmancement du bien social qu'est l'activité, source d'insertion en particulier 

professionnelle, foumie aux bénéficiaires, et non pas pour le financement 

de la production commerciale. En fait elles serviront à réduire le coût 

social CB. L'entreprise à vocation sociale fournit deux biens : un bien ou 

service directement commercialisé sur le marché (réparation de véhicules, 

déménagements, etc.) et un bien ou service indirect qu'est l'activité (le 

travail pour les bénéficiaires). A ces deux biens correspondent deux coûts 

distincts : un coût de production de l'activité marchande (le coût de la main 

d'œuvre, les biens intermédiaires, etc.) et un coût d'encadrement et 

d'accompagnement social qui est à la base de la fourniture d'activités aux 

bénéficiaires (le coût du personnel d'encadrement, le coût des formations, 

etc.). On peut établir une différence entre les deux coûts qui sont un coût 



économique de production marchande et un coût social d'activité. Elle 

assume donc deux produits, un marchand et un d'utilité publique. La 

distinction entre ces deux biens et leurs coûts respectifs est le fondement 

même de la différenciation des financements. Le produit marchand sera 

financé par les recettes obtenues sur le marché, le produit d'utilité publique 

(le travail ou l'activité pour ces personnes durablement exclues de l'emploi) 

est lui f m c é  par des subventions ou des dons. En effet, l'entrepreneur 

altruiste utilise l'ensemble des subventions à l'accueil des personnes 

exclues. Il ajuste automatiquement le niveau des personnes accueillies au 

niveau des subventions. Les produits marchands jouent un rôle identique. 

Ils permettent de définir l'activité, donc le nombre de personnes nécessaires 

à la production S'il utilisait les subventions pour la production 

commerciale, alors il réduirait son utilité, puisqu'elle dépend du nombre de 

personnes qu'il satisfait. De même, s'il utilisait les revenus de la production 

pour financer le coût social, cela signifierait qu'il pourrait augmenter son 

utilité en accueillant des personnes moins productives. Les deux sources de 

fmancement ont bien deux vocations différentes. 

La représentation graphique qui suit ne constitue pas un modèle 

pratique de gestion temporelle de la taille de l'entreprise par l'entrepreneur, 

elle reflète la taille de l'entreprise, et donc le nombre de personnes, que 

l'entrepreneur peut décider de mettre en place, par anticipation, au moment 

de la création de cette entreprise. Cette décision ex ante s'effectue par un 

rapprochement à la théorie des clubs. 

12-représentation graphique 

La capacité d'accueil se situe au point E du quadrant 4 de la 

figure 4.1 (inspirée de l'article de T.Sandler et J.T.Tschirhart 1980 sur la 

théorie des clubs), le cout total est égal au revenu total, composé de la 

production commercialisée, des subventions et des dons. Ce point 

détermine la capacité d'accueil économique de l'entreprise, c'est-à-dire le 

nombre de personnes exclues accueillies en insertion en fonction des coûts 

et des revenus qui y sont liés. L'activité joue un rôle essentiel de sorte que, 



sans activité, l'entreprise ne peut accueillir aucune personne. Les 

possibilités d'activité fondent l'accueil, mais la capacité sera déteminée par 

un ensemble de moyens I-manciers, même si l'activité commerciale reste la 

première. La figure 4.1 identifie les contraintes qui pèsent sur l'entreprise. 

Dans le quadrant I de la figure 4.1, on observe la relation entre 

les ressources financières et l'utilité W de l'entreprise à vocation sociale, le 

nombre de personnes étant fixé. La forme de la courbe signifie que l'utilité 

peut atteindre un maximum, dû au mode de revenu sous-jacent qui 

implique un revenu de l'activité commerciale tiré du travail des 

bénéficiaires. Si l'entreprise était financée uniquement sur la base de 

subventions, en fonction du nombre de personnes accueillies, à chaque 

niveau de personnes correspondrait un niveau de ressources (Ni, Yi), (Nz, 

Y2), etc. La relation entre W et Y serait constante. Or, la coexistence de 

deux modes de financement différents, répondant à deux coûts différents, 

établit une courbe dont un point maxiinun par rapport à l'utilite de l 

l'entreprise poürïa être difini en fonctioiz de la préfkrcnce pour 1â cpantité 

d'activité qui sera demandée par les individus. La dimension constante de 

la liaison entre l'utilité et les ressources financières est le fait de dons et 

subventions pour l'accueil des personnes, leur encadrement et leur suivi 

social. La dimension variable représente le financement par la production 

commercialisée. Ainsi, dans le premier quadrant de la figure 4.1 la forme 

de la courbe est justifiée par cette dimension variable liée aux ressources 

financières obtenues sur le marché via l'activité qui est, elle, 

subventionnée. 

Le revenu maximum que peut tirer l'entreprise à vocation sociale 

de l'individu, Y,, représenté sur la figure 4.2, indique le revenu marginal 

que peut procurer l'individu, composé du revenu x obtenu par la production 

vendue sur le marché, avec x=f@, L) où p est le prix du produit sur le 

marché et L l'activité productive de l'individu, et de la part de l'intervention 

extérieure que l'on peut affecter à cet individu. Le coût est lui composé de 

deux éléments : le coût de production de la marchandise vendue sur le 

marché c,, plus le cout c, qui représente le coût psychologique de l'activité 
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pour l'individu. La différence entre Y, et b sert à couvrir le coût marginal 

social B. 

figure 4.2 

Revenu de l'entreprise fourni par un individu 

prix 

On peut donc écrire le coût marginal de production b sous la 

forme 

b =c,+c, 

avec &=O jusqu'au point L* puis croissant infini à partir de cette valeur de 

L, puisque le revenu de l'individu étant fxé à l'avance, il n'augmente pas 

avec l'activité au-delà de L*. En reprenant la fonction d'utilité de l'individu, 

cela signale qu'il opère une maximisation de sa fonction suivant un ordre 

lexicographique. 11 maximise d'abord la variable qui représente 

l'environnement, en participant à la communauté via l'activité jusqu'au 

seuil de L", ou l'estime de soi est établie, il satisfait d'abord aux normes 

sociales, puis il maximise son revenu et sa consommatim privée. Au-delà 

du nombre d'heures de travail L*, l'activité n'est plus désirée par les 

personnes. L'augmentation des ressources fmancières est compensée voire 

dépassée en terme d'utilité par une désutilité liée à une trop grosse charge 

de travail. L" représente donc la valeur de L pour laquelle ~"w/~?L'<o. Par 

conséquent, une variation de revenu obtenue par le travail des 

bénéficiaires, au-delà de L, induit une variation négative de l'utilité de 



l'entreprise, soit 

L* edwldY2<0. 

L'entreprise maximise son revenu quand elle est au point L*. Au- 

delà de ce point, le coût psychologique de production Lié à la désutilité du 

travail pour l'individu provoque une réduction de l'utilité pour l'entreprise. 

Si l'entreprise dépasse ce seuil d'activité, la contrainte qui pèse sur les 

bénéficiaires indique que l'entreprise devient moins sociale et qu'une 

dimension d'exploitation est sous-jacente, elle peut utiliser une main 

d'œuvre bon marché pour le propre bénéfice de l'entrepreneur. 

Le quadrant 1 permet d'identifier le volume de ressources que 

procurent un certain nombre de personnes. Le quadrant 2 de la figure 4.1 

exprime la relation entre l'utilité de l'entreprise W et le nombre de 

personnes N, pour un niveau donné de ressources. La courbe est croissante 

avec N puis décroissante. Il s'agit d'examiner la relation entre utilité de 

l'entreprise et nombre de personnes accueillies sous contrainte d'une 

fonction d'encombrement. Si à chaque personne est affectée la même 

qualité d'accompagnement et d'aide sociale, cette qualité atteint un point 

optimal 4, qui détermine le nombre de personnes en bénéficiant. Audelà 

de ce nombre, une dégradatian de la qualité, düe à En eficomb~mei;t, 

s'observe. Cette relation s'exprime par la fonction 

4, = dq/dN<O où @ est la fonction d'encombrement qui lie la qualité de 

l'aide sociale au nombre de personnes. 

On suppose que N est infiniment divisible. Ainsi, pour un niveau 

de qualité q, l'entreprise peut accueillir un individu dont les difEcultés sont 

A, ou x individus dont les difficultés sont B, avec B=xA et x>O. 

On pose une hypothèse de Libre arbitre de l'entrepreneur quant à 

la qualité de l'aide sociale qu'il estime optimale dans son entreprise. En 

d'autres ternes, la qualité désignée comme optimale q* n'est pas une qualité 

objective, mais subjective et personnelle pour chaque entrepreneur et donc 

chaque entreprise. q* représente donc la valeur de q choisie par 



l'entrepreneur, pour laquelle une variation positive de N entraîne une 

variation négative de W, q"= d2W/dN2<0. 

Cette qualité d'accompagnement optimale représente l'effort 

d'encadrement, de suivi et d'aide au retour à l'emploi que juge nécessaire 

l'entrepreneur. En fait, dans une certaine mesure cette qualité ne pourra 

varier que dans un intervalle autour de la qualité objective. En effet, le 

projet de retour à l'emploi pour les personnes en difficulté nécessite un 

accompagnement minimum, objectif et réaliste, sans lequel les chances de 

succès s'amenuisent. En conséquence, il paraît peu pi~bable qu'un 

entrepreneur ne foumisse pas une qualité minimale. Si celle-ci n'était pas 

foumie, la dimension d'exploitation d'une main d'œuvre bon marché 

pourrait faire figure de proue. De plus, selon notre définition de départ, 

l'utilité de l'entreprise dépend du nombre d'individus accueillis. Il est donc 

peu probable qu'un entrepreneur décide de sacrifier totalement la quantité 

au profit de la qualité. Ce problème peut d'ailleurs être relié à un problème 

de fmancement par les subventions. Si on suppose que l'entrepreneur 

décide de la qualité de l'accompagnement nécessaire, il faut remarquer que 

les sources de Fiancement étatiques ou privées auront également un 

jugement quant à la valeur de cette qualité et du coût individuel qu'elle 

représente. Dans un système ou suffisamment de ces entreprises sont en 

concurrence pour les subventions et les dons, on peut facilement supposer 

que la qualité s'établira dans un intervalle. On peut souligner que la 

différence de perception à l'égard de cette qualité, entre l'entrepreneur et 

les fournisseurs de fonds, est un problème particulièrement important. 

L'entrepreneur disposant de l'information quant à la qualité nécessaire, les 

détenteuls de fonds estimant cette qualité à paair du coût individuel de 

production de l'iinseaioii, sur la base des sorties sur des voies 

professio~melles. On a souligné qu'une situation de concurrence devrait 

conduire à un intervalle de qualité, mais rien ne garantit, en fait, que la 

valeur optimale de l'accompagnement pour le retour à l'emploi ne se situe 

dans cet intervalle, en raison des Financements procurés par les donateurs . 
Si l'on suppose que la double concurrence sur l'information et sur la 

production joue pleinement, on peut alors observer sur la figure 4.3 la 



détermination de la qualit6 et de la quantité optimale. 

Pour un budget donné, il existe une relation négative entre 

quantité (nombre de personnes accueillies) et qualité de I'accmpagnement, 

représentées respectivement en abscisse et en ordonnée. L'entrepreneur 

décide de la qualité q* pour les personnes qui bénéficient de l'action. A 

cette qualité est associée une quantité N*. Pour une quantité de personnes 

muiricke N', on pourra augmenter la qualité jusqu'à q. Si WN>O, ces deux 

çooidomi~es seront non optimales, l'entreprise pouvant accueillir d'autres 

individus s a s  perte d'utilité liée à la baisse de la qualité. Pour une quantité 

cle personnes N', la qualité descendra jusqu'en q .  A ces deux valeurs 

l'entitprise verra son utilité se réduire par rapport aux valeurs q* et N*. La 

fome de la courbe représentant la relation entre l'utilité de l'entreprise et le 

iioînbre de persornes sera donc croissante jusqu'en q*, puis dkcroissante au- 

delit. 

figure 4.3 

Relation entre quantité et qualité 
pour un budget domé 

L'analyse a porté jusqu'ici sur la relation entre la qualité du 

service d'insertion et la quantité de personnes en insertion. On postule que 

la qualité de l'accompagnement est un facteur relativement important pour 

l'efficacité du retour à l'emploi. En fait, il est parfaitement j u ~ t ~ a b l e  de 

dire que l'accompagnement qui comprend aussi bien le suivi social, 



l'encadrement dans le travail, la formation, que le démarchage d'emplois 

disponibles et l'accompagnement dans ces emplois, est en relation 

directe avec l'efficacité du retour à l'emploi. Si la qualité est pour l'instant 

considérée comme correlée négativement avec le nombre de personnes, il 

s'ensuit que l'efficacité du retour à l'emploi, que l'on dénommera désonnais 

efficacité sociale, sera reliée négativement au nombre de personnes 

accueillies, toutes choses égales par ailleurs (figure 4.4). Il faut noter que 

l'efficacité sociale ne sera pas la même, pour un nombre de personnes 

donné, dans le cas où ces personnes seront différentes du point de vue de 

leur capacité de production et d'insertion. En d'autres termes, q* différera 

suivant les publics, pour une même efficacité sociale. La question de 

l'hétérogénéité des publics se pose alors crucialement, au regard de la 

détermination de la variable q* par les deux parties concernées, ceux qui 

fuiancent et l'entrepreneur. 

figure 4.4 

Relation entre nombre de personnes 
et efficacité sociale 

Diffkentes stratégies d'accompagnement social sont mises en 

place. Elles peuvent être le fait de l'entreprise à vocation sociale elle- 

même, ou être reléguées à d'autres partenaires moyennant financement. 

Dans ce dernier cas, la relation s'établit entre les besoins financiers 

nécessaires pour cet accompagnement et le nombre de personnes qui y 

auront accks. Pour un niveau fixe de ressources, le nombre de personnes 



qui y accèderont sera forcément limité. Dans les deux cas la qualité de 

l'accompagnement est appréciée également par le personnel encadrant dans 

l'entreprise. 

Le quadrant 2 permet d'examiner le nombre de personnes que 

l'entreprise peut accueillir, c'est-à-dire la taille de l'entreprise. La relation 

identziée dans le quadrant 2 repose sur une fonction de coiit luustrée par le 

quadrant 3. Ce quadrant 3 reporte les tailles de l'entreprise. A chaque taille 

est associée un coût (qui peut être divisé en deux, coût économique et coût 

social) C=(b+n)N. Le coût marginal d'un individu supplémentaire est donc 

constant. On pourrait imaginer que le coût social soit fixe puisque 

dépendant de l'encadrement disponible embauché pour une période donnée. 

La liaison entre le nombre de personnes et le coût prendrait donc la forme 

de paliers et la fonction de coût serait 

Ci =b1N+CB1 

Cz=bN+CB2 avec b1=b et CBl<CB2 

Or la décision de l'entrepreneur sur la mise en place de l'entreprise se fait 

avec anticipation des coûts et des revenus. De ce fait, s'il décide du nombre 

de personnes, il choisi aussi la qualité de l'accompagnement social dont 

chacune d'elles bénéficiera. Plus les personnes seront en difficulté, plus la 

qualité de l'accompagnement sera élevée pour chacune d'entre elles. Pour 

un encadrement donné, il pourra acceuillir par exemple, dix personnes peu 

en difficulté ou deux personnes très en difficulté. Si on fait varier les 

difficultés des personnes, pour un niveau d'encadrement donné, donc un 

coût donné, il est possible d'accueillir soit plus de personnes si l'exigence 

d'encadrement est faible, soit moins de personnes si l'exigence 

d'encadrement est forte. Pour un niveau d'exigence donné, on suppose 

également que toutes les n personnes il faudra embaucher un encadrant 

supplémentaire. De sorte que, dans ses anticipations, l'entrepreneur peut 

considérer le coût comme totalement variable. Il peut s'écrire 

CB=BN avec B=f(q) d'où C=(b+B)N 

Le quadrant 4 de la figure 4.1 fait apparaître les coûts établis 



dans le quadrant 3 et les revenus formulés par le quadrant 1. Dans ce 

quadrant, on observe le point où la taille de l'entreprise est optimale. Le 

processus pour atteindre la taille optimale se déroule comme suit : 

l'entrepreneur social anticipe qu'avec Yi ressources financières (les 

subventions), il peut accueilEr Ni personnes qui auront un coût de Ci égal à 

Yi ( on suppose que le statut d'association et la règle de gestion à 

l'équilibre sont des éléments caracté&tiques de ces structures), mais en 

fait produiront des ressources égales à Y2, ressources composées de 

subventions Yi et du revenu de l'activité de ces Ni individus. Un surplus 

financier égal a CiA est dégagé. Suivant la règle de gestion à l'équilibre, 

pour des ressources Y?, l'entreprise peut accueillir Nz personnes pour un 

coût de C2 et qui permettent d'obtenir des ressources Y3 (composées des 

subventions Yi, plus des subventions supplémentaires qu'il espère obtenir 

pour l'accueil de personnes supplémentaires N2-Ni et du revenu d'activité 

que produiront ces personnes), le surplus Financier est de C2B, plus petit 

que CIA, et ainsi de suite jusqu'à E, qui est le point représentant la taille 

optimale de l'entreprise, c'est-à-dire où l'on ne peut plus recevoir d'autres 

personnes sans qu'un déficit apparaisse. A ce point les ressources sont 

égales aux coûts, on a la taille optimale N* pour un revenu Y, un nombre 

d%eures effectuées et un accompagnement social par personne, optimaux 

L* et q*. La taille optimale (le nombre de personnes en insertion) est donc 

atteinte quand il est impossible d'accueillir une autre personne sans réduire 

la qualité du s e ~ c e  pour au moins une autre. LI ne s'agit pas d'une tailte à 

différentes périodes, mais d'un processus de détermination, par 

l'entrepreneur, de la taille de l'entreprise qu'il mettra en place. Cette taille 

est principalement dépendante des fmancements. Une étude des relations 

qui la lient à ces deniers fait ressortir le risque de sélection des 

bénéficiaires. 

13-taille optimale et financement 

Si on suppose que pour chaque capacité d'accueil des 

subventions sont fournies, que le coût marginal de l'accueil d'une personne 



supplémentaire est constant et que le coût de production marginal du bien 

marchand est constant, alors les raisons qui déterminent cette taille 

optimale sont, la disponibilité en ressources fuiancières par la production 

via le problème des débouchés et la productivité des individus. L'utilité de 

l'entreprise W =Y€ est maximisée pour 

Or on a posé C=(b+B)N et Y=X+D+G où X représente les 

revenus tirés de l'activité commerciale, D les dons et G les subventions de 

1'Etat. 

indiquent les revenus qu'il est possible d'obtenir sur le marché et par les 

aides externes alors 

dY/dN=x+z=y, sous contrainte de L < L* et q 2 q* 

où x représente le revenu marginal de l'individu tiré du marché et z son 

revenu marginal tiré des aides extérieures avec x=f@), p est le prix du 

produit sur le marché et z=f(q), la valeur de q pour les fournisseurs de 

fonds. Il en découle 

Si les aides extérieures (dons et subventions) ont pour vocation 

de couvrir les coûts R du produit social, qu'est l'accueil des bénéficiaires et 

leur mise en situation de production, alors le revenu obtenu sur le marché 

couvrira, lui, le coût de production b du produit commercialisé. Pour la 

taille économique optimale les deux sources de financement différentes 

couvrent exactement et respectivement les deux types de coûts différents. 

L'hypothèse suivant laquelle les subventions augmentent 

proportionnellement au nombre de personnes accueillies est irréaliste par 



rapport à leur mode d'obtention. Celles-ci sont attribuées par enveloppe en 

début d'année et généralement à renouveler tous les ans. Le revenu tiré de 

l'activité commerciale joue un rôle particulièrement important dans la 

détermination de la taille optimale. En particulier, le jeu de réduction des 

coûts etlou d'augmentation des revenus peut largement s'effectuer par le 

biais d'une procédure de sélection des bénéficiaires à l'entrée de 

l'entreprise. 

Si on pose les aides extérieures données, il est possible 

d'accueillir en référence a R, lié à q, un nombre d'individus Nz. L'entreprise 

à vocation sociale maximise alon son utilité, toujours sous contrainte de L* 

et q*, en jouant sur la variable b. 

Si x est égal à b la taille est fur& à Nz, 

Si x est inférieur à b la taille peut être inférieure à NZ et les aides 

extérieures peuvent servir en partie au financement du produit commercial, 

Si x est supérieur à b la taille pourrait croître audelà de Nz. 

Les deux composantes qui font évoluer b et x sont le prix de vente sur le 

marché et la capacité productive des individus accueillis. L'hypothèse 

altruiste posée sur le comportement de l'entrepreneur implique qu'il 

effectuera une sélection des bénéficiaires pour lui permettre d'obtenir la 

taille désirée dans le second cas, alors qu'il pourra accueillir des personnes 

encore moins productives dans le troisième. Autrement dit, dans le second 

cas, il ne financera pas le produit commercial par les subventions, mais 

accueillera des personnes qui seront sélectionnées de façon à être plus 

productives. Dans le troisième cas, il préfèrera accueillir des personnes 

plus défavorisées plutôt qu'augmenter leur nombre. 

La taille économique optimale est atteinte au point E de la figure 

4.1. A ce point le revenu marginal que peut ramener un individu est égal au 

coût marginal du maintien de la qualité. 

On s'est intéressé jusqu'ici à la capacité d'accueil en termes 

économiques. Or, la dimension sociale de l'entreprise est un autre facteur 

qui joue dans la détermination de la taille optimale. Elle comporte deux 



composantes. Un suivi individualisé que l'on a intégré sous forme de coût 

et m e  composante cdective qui prend par exemple la forme de 

dynamique de groupe. On a supposé que le suivi social individualisé 

dépendait en fait des ressources financières, et que la limite était formée 

par une contrainte économique. En d'autres termes, on pourra toujours en 

fournir plus avec un plus grand revenu. La dimension qui nous intéresse ici 

est la dimension collective de l'activité, autrement dit, la dynamique de 

groupe. 

SECTION 2 : EFFICACITE SOCIALE 

Il faut distinguer la taille de l'entreprise de la taille du groupe. En 

effet, à l'intérieur de l'entreprise peuvent exister plusieurs ateliers de 

production, ou plusieurs activités, qui formeront plusieurs groupes. Dans 

les entreprises à vocation sociale, il s'agit généralement de plusieurs 

activités. On peut considérer que les différents ateliers correspondent à 

différentes entreprises. La raison du regroupement dans une meme entité 

juridique provient d'économie dans la gestion administrative. On s'intéresse 

par la suite à la taille du groupe. 

La taille optimale du groupe dans ses relations sociales est S* et 

dépend de l'organisation, de l'activité et de l'encadrement disponible. Au- 

delà de S* une relation décroissante existe entre l'efficacité sociale et la 

taille de l'entreprise. De plus, avec la décroissance de l'efficacité sociale? la 

demande de social augmente. Ainsi, au-delà de S* l'entreprise perd une 

dimension qui la caractérise pour rentrer dans un système taylorien 

d'organisation et de relations impersonnelles qui réduit la socialisation de 

l'individu. 

L'efficacité sociale dépend de deux variables, la dimension 

individuelle représentée par l'accompagnement individuel, et la dimension 

collective qui s'établit dans la dynamique de groupe que l'on nomme d. En 

ce qui concerne l'accompagnement social individuel, on a établi que 



composantes. Un suivi individualisé que l'on a intégré sous forme de coût 

et une composante collective qui prend par exemple la forme de 

dynamique de groupe. On a supposé que le suivi social individualisé 

dépendait en fait des ressources financières, et que la limite était formée 

par une contrainte économique. En d'autres termes, on pourra toujours en 

fournir plus avec un plus grand revenu. La dimension qui nous intéresse ici 

est la dimension collective de l'activité, autrement dit, la dynamique de 

groupe. 

SECTION 2 : EFFICACITE SOCIALE 

Il faut distinguer la taille de l'entreprise de la taille du groupe. En 

effet, à l'intérieur de l'entreprise peuvent exister plusieurs ateliers de 

production, ou plusieurs activités, qui formeront plusieurs groupes. Dans 

les entreprises à vocation sociale, il s'agit généralement de plusieurç 

activités. On peut considérer que les différents ateliers correspondent à 

différentes entreprises. La raison du regroupement dans une meme entité 

juridique provient d'économie dans la gestion administrative. On s'intéresse 

par la suite à la taille du groupe. 

La taille optimale du groupe dans ses relations sociales est S* et 

dépend de l'organisation, de l'activité et de l'encadrement disponible. Au- 

delà de S* une relation décroissante existe entre l'efficacité sociale et la 

taille de l'entreprise. De plus avec la décroissance de l'efficacité sociale, la 

demande de social augmente. Ainsi, au-delà de S* l'entreprise perd une 

dimension qui la caractérise pour rentrer dans un système taylorien 

d'organisation et de relations impersonnelles qui réduit la socialisation de 

l'individu. 

L'efficacité sociale dépend de deux variables, la dimension 

individuelle représentée par l'accompagnement individuel, et la dimension 

collective qui s'établit dans la dynamique de groupe que l'on nomme d. En 

ce qui concerne l'accompagnement social individuel, on a établi que 



l'efficacité sociale était liée par une fonction linéaire négative au nombre de 

personnes. L'étude portera maintenant sur la liaison entre l'efficacité 

sociale et la dimension collective de l'accompagnement ou dynamique de 

groupe. 

On entend par efficacité sociale, la capacité de l'entreprise à 

générer des sorties positives vers la réinsertion. Cette efficacité est donc 

liée à l'accompagnement fourni dans l'entreprise, et à la possibilité pour les 

individus d'améliorer leur position sur le marché du travail. L'analyse 

considère donc l'efficacité sociale du point de vue du bénéficiaire et donc 

de l'utilité individuelle. 

La dynamique de groupe est constituée par l'ensemble des 

individus en relation de production, et est une entité indépendante de 

l'agrégation de ces individus, bien qu'elle ne soit que le produit et la 

conséquence de cette agrégation en situation de production. De plus, son 

état dépend du niveau de cette agrégation. En d'autres termes, elle constitue 

une dimension supérieure aux individus pris séparément, mais est le 

résultat de leur rassemblement dans l'action productive, ce résultat 

influençant à son tour les décisions de contribution de chaque individu à 

participer à la production. Ainsi, le fait que plusieurs individus forment 

équipe pour la réalisation d'un produit, conduit à la création d'un 

mouvement indépendant de chacun d'eux. Il entraîne chaque membre à 

participer. Si l'individu ne contrôle p s  entièrement sa contribution, celle-ci 

sera tout de même fonction de la contribution des autres dans l'acte de 

production. 

D'un point de vue social, cette dynamique permet à chacun des 

participants de s'intégrer dans un ensemble de production et donc 

d'assimiler à travers les relations de production, des relations personnelles, 

et des difficultés techniques, le savoir-être mis en avant pour le retour à 

l'emploi de ces individus. 

Sur la base de cette définition on peut établir la relation entre le 



n o m b ~  de personnes et l'efficacité sociale. Le postulat précédemment émis 

sur le savoir-être et la productivité, comme éléments essentiels du retour à 

l'emploi pour ce public, signifie que l'efficacité sociale de l'entreprise 

dépend de la capacité de celle-ci à générer ces dimensions de 

l'employabilité. La dimension de savoir-être ne peut exister que si un 

nombre suffisant de personnes sont en relation de production et engendrent 

de ce fait une dynamique de groupe. 

21-La dynamique de groupe 

La notion de dynamique de groupe apparaît chez K. Lewin 

(1959). Il s'agit d'étudier les phénomènes de groupes tels que le rendement 

d'une usine ou celui d'une équipe de travail. Lewin observe que "les 

rendements font preuve fréquemment d'un niveau relativement constant 

durant une période de temps assez étendue". Ce phénomène peut être 

considéré comme un équilibre quasi-stationnaire. Une analyse des forces 

qui sont en jeu est de première importance pour comprendre les 

changements et éventuellement les programmer. 

En somme, il est possible de dire qu'un état social quasi- 

stationnaire correspond à des forces opposées également grandes. Les 

processus quasi-stationnaires ne sont pas parfaitement constants, mais 

manifestent des fluctuations autour d'un niveau moyen 2. Si nous supposons 

que la fluctuation est due à une variation de la grandeur d'une force 

additionnelle et que la quantité n de changement du niveau Z est une 

fonction de la grandeur de cette force, nous pouvons dire qu'il existe dans 

la région de fluctuation autour de Z un champ de force qui a les 

caractéristiques suivantes : les forces opposées a tous les niveaux entre 1 et 

(2+n) et entre Z et (1-n) inégalent la plus grande force dirigée vers le niveau 1 

soit 



La signification de cette formule devient claire si on considère la 

force résultante f qr où fi, = fi, s+fi,g avec fi., les forces vers une productivité 

moindre, et fr, , les forces vers une productivité accrue. Dans le cas d'un 

processus quasi-stationnaire, la force résultante au niveau 2 égale zéro 

La direction des forces résultantes aux niveaux voisins (2 +n) 

s'opère vers le niveau 2. En d'autres termes, les forces résultantes dans le 

voisinage de 2 ont le caractère d'un champ de force central positif 

Le caractère de la fonction F détermine dans quelle mesure le 

processus social fluctue dans un cas spécifique. Les changements & niveau 

du processus quasi-statiomaire se produiront si, et seulement si la valeur 

de 2 pour laquelle les forces opposées sont égales, changent. Si le champ de 

force résultant perd la structure d'un champ de force central, le processus 

social perd son caractère quasi-stationnaire. 

Il est important de souligner qu'un processus quasi-stationnaire 

présuppose une structure centrale du champ de force à l'intérieur d'une 

certaine aire de voisinage de 2. La proposition précédente n'a pas besoin 

d'être valable pour des valeurs de n en dessous ou en dessus d1un certain 

niveau. En d'autres termes, à l'intérieur d'une certaine marge, de plus 

grandes forces sont nécessaires pour changer le niveau dans une assez large 

mesure, et un affaiblissement de ces forces amènera un retour du processus 

vers le niveau antérieur. Si cependant, le changement est allé une fois au- 

delà de cette marge n jusqu'à un niveau (hm), le processus peut avoir 

tendance à continuer sans retourner au niveau antérieur. Ainsi la largeur de 

la marge, à l'intérieur de laquelle le processus est quasi-stationnaire, revêt 

une importance considérable pour les questions d'organisation de l'activité. 

L'argumentation a permis de définir le champ de force au sens de Lewin, 

mais le gradient de celui-ci n'est pas encore observé. Or il peut être plus ou 



moins raide (figure 4.5). 

figure 4.5 

Gradients des forces résultantes (f") 

gradient abrupt gradient plat 

bas 
source : K.Lewin (1959) P.25 1 

Le gradient peut être différent en dessus et en dessous de 1. Etant 

donné la même quantité de changement dans la grandeur de la force 

résultante (Tt, 3, la quantité de changement du niveau du processus social 

sera d'autant plus petite que le gradient sera plus raide. 

Jusqu'ici, on a pris pour référence la conduite de groupe en tant 

que totalité. Si nous considérons des différences individuelles de conduite à 

l'intérieur d'un groupe, nous pouvons dire que, toutes choses égales par 

aillem, les diffërences individuelles de comportement dans un groupe 

seront d'autant plus petites que le gradient du champ de force résultant sera 

plus raide dans le voisinage du niveau de groupe. Or, un élément 

déterminant de la puissance du gradient est le nombre de personnes qui 

composent le groupe. 

Ainsi, un changement dans le niveau de 2 peut être dû à une 

augmentation des forces en direction d'une valeur plus élevée de 1 ou à une 

diminution des forces opposées. Une des forces qui empèche la production 



de monter est l'effort du travail pénible ou rapide, une des forces qui le 

pousse à monter est le désir de gagner plus d'argent. 

22-Conduite individuelle et dynamique de poupe 

Deux auteurs (GA. Akerlof 1982, 1984 ; H. Leibenstein 1982) 

ont fourni des explications en matière de niveau de productivité. Ces 

explications reposent sur des relations entre employeurs et employés. Pour 

Akerlof, il s'agit d'une explication en termes de salaire d'efficience et de 

don, pour Leibenstein de convention de productivité. Cependant, la norme 

de productivité peut se constituer à partir des relations entre les individus, 

et nous allons observer son apparition dans ces termes, toutes choses égales 

par ailleurs. 

Le second chapitre a examiné l'action des individus dirigée par 

leurs préférences qui s'exprimaient de manière lexicographique. La réponse 

au besoin d'estime de soi et de reconnaissance sociale passe notamment par 

l'activité. La liaison entre activité, productivité et estime de soi est un 

élément sur lequel il faut se pencher pour analyser la courbe de dynamique 

de groupe dans notre cas. Cette dynamique de groupe exprime en partie la 

capacité de l'entreprise à vocation sociale à agir sur le savoir-être, pris dans 

le sens de l'intégration des personnes à un collectif de travail, et sur la 

productivité individuelle. Ces deux éléments forment une partie de 

l'employa'bilité des individus. 

Or l'estime de soi passe en partie par des relations entre les 

individus du collectif de travail. Un individu pourra établir l'estime de soi à 

partir du niveau de productivité qu'il est capable d'atteindre à l'intérieur du 

groupe. En d'autres termes, le besoin d'estime de soi pousse, plus que le 

salaire, l'individu à augmenter sa productivité. La motivation est kaucoup 

plus sociale qu'économique. Ainsi, chaque individu détermine sa 

productivité en fonction du besoin d'estime de soi qu'il doit satisfaire. 

Cependant l'influence du groupe sur l'individu se fera ressentir. Dans une 

équipe de travail, une force des plus puissantes peut être le désir de rester 



ni trop en dessous, ni trop en dessus du reste du groupe. Une norme de 

groupe peut émerger du comportement de chacua Un individu p peut 

diverger dans son niveau de conduite personnelle F' du niveau que 

représente la norme de groupe P par une quantité n ou n=l P- E' 1. Si 

l'individu essayait de trop diverger de la norme de groupe, il se trouverait 

lui-même dans de nouvelles difEcultés et pourrait se trouver en position 

d'être exclu du groupe. En d'autres termes, le niveau de productivité ou la 

norme de productivité du groupe n'est pas seulement le résultat d'un 

équilibre résultant de forces quelconques, elle devient une valeur en elle- 

même qui pousse les individus à maintenir leur position en accord avec 

cette norme, sauf à accepter de s'exclure. Néanmoins, l'argumentation 

précédente ne stipule aucune relation entre l'effort de productivité de 

l'individu et le nombre de personnes constituant le groupe. Il semble bien 

qu'il faille observer cette relation 

L'estime de soi qui est à la base de l'action sera d'autant plus 

établie que le nombre de personnes n'est pas trop grand. En effet, on peut 

largement penser que l'estime de soi passe par la reconnaissance de la part 

des autres, et en particulier, des autres membres du collectif de travail. Or 

plus le nombre de personnes accueillies est grand, plus il devient difficile 

d'observer la part de chacun dans la contribution a la production L'activité 

comme suppoa de l'estime de soi nécessite d'observer concrètement le 

résultat de cette activité. Or, plus le nombre de personnes augmente plus la 

part individuelle de chaque membre est difficile à évaluer. Dans ce cas, 

deux types de comportement sont susceptibles d'être envisagés. Le premier 

correspond au comportement de passager clandestin : puisqu'il n'est pas 

possible d'observer la part de chacun dans la production, il est possible de 

limiter ses efforts voire de n'en faire aucun sans pour autant se trouver 

exclu du groupe. Le second correspond au travailleur "découragé" : si son 

effort productif ne peut être apprécié, alors il lui est difficile de juger sa 

propre contribution, mais plus encore aux autres. L'estime de soi qui en 

découle n'a alors plus de base concrète pour se former. L'individu peut 

adopter un comportement de réduction des efforts. Si le bénéfice de l'effort 

ne peut pas être apprécié, le comportement sera une réduction des efforts. 



En conséquence, l'intégration dans un collectif de travail aura d'autant 

moins de chance de se réaliser que le groupe est grand. 

Cette conclusion decoule d'une certaine conception des normes. 

Elles sont individuelles, et l'augmentation du n o m b ~  d'individus tend à 

augmenter le nombre de normes. Or l'accroissement de ce nombre de 

normes conduit à une efficacité moindre des normes. En effet, si chaque 

individu établit en première position sa norme de productivité, il est 

d'autant plus difficile d'établir une norme de groupe que le groupe grandit. 

Dans ce cas, la norme de groupe ne peut avoir de valeur en elle-même et le 

phénomène d'attraction vers cette norme est réduit. 

Edm, un élément qui joue un rôle important est la capacité 

d'activité. Le raisonnement poursuivi jusqu'ici postulait implicitement que 

la production peut croître sans difficulté. En fait, dans la mesure où la 

source de financement privilégiée est le marché, à travers la production 

commercialisée, elle-même support de l'estime de soi, le nombre de 

personnes susceptibles de participer à l'activité productive est limité par les 

débouchés. Par conséquent, l'augmentation du groupe ne peut être infini, 

sauf à réduire la contribution de chacun à l'activité et donc éliminer une 

p d e  de l'estime de soi, passer à une valeur de L qui soit inférieure à L*. 

L'ensemble de ces éléments exprime qu'il existe une relation 

croissante puis décroissante, entre la taille du groupe et l'intégration dans 

ce groupe d'un individu. Ainsi les dimensions de savoir-être et de 

productivité mis en avant dans l'intervention sur l'employabilité des 

individus croissent puis décroissent avec la taille du groupe. De ce fait, une 

relation de même type existe entre taille de l'entreprise à vocation sociale et 

efficacité sociale de celle-ci, entendue dans le sens des chances de retour à 

l'emploi. 

23-efficacité sociale optimale 

La courbe exprimant la relation entre taille du groupe et 



efficacité sociale est croissante jusqu'à un certain seuil en nombre de 

personnes, seuil auquel, la dynamique de groupe est maximale. Puis à 

partir de ce seuil et pour toute augmentation du nombre de personnes, la 

relation devient décroissante. 

Il faut donc maintenant s'attacher à établir le point où l'efficacité 

sociale est optimale, c'est-à-dire celui auquel l'efficacité sociale de 

l'accompagnement individuel et l'efficacité sociale du groupe sont 

confondues. 

L'efficacité sociale de l'entreprise se situe en S* pour un nombre 

de personnes composant le groupe de N* (figure 4.6a). Ce point représente 

l'intersection entre le point optimal de la courbe d de dynamique de groupe 

et la droite q d'accompagnement social individuel pour une qualité q". 
L'examen de cette optimalité est fait à partir d'une situation sous optimale. 

Des conséquences en matière d'intervention financière seront tirées. 

Sur la figure 4.6b, le point A de coordonnées N*d et Sd représente 

le maximum d'efficacité sociale obtenu par le collectif, à travers la 

dynamique de groupe sur la courbe d. La courbe d'accompagnement social 

individuel q, pour un niveau q*, coupe la courbe d en deux points. Nous 

commencerons l'analyse par le point à droite de N*+ correspondant à N'". A 

cette taille du groupe, l'efficacité sociale est de S'" au point H inférieur à S*. 

En effet, en réduisant le nombre de personnes, des augmentations 

simultanées de Sd et de S, respectivement l'efficacité sociale due à la 

dimension collective et l'efficacité sociale due à l'accompagnement 

individuel, sont possibles. A ce niveau la peae d'efficacité sociale est égale 

à (Sdn S'")plus (Sg S"'). Si on passe du côté gauche de la figure, pour un 

nombre de personnes N', l'efficacité sociale individuelle est obtenue au 

point F et l'efficacité sociale de groupe est obtenue au point E. Ce point est 

suboptimal car EF<EG. En d'autres termes, le niveau de l'efficacité sociale 

individuelle ne suffit pas à compenser le manque d'efficacité sociale de 

groupe qui est obtenue à son niveau maximum S d  au point A. 



Efficacité sociale 

figure 4.6a 

figure 4.6b 

Au point C de coordonnées ( N ,  S'), l'efficacité sociale ne peut 

être augmentée. En effet, tout déplacement vers la droite conduit à une 

augmentation de l'efficacité de groupe, mais à une réduction de l'efficacité 

individuelle. Pour toute dimension de groupe, dont l'efficacité 

individuelle et l'efficacité collective se situent en CB et CA, 

l'accroissement de l'efficacité obtenu par la dynamique de groupe est 



compensé d'autant, à epsilon près en raison de la forme de la courbe d, par 

une perte d'efficacité dans l'accompagnement individuel. Par exemple, au 

point N*+ l'efficacité collective est de Sa, et compensée par la perte DB 

d'efficacité individuelle par rapport au point C.  

En résumé, tout point à gauche de C est suboptimal, tout point à 

droite de AB est suboptimal. Dans toute la surface ABC, l'efficacité sociale 

est la même. Pour autant cela ne sime nullement qu'elle est optimale 

pour tous les niveaux de groupe compris entre N et Nd. En effet, on a 

postulé antérieurement que la droite q était à budget donné. En 

conséquence, toute augmentation des revenus conduirait à un déplacement 

de cette droite vers le haut (figure 4.6~). Le point optimal correspond donc 

à celui pour lequel la droite d'efficacité individuelle q est en intersection 

avec la droite d'efficacité collective, au point A. 

figure 4 . 6 ~  

A ce point, pour des revenus élastiques, la droite individuelle 

correspond à un accompagnement q^ pour l'entrepreneur. Comme il a déjà 

été signalé, la qualité ne sera pas perçue de la même manière par les 

fmanceurs qui pourront trouver celle-ci supérieure à l'idée que se fait 

l'entrepreneur. Soit q., au lieu de q^ sur la figure 4 .6~.  La réduction de leur 

contribution conduira l'entrepreneur à se situer sur la droite q,. On peut 



s'interroger sur son comportement, lorsqu'il se trouve dans cette situation, 

où l'efficacité sociale qu'il peut atteindre se situera dans le triangle ABC. 

S'il désire maintenir q* à son niveau, il devra alors sacrifier une 

partie de la dynamique de groupe. En revanche, il pourra adopter une autre 

stratégie qui consiste à augmenter le nombre de personnes en sacrifiant 

provisoirement la variable 4. Dans ce cas, l'accroissement de N devrait 

conduire a une augmentation des revenus commerciaux. Cependant, il 

faudrait que ce supplément de revenu soit suffisant pour restaurer q à son 

niveau jugé optimal à la fois pour les bénéficiaires antérieurement dans 

l'entreprise, plus pour ceux nouvellement entrés. Il semble alors peu 

probable que les nouveaux venus soient peu productifs. Une sélection de la 

main d'œuvre est largement susceptible d'être mise en place, de telle sorte 

que l'entreprise perdrait une de ses dimensions qui la caractérise, c'est-à- 

dire l'accueil des publics très en difficulté. 

Il semble à cet égard, qu'une intervention extérieure, étatique ou 

volontaire par les dons, jusqu'au point de coordonnées (N*, S 3  soit un 

remède obligé. Ce problème est résumé par la figure 4.7 de la page 

suivante . 

Le graphe du haut représente le maximum d'efficacité sociale 

que l'on peut atteindre. Le graphe du bas identifie l'équilibre économique 

analysé précédemment. La taille optimale suggère que l'efficacité sociale 

optimale corresponde a l'équilibre économique de l'entreprise. Sur le 

graphe du bas figurent les droites de coût Cl et C? en fonction du nombre 

de personnes, et le revenu suivant la taille du groupe. La courbe de coût Ci 

est une droite sans intervention extérieure, c'est-àdk qu'elle représente les 

coûts de l'ensemble des individus. La droite de coût C2 indique le coût avec 

inteniention extérieure. La droite Y reproduit le revenu de l'entreprise dû à 

la vente de produits sur le marché. Ces deux droites sont données pour un 

niveau de qualité q* et un nombre d'heures travaillées L*. On suppose que 

les revenus croissent plus vite que les coûts. Des hypothèses inverses ne 

font qu'accentuer les conclusions. 



figure 4.7 

Efficacité sociale et intervention extérieure 

Pour un niveau de qualité et pour un niveau de travail, donnés, 

considérés comme optimaux, l'efficacité sociale maximale est obtenue au 

point d'équilibre économique E2. Or une autonomie financière de 100% 

de l'entreprise par rapport à l'inte~vention extérieure, conduit à un équilibre 

économique de El en raison de la charge en coût due aux caractéristiques 

de cette entreprise et du public qu'elle accueille. A cet équilibre 

économique le nombre de personnes N nécessaire est supérieur au niveau 



jugé satisfaisant pour l'efficacité sociale. Pour atteindre une efficaci 

sociale maximale l'entreprise peut donc réduire le nombre de personne 

mais cette réduction en situation d'autonomie conduit à un déséquilibre 

budgétaire. Les solutions qui s'offrent à l'entreprise sont donc de réduire le 

coût, et de ce fait accueillir le nombre de personnes qui convient pour 

obtenir une efficacité sociale maximale. Pour ce faire, l'entreprise a deux 

possibilités, soit elle reçoit des subventions ou dons qui conduisent à une 

réduction du coût financier supporté par les produits vendus, soit elle met 

en place un processus de sélection de la main d'œuvre de manière à avoir 

des individus à la fois plus performants et qui nécessitent un 

accompagnement social moindre. 

Elle perd dans le second cas une partie de sa dimension sociale 

en refusant les publics les plus en difficulté. Par conséquent, la deuxième 

solution conduit à un processus d'exclusion des personnes les moins aptes à 

s'intégrer dans le processus de production. On peut alors se demander dans 

quelle mesure le dispositif des entreprises à vocation sociale n'est pas un 

dispositif d'insertion optimale en ce sens qu'fi produit à la fois un niveau 

d'insertion jugé et une exclusion minimale, mais qui se focalise 

sur les catégories les plus en difficulté. 

SECTION 3 : QUELQUES DONNEES SUR LES OWCTIFS 

Le modèle de la taille optimale est un cas théorique d'après 

lequel il est possible d'envisager un ensemble de variantes d'un point de 

vue pratique. Cependant, il foumit une référence utile sur la capacité à 

satisfaire les préférences individuelles. Cette section prolonge donc par 

trois voies différentes l'analyse précédente. Premièrement, elle observe le 

nombre d'individus accueillis dans les différentes structures qui forment la 

typologie des entreprises à vocation sociale. Deuxièmement, si le retour à 

l'emploi est un des objectifs prioritaires, il convient d'observer quelques 

résultats. Enfin, la question de la sélectivité des bénéficiaires a été 

soulevée à plusieurs reprises. Celle-ci est reliée au revenu que peut 



procurer un individu et au coût d'accompagnement qu'il nécessite. 

L'entrepreneur se pose la question des personnes qu'il désire accueillir et 

donc de leur degré d'homogénéité. 

3 1-l'accueil dans les diverses entreprises 

Jusqu'ici? l'entreprise accueillait un "Urdividu type" qui travaille 

L* heures . L'étude ch nombre d?ieures travaillées dans la structure permet 

de mieux saisir le nombre de pemnnes accueillies en une période donnée. 

La première hypothèse concernant l'individu type nous a permis 

de construire une taille optimale pour la structure. Cependant, cette taille 

est déftnie jusqu'à présent en nombre de personnes travaillant L* heures où 

L peut représenter un équivalent plein temps. En fait, il faut désormais 

faire entrer en ligne de compte, le temps de travail L effectué par les 

individus. On en conclura que plus l'entreprise accueillera de personnes, 

moins elles effectueront un nombre d'heures important, toutes choses 

égales par ailleurs. 

Une première observation concerne les entreprises d'insertion 

pour lesquelles on raisonnera en nombre de pesomes accueillies en 

équivalent temps plein. La répartition des entreprises en fonction du 

nombre de personnes accueillies est décrite par la figure 4.8. Ahsi, ces 

entreprises sont majoritairement formées de 5 à 15 pesonnes équivalent 

temps plein. 

La même observation peut être faite pour les régies de quartier à 

partir de la figure 4.9. La majorité de celles-ci aurait une taille comprise 

entre 5 et 145 personnes en équivalent temps plein. Cependant l'analyse de 

ce type de structure permet d'aîfiier qu'il existe une corrélation négative 

entre nombre de personnes accueillies et temps de travail de ces personnes. 

Ainsi, le nombre de paonnes accueillies mensuellement par les régies de 

quartier passe de 28 en 1990, 22 en 1991 à 19 en 1992, la durée moyenne 

d'activité par employé, elle, augmente de 0,36 en 1990 à 0,49 équivalent 



figure 4.8 
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temps plein en 1991 et à 0,54 équivalent temps plein en 1992. Ce 

phénomène semble une tendance de la politique d'insertion menée par les 

régies de quartier. 

A l'extrême situation d'embauche à plein temps s'oppose la 

logique des associations intermédiaires. Celles-ci accueillent en général un 

nombre de personnes beaucoup plus élevé mais pour une durée très courte 

qui correspond à la tâche à effectuer. Elles emploient en moyenne 34 

personnes en 1991 pour un temps de travail mensuel d'un peu plus de 45 

heures soit un peu plus d'un quart temps. Comme pour les autres types de 

structures l'augmentation du nombre moyen de personnes de 29 en 1990 à 

34 en 1991 conduit à une réduction du temps de travail mensuel, de 50 

heures en 1990 à 45 en 1991 (cf tableau 4.1). L'explication peut se situer, 

outre dans la démarche même de ce type de structure, dans les règles 

fiscales qui y sont attachées. Les associations intermédiaires bénéficient, en 

effet, d'une exonération de cotisations sociales à la charge de l'employeur 

pour toute activité ne dépassant pas 250 heures par trimestre et par 

personne. 

tableau 4.1 

Or, en faisant travailler les individus très peu d'heures, 

l'efficacité sociale ne risque-t-elle pas d'être réduite? 

Activités des associations intermédiaires 

nombre d'associations (en stock) 

personnes mises à disposition/mois 

heures travaillées (en milliers) /mois 

nombre de salariés par association 

heures travaillées par association~mois 

heures travaillées par salariélmois 

source : SES-DEPE 1992 

1990 1991 

en nioyenne sur douze mois 

849 

24 588 

1 227 

29,O 

1 445 

49,9 

900 

30 659 

1 406 

34,l 

1 562 

45,9 



Il faut néanmoins prendre garde de ne pas faire un procès trop 

hâtif à ce type de structures comme semblent le faire B. Erne et J.L. Laville 

(1988). En effet, une enquête sur 524 de ces associations montre que 78 % 

ont déclaré avoir bénéficié d'une exonération de charges sociales qui a 

porté sur près de 63% des heures travaillées dans un trimestre. La situation 

des différents salariés d'une même association peut varier sensiblement. 

Certains travaillent au-delà du seuil de 250 heures tandis que d'autres 

n'exercent que des activités très réduites (SES-DEPE 1992). En fait une 

enquête sur 5262 personnes passées par ces associations, du ministère du 

travail, de l'emploi et de la formation professionnelle (SES-DEPE 1991) 

montre la répartition des activités exercées selon la durée (tableau 4.2). 

Près de la moitié des salariés n'ont pas exercé une activité supérieure à 50 

heures de travail dans le trimestre et seulement 14% ont effectxé plus de 

150 heures. 

Cette situation peut provenir en partie de l'activité des 

associations, plus précisément des temps de missions confiées aux 

individus par les utilisateurs d'activité de l'association. Ainsi, les 

paaiculiers qui représentent près de 60% des utilisateus de services des 

assmiati~ns, fournissent des missions d'une durée moyenne de 33 heures 

par trimestre, alois que les entreprises de 50 salariés et plus fournissent des 

tableau 4.2 

Répartition des activités des 

associations intermédiaires selon la durée 

heuresltrimestre 

moins de 30 heures 

de 3 1 a 50 heures 

de 5 1 à 100 heures 

de 101 a 150 heures 

plus de 150 heures 

non réponse 

total 

répartition en % 

33,8 

12,5 

14,7 

7,o 
14,O 

i8,O 

100,o 

Source : SES-DEPE 1991 



missions de 322 heures par trimestre en moyenne, mais ne représentent que 

1,8 % des utilisateurs de services (tableau 4.3). Le nombre moyen 

d'heures travaillées par salané par mois cache en fait des disparités de 

situations importantes. Ces disparités proviennent en partie de l'activité 

elle-même, les utiiisateurs procurant des missions de durées très 

différentes. 

tableau 4.3 

Heures travaillées dans les associations 

intermédiaires par utilisateurs 

Cependant un risque de rupture par rapport aux préférences 

individuelles, sur les heures travaillées, existe dans le cas de figure 

précédent, si l'information est peu diffusée sur les structures existantes, 

(une obligation d'insertion pouvant s'accompagner du bénéfice du w, ou 

si les potentialités d'accueil sont réduites dans les autres structures. Seule la 

libre adhésion aux structures (sans obligation pour percevoir un revenu), 

heures 
travaillées 

en % 

25,4 

10,6 

7,4 
25,8 

5,4 
13,2 

7,2 

5,9 

791 
13,3 

476 

100 

durée moyenne 
d'une mission 

en heures 

33 

107 

160 

199 

130 

224 

3 22 

60 

114 

225 

1 24 

76 

catégories d'utilisateurs 

particuliers 

commerçants, artisans 

exploitants agricoles 

autres entreprises 

. moins de 10 salariés 

.de 10 à 49 salariés 

.50salaxiés et plus 

service d'aide à domicile 

asS.autres que aide domicile 

collectivités loc. 

autres 

total 

source : SES-DEPE 1992 

utilisateurs 

en % 

59,5 

7,5 

3:5 

999 

3,4 

4,7 

h g  

7 3  

497 

4,5 

2,8 

100 



résoud cette difficulté en respectant les préférences individuelles. La 

capacité d'accueil est donc limitée et dépend crucialement de l'activité 

disponible. Qu'en est-il du second objectif de l'entreprise à vocation 

sociale? 

Les mesures d'aide à la personne, pour l'insertion de celle-ci, ne 

concernent pas seulement la formation ou l'emploi, elles concernent 

également le logement, la santé, les loisirs, etc (B. Schwartz 1981). 

L'insertion professionnelle devient dépendante des mesures sociales 

d'accompagnement. Comme il a été précisé, l'entreprise à vocation sociale 

met en euvre un accompagnement social qui concerne autant 

l'encadrement dans le travail que le logement , la santé, etc. Mais la période 

qui suit la sortie de l'entreprise correspond au moment où l'individu 

cherche à négocier les savoirs acquis pour accéder à un emploi. Les 

résultats obtenus dans cette période en terme de retour à l'emploi 

permettent d'apprécier l'efficacité sociale de l'entreprise. L'insertion se voit 

donc considérée comme un phénomène où la demande de travail joue un 

rôle primordial. 

C. Vincens (1981) pose sans doute le plus directement le 

problème de la définition de l'insertion, à partir de deux idées. La première 

est celie de l'entrée dans la vie active, marquée par le changement 

d'utilisation du temps par l'individu. Ce dernier consacre une partie de son 

temps au travail marchand ou à la recherche de ce travail. La seconde est 

ceile de projet de vie dans un sens économique, vu comme un ensemble 

d'actes rationnels ordonnés dans un échéancier. A partir de ces deux idées 

l'objectif ne peut plus être de d é c h  la période qui sépare la décision 

d'entrer dans la vie active et l'emploi, mais celui d'étudier la période qui 

court jusqu'à la réalisation du projet. 

L'approche longitudinale de l'insertion comme processus de 

quête d'emploi se heurte alors à la nécessité d'indiquer de manière 



théorique à quel moment elle prend fin. Pour cela Vincens utilise le 

modèle du Job Search, qu'il aménage. L'emploi d'insertion est celui qui 

permet à l'individu d'arrêter toute recherche. s'agit de l'emploi de réserve. 

La fi de la période exige en fait trois conditions. Premièrement, l'individu 

a un emploi durable. Deuxièmement, il ne possède pas d'info~mations qui 

lui permettraient de penser qu'il devra changer d'emploi dans un avenir 

proche. Cette seconde condition stipule que cet emploi durable correspond 

à son emploi de réserve actuel et que l'individu ne souhaite donc pas le 

quitter volontairement. Enfin troisièmement, il cesse d'utiliser du temps à 

rechercher un emploi ou à poursuivre des études destinées à lui permettre 

d'en changer. 

Pour L. Tanguy (1 986) une difficulté intervient lorsque l'individu 

qui a atteint cet état d'insertion regoit des informations nouvelles lui 

permettant de modifier son emploi de réserve. Dans ce cas, pour Vincens, 

on ne peut pas considérer qu'il y a retour à la quête d'insertion, mais plutôt 

que l'individu construit son plan de carrière. 

En fait, L. Tanguy adresse trois critiques à cette conception. 

. Pour être opérationnelle cette approche doit s'appliquer à un 

individu se trouvant dans une situation qui lui permette de développer la 

stratégie supposée. 

. Si on admet que le processus de décision est séquentiel, les 

attentes initiales peuvent être modifiées au cours du temps, notamment à 

partir dinfomations collectées lors de l'occupation d'un emploi, ou si 

apparaît une évolution globale des conditions du marché du travail 

(croissance générale du chômage par exemple). Dans ce dernier cas, il 

devient difficile d'isoler la période d'insertion au sein de l'ensemble de la 

carrière de l'individu. 

. Enfin, en se polarisant sur l'insertion en tant que 

mouvement autonome, on oublierait que lrmertion est le refiet, à un 

moment donné, de la trajectoire individuelle qui peut être considérée dans 

ses spécificités, par rapport au mode de fonctionnement du marché du 



travail. Il s'agit donc de s'interroger d'abord sur celui-ci, si on veut 

construk des outils et des hypothèses utiles à l'analyse de l'insertion. 

On retiendra néanmoins du concept précédent la notion de 

mouvement. L'insertion, en effet, renvoie plus à un processus , par lequel 

un élément se transforme, qu'à la situation finale qui résulte de ce 

mouvement ou à la situation initiale qui le fonde. S'insérer c'est 

effectivement enclencher une dynamique et engager une série d'actions. 

Pour R. Lafore (1992) l'insertion est un vocable qui recouvre plus le 

dispositif opératoire par lequel on s'insère, qu'il ne constitue une 

construction conceptuelle véritable. L'insertion comme processus renvoie 

essentiellement au dispositif technique mis en œuvre dans les politiques 

publiques. Le droit à l'insertion ne peut alors s'appréhender tout au plus 

comme un droit aux dispositifs techniques d'insertion, c'est-à-dire un droit 

à la politique publique qui les définit. L'insertion est donc défuiie par un 

double critère, un droit individuel d'accès et un mouvement. L'entreprise à 

vocation sociale fournit une période dans le mouvement d'insertion par 

l'accueil d'individus exclus (avec les limites inhérentes à cet accueil et donc 

à une éventuelle sélection à l'entrée), mais doit également permettre un 

retour positif vers l'emploi. Ce dernier objectif a été mesuré par 

l'interrogation d'une trentaine de ces entreprises, comprenant les trois 

formes de la typologie, au sujet des sorties des bénéficiaires. Ces résultats 

ne peuvent à eux seuls permettre d'établir des conclusions définitives sur 

l'efficacité sociale de ces entreprises, mais donnent quelques éléments 

d'appréciation. 

Une trentaine d'entreprises à vocation sociale ont été interrogées 

sur les sorties de leurs bénéficiaires en 1992. Dans ces trente entreprises, 

2366 bénéficiaires étaient présents au cours de l'année 1992. Il a pu être 

observé 973 sorties, soit 4 1,1% de la population des bénéficiaires, durant . 
l'année. Les sorties se décomposent e.n quatre groupes, les sorties vers 

l'emploi, les sorties vers la formation , les sorties sans suite, et celles 

orientées vers un nouveau dispositif de protection sociale (tableau 4.4). La 

majorité des sorties se situe en direction de l'emploi, soit un peu plus de 



43% des sorties représentant 17,75% des bénéficiaires de l'année ; 

néanmoins la proportion importante des sorties sans suite , envimn 37%, 

soit plus d'un tiers des bénéficiaires sortants, souligne les limites du 

dispositif. Les sorties sans suite concernent les bénéficiaires pour lesquels 

la sortie n'a pas été suivie de l'entrée dans un des trois autres groupes. Elles 

peuvent néanmoins recouvrer des situations brés différentes, parmi 

lesquelles des sorties dont il n'a pas été possible de savoir à quoi elles 

correspondaient, du fait de l'absence de renseignements sur les 

bénéficiaires sortis, mais également des sorties connues mais dont la nature 

ne relève pas des autres domaines, par exemple, des sorties de la structure 

du fait du décès du bénéficiaire, de l'incarcération de celui-ci, ou du départ 

au service national pour les plus jeunes. Cependant, ces trois derniers cas 

semblent représenter un faible pourcentage des soxties sans suite d'après !es 
entrepreneurs sociaux. Quasiment l'ensemble des sorties sans suite sont des 

sorties non identifiées dans les trois autres groupes, et particulièmnent en 

termes d'emploi et de formation, En effet, si l'entrée dans un autre 

dispositif de protection sociale n'est pas constatée au moment de la sortie, il 

y a de fortes présemptions pour qu'elle s'effectue à un moment pas trop 

éloigné de la sortie, en vue d'obtenir un revenu de substitution à l'activité. 

Ainsi, il est probable qu'il faille ajouter au faible pourcentage de sorties 

vers un autre dispositif de protection sociale, une part importante des 

sorties sans suite, le reste retournant probablement, en majorité, au 

chômage. Les sorties répérées comme entrées dans un autre dispositif de 

protection sociale correspondent à des cas de réorientation des statuts 

possibles pour un individu. En particulier, des invalidités irrémédiables 

engendrent une nouvelle orientation du bénéficiaire vers une protection 

sociale spécifique. Enfin, les sorties vers la formation concernent environ 

17 % des persomes. Cette situation peut s'expliquer par les préférences des 

bénéficiaires a obtenir une fornation plus qualifîante susceptible 

d'améliorer leur position dans la concurrence pour l'emploi, après avoir 

retrouvé l'estime de soi à travers l'activité. Le relais est donné au dispositif 

de formation, et le retour à l'emploi de ces bénéilciaires dépendra, à partir 

de ce moment, de son efficacité. Une enquête du ministère du travail, de 

l'emploi et de la formation professionnelle (SES-DEPE 1991) sur les salariés 



des associations intermédiaires mont=, qu'au bout de six mois, 36,2% des 

personnes sont toujours salariées d'une association (la même ou une autre), 

61,2% ont quitté le dispositif dont 25,4% ont trouvé un emploi hors de 

l'association, 24,3% sont au chômage, 7,8% sont en stage et 3,7% ne 

cherchent plus de travail, enfin pour 2,6% on ne connaît pas la situation. 

tableau 4.4 

Sorties des entreprises à vocation sociale 

tableau 4.5 

Répartition des sorties par type d'emploi 

pourcentages 

des bénéficiaires 

17,75 

7,m 
15,25 

1,lO 

41,IO 

Les sorties vers l'emploi sont observées par rapport A la stabilité 

éventuelle de l'emploi retrouvé et aux risques de retour au chômage 

(tableau 4.5). En fait, 88 bénéficiaires soit 20,95% des sortants vers 

pourcentages 

des sorties 

43,17 

17,M 

37,lO 

2367 

100 

r 
sorties 

.emploi 

.formation 

.sans suite 

.autre protection 

sociale 
I 

total 

nombres 

420 

166 

361 

26 

973 

pourcentages 

sorties totales 

16,45 

462 

9,05 

13,15 

3,90 

43,17 

sorties emploi 

CES 

C m  

CD1 

CDD 

autres 

total 

nombres 

160 

6 

88 

128 

38 

420 

pourcentages 

sorties emploi 

38,l 

1,43 

20,95 

30,37 

9,05 

100 



l'emploi ont trouvé un contrat de travail à durée indeteminée. Ils 

représentent 9,05 % de l'eilsernble des sorties. Les autres bénéficiaires sont 

sur des contrats à durée déterminée ou subventionnés. Ainsi, un peu moins 

d'un tiers des personnes trouvent un emploi à durée déterminée, la 

proportion la plus forte des sorties emploi se concentre sur les CES 

(contrats emploi solidarité) et représente 16,45 % de l'ensemble des sorties. 

Il faut noter la très faible part des sorties sur des CRE (contrats retour à 

l'emploi). Les autres sorties emploi concernent l'entrée en intérim, et divers 

contrats exonéses pour les jeunes, mais l'ensemble de ces derniers ne revêt 

pas un caractère très stable. Or, ces différents types de contrats semblent 

avoir des efficacités diverses quant aux chances de retour à un emploi 

stable à la sortie. Ainsi, les contrats aidés dans le secteur marchand 

(Contrats de retour à l'emploi, Contrats de Quacation, Stages dlnitiation 

a la Vie Professionnelle) paraissent plus efficaces que les contrats aidés 

dans le secteur non marchand (Contrats Emploi Solidaxité, Travaux 

d'Utilité Collective) et les stages (Fonds National de l'Emploi Femmes 

Isolées, Action Formation Insertion) (A.L. Aucoutuner 1993). De plus, 

pour les jeunes qui viennent d'un CES, les sorties semblent positives 

uniquement en raison de la formation initiale. En d'autres ternes, la sortie 

positive provient plus de la fornation initiale que du passage par ce type de 

contrats. 

Le taux de retour à l'emploi peut probablement être amélioré par 

la mise en place d'un service de recherche d'emplois à l'intérieur de 

l'entreprise à vocation sociale. En effet, une étude du CREDOC (1993) sur 

les adhérents de la FNARs indique que le rôle du démarchage de recherche 

d'emplois, par les associations appartenant à cette fédération, revêt des 

formes diverses. Seulement dans un peu moins de la moitié, 43 %, des 

associations un service chargé du placement dans l'emploi existe. Ce 

service dépasse rarement deux personnes. Il semble alors possible 

d'améliorer le retour à l'emploi par l'intensification d'une telle démarche, 

qui constitue un élément de ce que nous avons nommé comme variable 

qualité q. Un grand nombre d'entrepreneurs interrogés soulignent que le 

problème du retour à l'emploi se pose de façon particulière pour les 



individus les plus âgés de ces structures, et qui n'ont que de très faibles 

chances d'accéder à un emploi, voire aucune, à la scrtie. En effet, pour 

cette catégorie de population le passage dans ces associations n'est pas un 

temps intermédiaire entre le chômage et l'emploi, mais entre le chômage et 

la retraite. La limitation du temps de séjour dans la structure pour le 

bénéficiaire, prévue dans les statuts des associations n'est alors pas 

compatible avec les préférences de ces individus. Le respect de celles-ci 

exigerait que ces derniers puissent y séjourner un temps beaucoup plus 

long N'est-il pas alors envisageable de prévoir des positions particulières 

pour cette population? 

La réalisation du second objectif de l'entreprise à vocation 

sociale dépend en fait étroitement des possiblités d'emplois hors de celle-ci, 

mais toutes choses égales par ailleurs, les résultats n'indiquent pas une forte 

efficacité. En fait, une complication supplémentaire reliée aussi bien à la 

question de la taille optimale qu'a celle du retour à l'emploi, permet 

d'éclairer un peu plus les difficultés rencontrées par ces entreprises. Il s'agit 

de la question de l'homogénéité du public accueilli. 

33-Homogénéité du public 

Dans la théorie des clubs, est posée la question de l'hétérogénéité 

des clubs en relation avec l'optimum de Pareto. La controverse porte sur le 

fait de savoir si les membres hétérogènes d'un club peuvent constituer ou 

non un club optimal au sens de Pareto. Ces clubs mixtes ne sont 

généralement pas préférés à un club homogène (E. Berglas 1976). 

Le probléme discuté dans cette sous-section correspond à cette 

controverse. Est-il optimal pour l'entreprise à vocation sociale d'accueillir 

différents publics ou au contraire doitelle se limiter à un public 

spécifique ? 

Parmi les bénéficiaires du Rkfï 13,5 7% seulement sont chômeurs 

depuis moins d'un an, 20% depuis un à trois ans, par contre plus de la 



moitié n'a jamais travaillé ou ne travaille plus depuis plus de trois ans. 

(Délégation Interministérielle au RMI 1989). Ainsi par rapport à 

l'ancienneté de chomage ou d'inactivité, se dessinent des populations 

différentes. L'une provient du glissement d'une population de chômeurs de 

longue durée vers le RM[ et signale un durcissement déjà ancien du marché 

du travail. L'autre est le fait de gens qui n'ont jamais travaillé, ou qui ont 

travaillé il y a fort longtemps, et qui étaient restés en marge, à la fois du 

système productif et du système d'aide sociale constitué avant le M. S. 

Paugam (1991) distingue ce qu'il appelle "les assistés" qui usent largement 

des services sociaux, des "marginaux" qui y ont recours d'une manière 

ponctuelle ou pas du tout, et qui se débrouillent tant bien que mal sur les 

franges du système productif. Il s'agit de gens relativement jeunes, isolés, à 

l'habitat précaire, etc., qui présentent des caractéristiques identiques aux 

bénéficiaires du WiI. 

La réinsertion professionnelle peut prendre une ~ i ~ c a t i o n  

différente pour les populations éloignees depuis longtemps du travail 

régulier, ou depuis toujours du marché du travail , et pour celles qui ont 

perdu leur emploi depuis peu, en fonction de la modernisation récente de 

l'appareil productif. L'accompagnement social nécessaire est notamment 

plus grand pour ceux qui n'ont aucune expérience du travail et dont les 

problèmes sociaux sont importants. 

Nous esquisserons un début de réponse à partir d'une enquête sur 

deux cents entreprises d'insertion, effectuée par le CNEI (1990). Des 

éléments permettant de comprendre les difficultés pour les entreprises à 

vocation sociale, d'intégrer différents publics, seront ensuite énoncés. 

Dans les pages précédentes, la question de l'homogénéité du 

public accueilli a déjà été soulevée. En particulier y était liée une 

éventuelle procédure de sélection à l'entrée. Mais les différents objectifs 

poursuivis par les bénéficiaires, ces plus âgés qui ont peu de perspective de 

retour à l'emploi tentent de rester le plus longtemps possible dans 

l'entreprise à vocation sociale) questionnent également ce sujet. On la 



retrouve encore dans la nécessité d'une cohésion de groupe sur les normes 

de productivité. Min, l'homogénéité peut paraître sous la forme d'une 

distinction entre hommes et femmes du fait du secteur d'activité concerné : 

une majorité d'hommes dans le bâtiment, une majorité de femmes dans les 

tmvaux ménagers. Cependant, le problème de l'homogénéité tel qu'il est 

abordé par la suite, relève de différences entre capacité productive et 

besoin d'accompagnement social. L'enquête du CNEï (1990) sur l'accueil 

des bénéficiaires du RMI dans les entreprises d'insertion est à cet égard 

remarquablement illustrative. On en reprendra les grandes lignes avant 

d'énoncer quelques remarques plus générales en liaison avec la question de 

la taille optimale. 

Les entreprises d''insertion présentent, en général, une certaine 

homogénéité dans les niveaux de qualifcation requis. Trois domaines 

d'activité accueillent cependant relativement moins de bénéficiaires du RMI 

que les autres. Il s'agit de l'imprimerie, de la menuiserie et de la 

restauration (tableau 4.6). Ce moindre accueil révèle probablement le 

besoin d'un minimum de quaMication requis pour ces trois secteurs 

d'activité. En fait, le mixage des publics pose un certain nombre de 

difficultés. Or en tout état de cause, il semble que les responsables des 

entreprises d'insertion ne souhaitent pas dépasser un accueil de 

bénéficiaires du RMI supérieur à 25 5% de l'ensemble du public. 

En fait l'accueil des bénéficiaires du RMI prend une tendance 

particulière. Les entreprises d'insertion accueillent soit un nombre très 

faible de ces bénéficiaires, soit y consacrent une large place, ce que reflète 

le tableau 4.7. 

L'accueil de ce type de public se fait donc de deux manières. Soit 

on accueille qu'une très faible partie de ces personnes dans l'entreprise, soit 

on crée une structure spécifique pour eux, et de ce fait on les accueille 

p~cipalement. La plupart des entreprises d'insertion n'accueillent chacune 

qu'un petit nombre de bénéficiaires du RMI. Plus de la moitié d'entre elles 

ont moins de cinq postes qui leur sont destinés, elles représentent à peine 



tableau 4.6 

Répartition comparée de l'ensemble des entreprises d'insertion et des entreprises 

d'insertion accueillant des bénéficiaires du RMI par domaine d'activité 

secteurs d'activité 

bâtiment 

environnement 

récupération 

restauration 

menuiserie 

fabrication 

imprimerie 

garage/auto 

transport 

s e ~ c e s  entreprises 

total 

Source : CNEI 1990 

ensemble des entreprises entreprises accueillant 

des bénéficiaires RMI 

tableau 4.7 

Nombre de bénéficiaires du RMI accueillis dans les 

entreprises d'insertion 

1 nombres 1 pourcentages 1 

d e 5 à 9  

de 10 à 14 

de 15 à 19 

20 et plus 

-de 5 personnes 75,86% 

l I I 

Source : CNEi 1990 

total 

vingt pour cent du nombre de postes destulés à ce public. En d'autres 

100% 



termes, des structures spécifiques pour l'accueil des bénéficiaires du Rh4I 

sont créées. On peut constater une tendance à l'homogénéisation du public. 

Deux raisons permettent de comprendre le comportement des 

entrepreneurs sociaux. La première se trouve dans les différences qu'ils 

perçoivent, entre publics et actions d'accompagnement social nécessaires 

aux différentes catégories. La seconde, qui est liée à la première pour 

former un ensemble, repose sur les financements nécessaires en cas de 

diversité des publics. 

Les entrepreneurs sociaux jugent, en majorité, qu'il existe des 

différences entre le public RMI et le public plus jeune qu'fis accueuent 

généralement dans les entreprises d'insertioa Seul un quart des 

entrepreneurs interrogés jugent qu'il n'y a pas de différences entre les 

publics. Les autres trouvent des différences ~ i ~ c a t i v e s .  Par exemple, les 

bénéficiaires du Rm sont plus touchés par l'alcoolisme, et sont plus 

marquks par l'échec , sont plus âgés, ont des problèmes psychologiques et 

aect i fs  généralement plus aigus.(tableau 4.8). 

L'accompagnement social de ces publics peut diverger et des 

actions différentes sont sûrement à mener. Au sein des entreprises 

dmertion accueillant des bénéficiaires du RMI, 88% ont mis en place des 

actions d'accompagnement spécifiques. En particulier, des actions de 

formation, telles que des stages d'apprentissage à la lecture, ou des actions 

d'amélioration de la santé, ressortent des entretiens que nous avons pu avoir 

avec les entrepreneurs. Dans tous les cas, l'accueil de bénéficiaires du RMI 

suppose la mise en place d'un suivi social plus poussé. 

Les difficultés posées montrent qu'il est nécessaire d'adapter les 

actions d'accompagnement au public. Il en ressort que le fmancement de 

ces actions sera une des clés de la possibilité d'accueil d'un public 

hétérogène. L'accès à des fmancements particuliers, affectés à 

l'encadrement supplémentaire, pour permettre l'entrée des bénéficiaires du 

RMï dans les entreprises d'insertion, intervient comme une différenciation 



dans les prix à payer pour l'utilisation du service de l'entreprise et concilie 

de ce fait utilisation optimale de l'entreprise à vocation sociale et 

hétérogénéité des publics. Une autre solution peut résider dans le don fait 

aux individus en moins bonne position par les individus en meilleure 

position, par exemple fournir un revenu maximum obtenu sur le marché de 

la part des plus productifs et transférer volontairement ce revenu, p u r  

soutenir l'accompagnement des moins productifs. 

tableau 4.8 

Différences entre public RMï et publics jeunes 

des entreprises d'insertion 

Cependant quelques diflïcultés restent non résolues même avec 

un système de "péage optimal". Il s'agit par exemple de l'émergence d'une 

norme de productivité. En effet, des différences trop importantes dans les 

capacités productives risquent de limiter l'acquisition de cette dimension 

pour les individus les plus productifs, ni, si la nonne de groupe s'établit à 

un niveau faible, PZ, et inversement risquent d'exclure les individus les 

types de différence 

pas de différence 

plus âgés 

volonté moins forte 

plus marqué affectivement 

plus de poblèmes 

moins marginal 

dépend des gens 

très différent 

plus de problème de logement 

alcoolisme 

plus assisté 

Source : CNEI 1990 

moins productifs, nz, si la norme de groupe s'établit au niveau le plus haut, 

tGri, soit m=[P-  PI avec i, j=l, 2 et m>e où e mesure l'écart acceptable, par 

réponses 

27,03 % 

18,9296 

13,5 1 % 

8,11% 

8,11% 

5,4196 

5,41% 

5,41% 

2,70 % 

2,70% 

2,70 % 



le groupe, de la norme de productivité. Tout écart supérieur à e, engendre 

une exclusion, à moins de concevoir une négociation entre les types 

d'individus différents au regard de leur capacité productive (par exemple 

réduction de la norme de productivité de manière volontaire de la part des 

plus productifs pour que les moins productifs puissent participer à la 

production). Or cette réduction entre en contradiction avec le point 

précédent de don par les revenus obtenus sur le marché où la norme de 

productivité est la plus élevée possible pour les plus productifs. En d'autres 

termes, le confit entre taille optimale à travers les financements et les 

actions d'accompagnement social, et l'efficacité sociale due à la dynamique 

de groupe, suggère une certaine homogénéité du public pour être résolu. 

Par conséquent, l'entreprise à vocation sociale ne peut être que 

"dictatoriale", soit elle procède à une sélection drastique, soit elle accueille 

les plus défavorisés. 



CONCLUSION 

Face à la demande de protection sociale se trouve une agence 

particulière qui offre ses services, l'entreprise à vocation sociale. Il s'agit 

d'une entreprise d'utilité publique. Autrement dit, le cadre et l'organisation 

sont définis par un entrepreneur social, pour des bénéficiaires qui seront 

accuerllis. L'entrepreneur est altruiste, il maximise sa fonction d'utilité en 

assurant aux bénéficiaires un accueil sur une activité et une qualité de 

l'insertion, sous contrainte budgétaire. L'entreprise assure donc deux 

fonctions essentielles. Premièrement elle fournit un droit à l'activité. 

Deuxièmement, elle améliore l'employabilité des individus pour leur 

permettre de retrouver un emploi dans une autre entreprise. Elle est donc 

une entreprise d'hétéro-insertion par l'économique. En d'autres termes, la 

structure de l'organisation est donnée, pour le bénéficiaire, et la situation de 

travail est première par rapport à la qualification et la formation. Pour les 

personnes d'un bas niveau de quaMication, l'amélioration de 

l'employabilité passe par le savoir-être, tout autant que le savoir-faire. 

La capacité d'accueil ou taille optimale est atteinte, autrement dit 

on ne peut accueillir aucune autre personne sans réduire la qualité de 

l'insertion pour au moins une autre, quand le revenu marginal procuré par 

un individu est égal au coût marginal du maintien de la qualité. L'insertion 

devient donc un bien collectif mixte. Dès lors, pour assurer un niveau de 

qualité de l'insertion convenable sous contrainte budgétaire et sous 

contrainte d'efficacité sociale, une sélection à l'entrée peut être mise en 

place. Le niveau de sélection dépendra des financements disponibles. Si les 

seuls revenus dont dispose l'entreprise à vocation sociale sont les revenus 

obtenus sur le marché par la production vendue, alors le critère de sélection 

est la capacité productive de l'individu. Ainsi, sans intervention extkrieure, 

l'entreprise à vocation sociale est une entreprise d'insertion et d'exclusion 

optimale. Les personnes insérées seront les plus productives panni les 

exclus du marché du travail. Les personnes exclues seront les plus 

défavorisées parmi les exclus. Cette sélection est accentuée par l'exigence 



d'efficacité sociale, qui par le biais de la dynamique de groupe limite la 

taille de l'entreprise. 

En limitant le temps de séjour que les personnes exclues peuvent 

passer dans l'entreprise, sans modifier le volume d'emplois disponibles à la 

sortie du dispositif, les textes législatifs en font simplement un système 

d'égalité des chances. Cette égalité est liée à l'objectif d'amélioration de 

l'employabilité des bénéficiaires. 

Les subventions étatiques et les transferts volontaires permettent- 

ils de réduire cette exclusion? En fait, la contrainte d'efficacité sociale 

optimale induit une certaine homogénéité du public. Dès lors, plusieurs 

sortes d'entreprises à vocation sociale existent, par rapport à la capacité 

productive des bénéficiaires. Celles qui accueillent un public très 

défavorisé et celles qui accueillent un public assez productif. Entre ces 

deux extrêmes, existe une variété d'entreprises à vocation sociale, formant 

une sorte d'échelle dans l'accueil des individus. Celles qui accueillent un 

public très en difficulté auront vraisemblablement besoin d'un volume 

d'aides extérieures plus important. Les transferts volontaires et les 

subventions sont-ils, alors, aptes à réduire l'exclusio~i? 





L'entreprise à vocation sociale assure aux personnes exclues de 

l'emploi, une insertion à l'aide de deux moyens. Elle les accueille sur une 

activité et elle améliore leur employalilité relative pour qu'elles puissent 

retrouver un emploi dans une entreprise classique. Ces deux points 

correspondent à deux particularités liées a l'exclusiori. Premièrement, 

l'exclusion est une externalité. Deuxièmement la réduction de cette 

externalité passe par l'acquisition d'une q ~ ~ c a t i o n  transférable. 

On peut parler d'extemalité quand 

"Il existe des situations dans lesquelles les contmintes physiques 
limitant le vecteur x, du conso~imiateur "a" ou le vecteur yb de l'entreprise 
"b" dépendent évideninient des vecteurs xi et yi retenus par les autres agents, 
des situations dans lesquelles la fonction de satisfaction S ,  du consonimnteur 
"a" varie notablement avec les valeurs choisies pour les xi et les yi par 
d'autres agents. "(E.Malinvaud 1977 P.223) 

Autrement dit, l'utilité d'un consommateur est affectée par les 

comportements d'autres consommateurs, les préférences ne portent plus sur 

le vecteur des consommations propres à un individu, mais sur un vecteur 

faisant intervenir aussi des consommations d'autres individus. Ainsi, 

l'exclusion est une extemalité négative pour l'exclu, le comportement de 

l'individu inséré, par le biais du travail non partagé, provoquant un 
dommage sous forme d'éviction du droit réel au travail. Les comportements 

microéconomiques de rationnement de l'emploi, étudiés dans le premier 

chapitre, induisent un degré d'exclusion. Mais l'exclusion peut aussi être 

une externalité pour celui qui est inséré, si ce dernier a comme argument 

dans sa fonction d'utilité, le bien-être de l'individu exclu. Dans ce cas, s'il 

est bienveillant, il pourra agir dans le sens d'une amélioration de ce bien- 

ètre, en particulier par des transferts volontaires. 

L'insertion est liée à la qualification transférable. N. Vaneecloo 

(1982) à partir des coûts de rotation, analyse le fait que certaines 

entreplises jouent pour l'ensemble du marché le rôle d'introducteur de la 

main d'œuvre neuve. Ce rôle est relié à une position salariale qui ne permet 

pas de maintenir en leur sein la main d'œuvre qu'elles ont transformée. 



Ainsi, pour D. Marsden (1989) certains compartiments du 

marché du travail sont des marchés professionnels. Ceux-ci sont défuiis 

comme des marchés du travail quamé, aussi bien en ce qui concerne les 

offreurs que les demandeurs. Les qualifications acquises dans la formation 

sont transférables c'est-à-dire qu'elles sont reconnues sur le marché du 

travail et peuvent faire l'objet de transactions immédiates. Les entreprises 

peuvent alors recruter aisément et les individus se préparer par la formation 

et circuler d'entreprise en entreprise. La qualification transférable 

posséderait très largement les attributs traditionnels reconnus aux biens 

collectifs soit : l'impossibilité d'exclure un consommateur supplémentaire, 

et le maintien intégral de la possibilité d'usage par d'autres consommateurs 

une fois que le bien a été utilisé. Ces marchés seraient ainsi soumis aux 

risques de disparition ou d'instabilité s'ils étaient laissés aux initiatives 

privées. Il s'agit de marché coûteux en investissement, en formation, et en 

normes. Chaque entreprise isolément peut être tentée de développer un 

marché interne, entérinant sa propre grille de compétences et ses propres 

formations pour s'attacher ses travaillem*. Une structure de ce type limite 

fortement la cohérence du marche du travail avec le champ de la 

concurrence et la mobilité des travailleurs. Il y aurait ainsi lieu de produire 

collectivement le bien particulier qu'est la qualification transférable. 

L'exclusion comme extemalité peut en fait être limitée par deux 

types de procédures. La première se situe dans la fiscalité (A.C. Pigou 

1932), la seconde dans le marché (R. Coase 1960). Dans le premier cas, 

1Etat définit un système de taxations et d'indemnisations optimales pour 

régler le problème de l'exclusion La somme des taxes frappant les 

responsables de l'extemalité est exactement égale à celle des indemnités 

perçues par ceux qui subissent l'externalité. La procédure est optimale car 

elle respecte l'équilibre de marché. Mais pour ce faire, lZtat doit connaître 

les fonctions d'utilité des deux parties. Coase a critiqué cette analyse et 

formulé le second cas. Il propose une procédure de marché entre les 

bénéficiaires et les victimes de l'externalité, les premiers achetant un droit 

* Voir sur ce sujet P. Doeringer et M. Piore (197 1) 



aux dernières. Cependant, cela suppose que les transactions se fassent sans 

coûts. Une fois que les coûts de transactions sont pris en compte, le 

réaménagement des droits par le marché ne se fera que si l'accroissement 

de la valeur de la production dépasse les coûts de sa réalisation. Si les coûts 

de transactions, entrainés par une réorganisation des droits à travers le 

marché, sont suffisamment élevés pour empêcher ce réaménagement, alors 

la répartition des droits peut être imposée par le système légal. L'Etat peut 

donc, dans certains cas, procurer une répartition des droits à un moindre 

coût que le marché et sera, dans ces cas, préféré au marché. 

L'entreprise à vocation sociale utilise ces deux procédures. Elle 

exerce une activité commerciale au même titre qu'une entreprise classique, 

elle perçoit des dons, mais en plus elle recoit des subventions. Il importe 

alors de déterminer les préférences des agents, non seulement sur les 

allocations, mais également sur les modes de transferts, imposition, 

échange, dons (S.Ch. Kolm 1984). 

Deux approches sont envisageables pour comprendre les 

relations de financement de l'entreprise à vocation sociale. La première 

concerne les préférences subjectives des individus. En d'autres termes, les 

individus émettent des transferts volontaires, achètent le bien 

commercialisé par l'entreprise, car le bien-être des personnes exclues est un 

élément de leur fonction d'utilité qu'ils cherchent à maximiser. La seconde 

se rapporte à une approche sociale des préferences, autrement dit une 

personne remplit l'obligation du transfert car cela correspond à la notion de 

société juste à laquelle elle adhère. 

Si on tente d'introduire une conception de l'échange volontaire 

comme principe de compensation de l'exclusion, alors se pose le problème 

de la révélation des préférences. Si la personne insérée possède comme 

argument de sa fonction d'utilité, le bien-être des personnes exclues, elle 

pourra y remédier en effectuant un transfert. Mais si plusieurs personnes 

insérées connaissent la mème situation, toute action d'une seule envers un 

exclu bénéficie également aux autres. Dès lors, elle n'a plus intéret à agir et 



peut adopter un comportement de passager clandestin. Ii faut donc 

rechercher une procédure de révélation des préférences. L'entreprise à 

vocation sociale procure deux procédures. La première est liée aux 

dépenses d'information et de publicité sur l'activité de l'entreprise. La 

seconde provient de la complémentarité entre l'insertion et les biens vendus 

par l'entreprise à vocation sociale. 

L'autre forme de fmancement s'effectue par la contrainte. Elle est 

liée à la rationalité collective, à l'approche sociale des préférences. Un 

progrès décisif dans la théorie des choix collectifs a été apporté par J. 

Rawls (1971), qui intègre des impératifs de justice et d'équité dans ces 

choix. Il ne suffît plus que le choix réponde aux régles logiques 

(transitivité des choix) et morales (non dictature), il faut en plus qu'fi 

réponde aux impératifs de justice. Les individus choisiront, alors, eux- 

mêmes un système de redistribution tel que le plus grand avantage pour le 

plus démuni soit assuré sous contrainte du plus petit sacrifice pour le plus 

avantagé. 

Mais, ces différentes formes de redistribution sont-elles 

compatibles? Les différentes sources de fmancement qu'elles procurent à 

l'entreprise à vocation sociale ne s'excluent-elles pas mutuellement? En 

effetYiun donateur peut préférer effectuer son transfert vers une entreprise 

dont l'activité sur le marché est faible, la commercialisation de produit 

pouvant lui faire penser que le but recherché n'est pas l'insertion mais le 

profit. En outre, si 1'Etat impose une taxation pour financer les subventions, 

le donateur potentiel peut estimer déjà contribuer par ce biais, et ne pas 

effectuer de transfert volontaire. Et finalement, pourquoi 1'Etat 

interviendrait si l'entreprise peut se financer par le marché? En fait, la 

complémentarité ou la substituabilité de ces trois sources de financement 

s'analyse par rapport aux objectifs d'accueil des exclus et de réduction de la 

sélection à l'entrée. Cette partie porte donc sur la relation entre taille 

optimale, efficacité sociale optimale et justice sociale. 

Le premier chapitre étudie les diîîérentes sources de 



Fiancement, avant de discuter de façon plus détaillée des possibilités de 

fuiancement par les transferts vo!ontaires. Le second chapitre examine 

l'intervention de I'Etat, comme élément complémentaire ou substituable à 

l'iintervention volontaire, pour des raisons de justice sociale, notamment 

vis-à-vis d'un minimum vital et d'un emploi assuré à chaque individu. 



CHAPITRE V : LES DIFFERENTS FINANCEMENTS ET 
LE PROBLEME DU PASSAGER CLANDESTIN 

L'entreprise à vocation sociale, dans sa lutte contre l'exclusion, 

dispose de trois principales sources de financement : le marché, les aides 

étatiques, les transferts volontaires ou dons. Le marché représente une 

source privilégiée puisque l'insertion par l'économique suppose l'activité 

des personnes accueillies. Cependant, sur un marché concurrentiel, le pria 

se fixe à un niveau qui risque fort d'entraîner une sélection des 

bénéficiaires. Deux solutions sont néanmoins possibles pour éviter cette 

sélection La première consiste à se positionner comme monopole, ou tout 

du moins à éviter la concurrence avec les entreprises qui ne subissent pas 

les mêmes coûts (coût de production et coût social). La seconde consiste à 

obtenir d'autres sources de fmancement pour couvrir le coût social. JI s'agit 

des aides de 1'Etat ou des transferts volontaires. Mais dans ce dernier cas, 

les personnes accueillies par l'entreprise dépendront très étroitement de ces 

financement S. 

Les aides étatiques prennent plusieurs formes, et les entreprises 

retenues dans la typologie n'en disposent pas de la même manière. Les 

coûts des différents contrats ont une influence sur l'accueil des personnes 

en insertion. L'exclusion en tant qu'externalité, peut également induire des 

financements par les dons. Ii s'agit alors de savoir si l'optimum de Pareto, 

remis en cause par l'externalité, peut-être atteint. En effet, dès que le 

nombre de persorines, qui contribuent à l'amélioration du bien-être des 

exclus, augmente, un donateur particulier en conclut que sa participation 

ne contribue pas significativement à l'amélioration de ce bien-être. Il peut 

donc adopter un comportement de passager clandestin. En d'autres termes, 

il peut bénéficier de l'accroissement du bien-être des exclus sans y 

participer. Dans ce cas l'optimum de Pareto ne sera pas atteint. 

Le chapitre est décomposé en trois sections. La première est 



consacrée à l'analyse des secteurs d'activités et de la capacité à 

s'autvFmaxcer peur Yextreyrise à vvcation srniale. Une relutim directe peut 

être faite avec la nécessité d'effectuer une sélection des bénéficiaires 

accueillis. La seconde section concerne les autres sources de financement. 

Elle précise la notion d'exclusion comme externalité, et étudie la sous- 

~ptim~alité des transferts dans ce cadre. Enfin la troisième section étudie 

deux procédures de dépassement du comportement de passager clandestin. 

La première procédure est liée au bien social et à la qualité de 

l'accompagnement fourni par l'entreprise à vocation sociale, la seconde au 

bien commercialisé. Il ne s'agit pas seulement d'un simple achat de bien 

comme il y paraît au premier abord, l'acheteur du bien peut en effet 

accepter de payer un prix supérieur au prix de marché pour obtenir celui-ci. 

Léchafige est couplé au don. En d'autres termes, le marché permet par le 

produit commercialisé de révéler les préférences des individus. Le bien 

commercialisé, en personnalisant le transfert, permet de réduire le 

comportement de passager clandestin. Mais ces échanges et transferts 

volontaires sont-ils suffisants pour réduire la sélection à l'entrée? 

SECTION 1 LES REVENUS DU MARCHE 

Les secteurs d'activités de ces entreprises sont un point important 

de leur apparition. Elles se focalisent sur des secteurs très peu développés, 

basés sur des services non fournis p x  les entreprises classiques ou l'Et&. 

Les débouchés des entreprises à vocation sociale observées peuvent titre 

étudiés à partir des secteurs d'activités dans lesquels elles agissent, et du 

degré de concurrence de ces secteurs. 

11.Les secteurs d'activité 

Les activités des entreprises d'insertion se sont nettement 

diversifiées. Situées au départ sur des petits travaux à faible valeur ajoutée 

et n'exigeant que très peu de qualification et de capitaux, elles se 

positionnent actuellement sur des créneaux à plus forte marge et dans des 



domaines plus valorisants (tableau 5.1) (CNEI 1990). 

Les associations intermédiaires agissent essentiellement sur les 

services de proximité, services qui semblent également un facteur de 

développement des régies de quartier. Le développement des services de 

proximité se fonde pour J.L. Laville (1992) sur une nouvelle conception 

des services sociaux, basée sur "une impulsion réciprocitaire". Cette 

réciprocité peut être intrinsèque, c'est-à-dire exercée par un groupe de 

personnes pour elles-mêmes, ou extrinsèque, c'est-à-dire exercée par un 

groupe de personnes pour un autre groupe, mais, dans les deux cas eile 

prend en compte l'espace et le temps quotidiens des individus pour lesquels 

elle est pratiquée. 

Pour cette raison, les services ainsi élaborés peuvent être appelés 

services de proximité. Dans cette acception, la notion de proximité ne 

renvoie pas à une objectivation de critères d'espace ou de temps, elle 

renvoie à la subjectivité des acteurs. Evidemment, la proximité peut 

prendre la forme du voisinage puisque, la plupart du temps, elle donne lieu 

à des services effectués sur un territoire restreint et répondant de manière 

rapide à la demande des usagers. Cependant, elle ne se confond nullement 

avec le voisinage. La proximité se définit par le fait qu'elle est "ressentie, 

éprouvée, intériorisée par les acteua" et non par la référence au tenitoire. 

La variété des services de proximité (tableau 5.3) conduit a de 

multiples possibilités d'activités. Les associations intemediaires semblent 

particulièrement investir ces créneaux, les activités exercées étant surtout 

des semices directs auprès de paiticulieis (50,876 des cas) et moins des 

activités de production (37,4%) et autres services (11,876) (tableau 5.2). 

La régie de quartier "type" exerce au moins quatre activités 

marchandes , en général du ménage, de l'entretien des espaces extérieurs et 

espaces verts, du second œuvre et de la sortie et entrée de containers 

(tableau 5.4). Les activités de la régie sont un complément de l'activité des 

logeurs et de la ville. La régie tend à exercer des services de proximité à 



partir d'une certaine phase de son développement. Ceux-ci sont un facteur 

de son évolution dans la production. Les régies positionnées sur des 

services de proximité sont principalement des régies ayant plusieurs années 

d'activité (CNLRQ 1992). L'exécution de ces services repose en effet sur 

une équipe de gestion de services. Celle-ci nécessite la participation active 

de l'équipe d'encadrement et des salariés de la régie. Une expérience 

d'utilisation des services par les habitants pour maintenir un seuil de 

roulement minimum afin que les services soient efficaces, est en plus 

préférable. Actuellement la typologie des services de proximité proposés 

par la régies est très diversifée. On retrouve principalement du prêt de 

matériel, des activités socio-éducatives, mais sont également proposées 

selon les régies un café associatif, un atelier de couture et repassage, un 

senice photocopies, de l'aide au déménagement, du nettoyage de vitres, 

etc. 

L'incertitude sur la demande peut être accentuée par une 

incertitude sur la capacité productive des bénéficiaires même s'il est posé 

au départ que celle-ci est généralement faible voire très faible. En fait, on 

peut supposer que ces entreprises connaissent un apprentissage des 

productivités des bénéficiaires et des débouchés. Le rôle du positionnement 

sur un créneau et celui du développement de l'activité seront s i ~ c a t i f s  

dans la détermination de la capacité d'accueil. En effet, les revenus tirés du 

marché représentent la source de firiancement privilégiée. Mais surtout, 

l'entreprise n'accueillera des bénéficiaires que dans la mesure où elle 

pourra leur faire exercer une activité. 

Les secteurs d'activité peuvent être des secteurs concurrentiels 

avec d'autres entreprises classiques comme cela semble le cas pour une parî 

importante des activités des entreprises d'insertion, ou concurrentiels avec 

les activités de 1'Etat ou des collectivites notamment pour les régies de 

quartier, ou très peu concurrentiels comme pour les associations 

intermédiaires qui profitent quasiment d'une position de monopole. 



tableau 5.1 

Répartition des entreprises d'insertion par domaine d'activité 

Source : CNEI 1990 a 

Domaines d'activité 

second œuvre du bàtiment 

environnement/agriculture 

récupération/recyclag e 

rest auration/traiteur 

menuisenelébénisterie 

fabrication de biens 

imprimerieffaçomage 

garagefautofcycles 

transport]déménag ement 

services aux entreprises 

tableau 5.4 

Activités effectuées par les régies de quartier 

Répartition en % 

39,73 

13,84 

8,48 

8,48 

6,70 

6,70 

4,46 

4,46 

3,57 

3,57 

ménage I 76 

Domaines d'activité Régies effectuant 
l'activité en % 

-- 

Source : CNLRQ 1992 

entretien des espaces verts et des abords 

second œuvre 

petite maintenance des parties communes 

réparations locatives 

maintenance déléguée par la ville 

sortie et entrée des containers 

gardiennage 

66 

58 

45 

34 

24 

53 

I l  



tableau 5.3 

Les différents services de proximité 

Secteurs d'activités 1 Principales ouvertures thématiques 1 

Logerfient- habitat : 
-petits travaux de second œuvre 
bâtiment 
-adaptation de logement aux handicaps 
(troisième âge, personnes à mobilité 
réduite) 
-rénovation 
-services d'entretien et de nettoyage 
-petits travaux de dépannage, de répara- 
tion ou de maintenance 
-déneigement 

Fonctions domestiques : 
-travaux ménagers 

-laverie -bl.mchisserie à domicile 
-couture : retouches, réparations, adapta 
tions de vêtenients aux handicaps 
-garde d'enfants à domicile 
-compagnie de personnes à niobilité 
réduite 
-courses, services de livraison 
-services de distribution (commande 
télématique) 

Restauration : 
-port de petits déjeuners à domicile 
-port de repas à doniicile 
-livraison à domicile de plats 
-cafés avec spectacle 

Coiffure et estIttftique corporellt : 
-itinérants ou à domicile 

Fonctions de sa& : 
-soins à domicile 
-garde-malade à doniicile 
-services de prévention, de soins de 
quartier 
-centre de gérontologie de quartier 

Transporis : 
-déménagements 
-transport de proximité à la deniande 

-taxis collectifs 

Reparaîiorz rriekaniques : 
-répamtions cycles, niotocycles 
-atelier d'autorépmtion automobile 

développement économique et social des 
quaiers  

-maintien à domicile de personnes âgées, 
intégration des personnes handicapées. 

-logement de jeunes, de personnes âgées 

développement social et économique des 
quartiers, maintien à domicile de personnes 
âgées 

-développement de l'emploi féminin,dévelop- 
pement du temps libre 

-maintien à domicile de personnes âgées 

-déve!oppenient de l'emploi féminin 
-maintien à doniicile de personnes âgées 

-niaintien à domicile de personnes âgées 

-niaintien à domicile de personnes âgées 

-animation de quartier, insertion des jeunes 

-niaintien à domicile de personnes âgées 

-revitalisation de zones rurales, maintien à 
1 domicile de personnes âgées 

développement du tenips libre 



tableau 5.3 (suite) 

1 Secteurs n'activités 
-- - -- - - 

1 Principales ouvertures théniatiques 1 

Re'parations diverses : 
-mobilier 

Alimentation : 
-alimentation générale (épicerie du 
village) 

Horticlllhire : 
-entretien d'espaces verts 
-jardinage 

Equipezrtents de quartier : 
-laverie -blanchisserie 
-atelier d'autoproduction et de bricolage 

Secrém fiat et senices adriiinirtratzfs : 
-secrétariat-dactylo 
-écrivain public 
-services administratifs à la demande 
-services de comptabilité et de précon- 
tentieux 

Enseignement-fonitation : 
-soutien d'élèves en dBiculté 
-formations artistiques 
-université du troisième âge 

Haltes-garderies, crèches 

Activitgs culture l k s  et sportives : 
-animation culturelle à donùcile 
-cinéma itinérant 
-bibliomediabus 

-ateliers de création culturelle 
-représentations de spectacles 
-ludothèque 
-activités physiques 
-centres de loisirs 

I$on~tarion-con~r~tunication : 
-services télématiques 

déveioppement du temps libre 
autre mode de consoniniation 

-revitalisation de zones rurales 

-animation de quartiers 
-développement du temps libre 

-mhtien à doniicile de personnes âgées 
animation de quartiers (service aux associa- 
tions), développement social et économique 

développement de l'emploi féminin, 
socialisation de l'enfant, baisse de pertes 
sociales dues à l'absenteisrne 

-maintien de personnes âgées à domicile 
-revitalisation de zones rurales 
-animation de quartiers et de zones rurales, 
maintien à doniicile de personnes âgées 

-développement du temps libre 

socialisation de l'enfant 
-niahtien à domicile de personnes âgées 
-insertion des jeunes 

Source : B.Etne et J.L. Laville.(l988) PP.226-228 

4 

d i a t i o n  de quartiers, revitalisation de 
zones rurales, maintien à domicile de 
pasoiines âgées 



tableau 5.2 

Répartition des missions effectuées par les Associations Intermédiaires 

Source : DSTE Econode et Humanisme 1992 

Domaines d'activité 

Services directs aux particuliers 

dont : 
assistantes maternelles, travailleurs 
familiaux 
employés de maison 
travaux bricolage 
autres 

Activités de production 
dont : 
artisanat 
industrie 
agriculture 
autres 

Autres services 
dont : 
employés administratifs 
agents de service 
autres 

12.Positionnement de marché et autonomie Piaancière 

Répartition en % 

548 

22,O 
16,O 
10,O 
3,4 

37,4 

17,O 
16,O 
3,o 
%O 

11,8 

790 
3,o 
%O 

Les entreprises à vocation sociale accueillent, par le biais de la 

production commercialisée, un certain nombre de bénéficiaires. La 

question sur laquelle il convient de se pencher, est la capacité pour ces 

entxeprises à obtenir une autonomie fmancière vis-à-vis des subventions et 

des politiques successives de l'Etat, tout en limitant la sélection des 

personnes accueillies. 

Si on reprend le coût marginal de l'insertion d'un individu en 

situation de production, soit b+B, alors le revenu marginal y. qu'il doit 

procurer est égal au coût marginal pour respecter l'équilibre de la taille 

optimale. Si ce problème est repris graphiquement (figure 5. l), on voit que 



le revenu marginal de l'individu procuré par les gains sur le marché doit 

cmnperser à la fois le ccût ra@ de prduction 5 et le c d t  marginal 

social B. 

figure 5.1 

Possibilité d'autonomie financière 

L* travail 

En d'autres te-, le prix de vente du produit fixé par le marche 

sera égal à b+R. En situation de concurrence par rapport à des entreprises 

classiques supportant uniquement le coût b, l'entreprise a vocation sociale, 

soit effectue une sélection drastique des personnes accueillies a h  de 

réduire b et fi et devient de ce fait une entreprise classique, soit augmente le 

nombre d'heures de travail L au-delà de L" sans augmentation de salaire ; 

elle devient dans ce dernier cas une entreprise qui utilise une main d'œuvre 

bon marché. Une dimension d'exploitation de la situation par l'entrepreneur 

à son propre profit est largement possible. Néanmoins, étant donnée la 

faiblesse de la capacité productive des bénéficiaires, si une sélection sévère 

n'est pas faite, les deux stratégies précédentes auront tendance à se 

cumuler. En conséquence, les personnes qui travailleront dans cette 

entreprise sont ernployables dans des entreprises traditionnelles. On ne voit 

pas pourquoi elles accepteraient ce type de situation dans l'entreprise à 

vocation sociale. Les entreprises à vocation sociale sont de ce fait peu 



susceptibles d'exister. 

Une petite moitié des régies de quartier (44%) estime connaître 

des problèmes de concurrence. Cette concurrence se fait principalement sur 

un secteur ou sur un marché donné. Cependant, cette concmnce et ce 

secteur n'ont généralement qu'une importance limitée dans les activités des 

régies de quartier (CNLRQ 1992). 

La concurrence des régies de quartier se fera surtout avec les 

organismes chargés avant eue de l'exécution des tâches dans les quartiers. 

Ce sera par exemple les logeurs, la ville. Si on prend l'exemple de l'activité 

ménagère, qui est l'activité la plus exercée par les régies de quartier, dans 

47% des quartiers cette tâche était assumée par le logeur, dans 33% des 

quartiers par la sous-traitance du logeur, dans 20% par les habitants, dans 

13% des cas par la sous-traitance de la ville, et dans 13% des quartiers 

n'était pas effectuée. La somme de l'ensemble peut être supérieure a 100% 

car les exécutants peuvent ètre plusieurs sur un même quartier. Cette 

répartition (tableau 5.5) permet de juger le degré de concurrence auquel ont 

affaire les régies de quartier et quels concurrents elles affrontent. 

Les pmblèmes de concurrence sont réduits par des modes de 

passation des contrats entre les régies de quartiers et les exécutants 

antérieurs. La stabilité des ressources dépend en partie des types de 

contrats signés entre la régie de quartier et te second contractant. Ainsi, 

83% des régies de quartier exécutent des tâches sur simple commande, 

50% ont des marchés négociés, 28% obtiennent des contrats dérogatoires 

au code des marchés publics, 22% répondent à des appels d'offres, 3% 

l'obtiennent par adjudication et 58% ont des conventions hors marché. 

Evidemment la somme des contrats est supérieure à 100'36, une régie de 

quartier pouvant obtenir plusieurs types de contrats pour des activités 

différentes ( C W Q  1992). 



tableau 5.5 

Répartition de l'exécution des activités dans les quartiers 

secteurs d'activité 

personne 

part exécutée antérieurement par *: 

ruénages 

entretien espaces verts 

maintenance parties 
communes 

réparations locatives 

maintenance déléguée 
par la ville 

sortielentrée containers 

gardiennage 

second œuvre - 
OO%, deux 

Les associations intermédiaires semblent à cet égard plus proches 

des régies de quartier que des entreprises d'insertion. Elles se focalisent sur 

des secteurs très peu développés, Sasés sur des services non fournis par les 

entreprises classiques ou l'Etat. Elles acquièrent une position de monopole. 

*la s o m e  des parts de chaque exécutant d'activité peut être supérieur à 
intervenants pouvant exécuta une même activité sur un quartier donné. 
Source : CNLRQ 1992 

logeur 

47 % 

2 1 % 

61 % 

40% 
--- 

67 % 

60% 

28% 

Les coûts sont & deux sortes. Les coûts économiques de 

production Cb et les coûts sociaux d'encadrement et d'accompagnement 

CR. Les coûts de production sont les coûts traditionnels de la littérature. 

Les coûts sociaux sont les coiits d'encadrement, de suivi individuel, de 

formation, etc. L'entrepreneur social décide du niveau de la production et 

de l'accueil des personnes exclues avant de mettre en œuvre la production. 

Il anticipe sur la base des revenus qu'il pense pouvoir obtenir par la vente 

de produits. 

Une position d'équilibre pour l'entreprise suppose que le coût 

marginal total, compost5 du cout marvocinal de production b et du cout 

marginal social B, et le prix de vente du produit soient égaux. Ceci est 

sous-traitance 
du logeur 

33 % 

29% 

43 % 

40% 
--- 

--- 

13% 

72% 

habitants 

20% 
--- 

--- 

30% 
--- 

--- 

--- 

4% 

ville 

--- 

57% 

4% 

--- 

73 % 

8% 

7% 
--- 

soustmitancf 
de la ville 

13% 

7% 
--- 

--- 

33% 

--- 

13% 
--- 



montré sur la figure 5.2, où la courbe de demande de produit est X(p) et où 

la production est Q. Dans ces circonstances, le prix est égal à b+R et le 

revenu total est égal au coût total. 

figure 5.2 

Equilibre en position de monopole avec coût marginal social 

Un modèle d'entreprise redistributive a été formulé par O.E. 

Williamson (1966). Il y intègre deux coûts : un coût marCi@nal de court 

terme et un coût marginal de long terme. Il est possible de remplaces ces 

deux coûts par les coûts b et B définis précédemment. Par la suite, les 

modèles développés par G. Brown et M.B. Johnson (1969), M.L. Visscher 

(1973), ou plus récemment A.G. Holbnann (1983) introduisent une 

fonction de demande stochastique. La fonction de demande est exprimée 

par D=D@,u) où la demande actuelle D est fonction du prix annoncé p et 

de u où u est une variable aléatoire continue. Il est généralement posé que 

la fonction de demande est de forme additive D=X@)+u, que la valeur 

espérée de u est E(u)=O, et que la fonction de densité f(u) est connue de 

l'entrepreneur. L'entrepreneur doit donc déterminer le prix p et la capacité 

appelée Z dans ces modèles mais que l'on nomme N ici en référence au 

nombre de personnes accueillies, avant de connaître la demande exacte. Le 

prix et la capacité seront déterminés en fonction des demandeurs de 



produits servis les premiers, correspondant à leur consentement à payer, 

mesuré par le revenu de l'entreprise plus le surplus du consommateur. 

Ainsi, des prix et capacités différents pourront apparaître suivant les 

modèles, selon que l'entreprise privilégie le surplus du consommateur 

(consentement à payer élevé servi en premier) ou le revenu (consentement 

à payer bas servi le premier). Si le surplus du consommateur est privilégié, 

au détriment du revenu de l'entreprise, cette demière ne pourra par son 

revenu couvrir le coût social. Les résultats de ces modèles sont résumés 

dans le tableau 5.6 qui suit. 

tableau 5.6 

Résultats des différents modèles de capacité 

La stratégie de l'entreprise vis-à-vis de la demande de produits 

commercialisés aura une influence majeure sur la capacité d'accueil. A ce 

titre, des stratégies aussi diverses que celles de associations intermédiaires 

et des régies de quartier sont significatives par rapport aux services de 

proximité. Les associations intermédiaires agissent en priorité sur les 

créneaux solvables que sont les particuliers, les familles et personnes âgées 

à revenus moyens et plus, alors que les régies de quartier de par leur 

démarche très concentrée localement offient leurs services aux habitants, 

les marges qui s'avèrent insuffisantes dans ce cas pour un autofinancement 

du service, sont associées à des subventions. On assiste dans ce dernier cas 

à une subvention du service marchand qui permet de dégager un surplus du 

Capacité 

X(b+fi) 

>X(b+B) 

X(b+B) 
dépend des paramètres 

de coûts et de la demande 

X(b+B) 
dépend des paramètres 

de coûts et de la demande 

r 

Modèles 

Demande sans incertitude 

Consentement à payer élevé servi 
en premier 

Consentement à payer bas servi 
en premier 

Production distribuée aléatoirement 
entre tous les consentements à payer 
au prix P 

Prix 

b+B 

b 

b+B 

b+aB 



consommateur important. 

Les ressources obtenues sur le marché sont particulièrement 

importantes en ce sens qu'eues permettent, outre l'accueil des bénéficiaires, 

une autonomie de l'entreprise vis-à-vis des modifications de politique du 

gouvernement. Cependant il serait irréaliste de penser qu'elles sont le seul 

moyen de Financement. Les dons et les subventions que peuvent obtenir les 

entreprises à vocation sociale représentent d'autres sources potentielles de 

financement. 

SECTION 2 LES AUTRES SOURCES DE REVENU 

Les autres sources de revenu dont bénéficie l'entreprise à 

vocation sociale sont les subventions et les transfexts volontaires. Les 

différentes entreprises à vocation sociale retenues dans la typologie ne 

reçoivent pas les mêmes aides étatiques. Ces dernières peuvent d'ailleurs 

fluctuer suivant les périodes et les politiques gouvernementales. 

L'influence de ces aides sur les personnes accueillies peuvent également se 

faire sentir. Dans ce cadre, il convient d'examiner les autres possibilités de 

financement, en particulier les transferts volontaires, en se demandant s'il 

peuvent être un substitut efficace aux aides étatiques. 

Les dons représentent un autre moyen de réduire les externalités 

négatives. Le bien-être de l'individu pauvre ou exclu entre dans la fonction 

d'utilité du riche ou de la personne insérée. Cette dernière maximise sa 

fonction d'utilité en effectuant des transferts volont aires qui améliorent le 

bien-être de l'individu exclu. Un modèle limité à deux agents permet de 

préciser la notion d'exclusion comme extenialité. Les hypothèses sur la 

nature des transferts et le comportement des agents sont alors posés. 

Néanmoins, l'introduction d'un troisième agent pose le problème des 

transferts en terme de bien collectif. L'individu n'a pas alors toujours intérêt 

à révéler ses préférences. Il peut adopter un comportement de passager 

clandestin. Il bénéficie dans ce cas de l'amélioration du bien-ètre des exclus 



sans y participer. Dès lors, l'efficacité paretienne des transferts volontaires 

est discutable et l'intervention de l'Etat possible pour l'aboutissement à cet 

optimum. Les transferts volontaires sont étudiés dans une économie 

d'échange. On laissera de côté la liaison entre redistribution et 

appropriation des ressources (G. S. Becker 1974). 

2 1-Les aides gouvernementales 

Les expérimentations de l'insertion par l'économique trouvèrent 

une première concrétisation juridique à travers la circulaire n044 du 10 

septembre 1979. 11 s'agissait des Centres d'Adaptation à la vie Active 

(CAVA). Les rétributions accordées aux personnes travaillant dans ces 

etablisseme~ts, que l'on qüawe d?;m&capks sociaüh, ne sû;;t pas à 

proprement parler des salaires, mais leur montant est fonction du 

rendement individuel. Ce "pécule" est considéré comme un gage 

d'autonomie et donc un outil de réinsertion. Les centres reçoivent une 

subvention versée sous la forme de pris de journbe pour une personne, qui 

comprend les dépenses d'encadrement, l'amortissement du matériel, et les 

frais de fonctionnement. 

Par une circulaire du 24 avril 1985, de soutien aux entreprises 

intermédiaires, le Ministère de l'Emploi donne un nouveau cadre légal à 

l'insertion par l'économique. Les entreprises concernées doivent accueillir 

des jeunes en grande difiiculté. L'Etat affecte, pour les aider, m e  

subvention d'en moyenne 30 000 francs et pouvant atteindre 40 000 francs 

par poste d'insertion. La circulaire n044 ne disparaîtra pas pour autant, et 

restera valable pour les personnes de plus de 25 ans. Ce soutien sera 

supprimé par une circulaire du 26 septembre 1986, qui suggère aiLu 

entreprises l'utilisation d'autres contrats tels que les contrats de formation 

en alternance. La circulaire n044 reste en vigueur durant cette période. 

Il faudra attendre la circulaire du 31 mars 1989 pour la 

réhabilitation d'une procédure de soutien aux entreprises, qui seront 

appelées désormais entreprises d'insertion. Ces entreprises auront pour 



vocation d'accueillir toutes les personnes en difficulté, et pas seulement les 

moins de 25 ans. Cette circulaire prévoit plusieurs modes de f-cernent : 

.Le premier est le financement de l'activité d'insertion par les 

Directions Départementales du Travail et de l'Emploi (DDTE). La circulaire 

du 27 mars 1990 fixe le montant de "l'allocation forfaitaire d'insertion" à 

30 000 francs maximum par poste d'insertion. Des modulations sont 

prévues dans les cas où le poste est financé à temps partiel, et lorsqu'il n'est 

pas financé pour une année entière. L'objectif visé par ce financement est 

de combler la "faible productivité" des personnes en insertion. Néanmoins, 

les sommes versées ne sont pas cumulables avec l'utilisation d'autres 

dispositifs en faveur de l'emploi (CRE ...) ou de la formation (CQ ...). Le 

montant de l'allocation forfaitaire d'insertion atteint actuellement 38 000 

francs. 

.Le second fmancement est attribué par la Direction de l'Action 

Sociale (DAS). concerne le "surcoût social". Elle finance le surcoût lié à 

l'encadrement et au suivi social des personnes accueillies. Le total des 

subventions ne doit pas dépasser 60 000 francs. Elle a deux types d'action 

de f-mancement qui concerne~it respectivement les CAVA et les entreprises 

d'insertion. Pour les CAVA, il s'agit d'un financement renouvelé tous les 

ans. Mais le budget global qu'affecte la DAS à ces organismes tend à se 

réduire. Il était de 100 MF en 1989 et est passé à 50 MF en 1990. Les 

entreprises d'insertion peuvent également obtenir un fuiancement, mais 

celui-ci est en principe non renouvelable d'une année sur l'autre. 

.Le troisième est le recours aux mtres formes de financement. Il 

s'agit par exemple de i-uiancements des conseils généraux dans le cadre 

d'actions de réinsertion en direction de bénéficiaires du R M ,  de l'utilisation 

des aides à l'emploi et à la formation professionnelle mais qui ne sont pas 

cumulables avec l'allocati~n forfaitaire d'insertion, dka"&semble de 

financements motivés par le type de public accueilli (Fonds d'Action 

Sociale, Fonds Régionalisés d'aide aux Initiatives Locales, ...). Ces aides 

ihancières sont généralement variables et non acquises définitivement. 

Elles sont à renouveler tous les ans et dépendent des personnes accueillies. 

Elles ne présentent donc pas un caractère très stable. 



Ce troisième mode de fmancement, qui regroupe des possibilités 

diverses, aura d'autant plm d'Lnfluence sur les persorzes accueillies que 

l'entreprise bénéficiera moins des deux premiers. Il est à noter que 

l'utilisation de certains contrats dépend également de l'activité de 

l'entreprise, les Contrats Emploi Solidarité par exemple sont en principe 

réservés aux activités non marchandes. Les deux premiers inodes de 

fmancement permettent l'accueil de toutes les personnes exclues, mais sur 

un contrat d'insertion spécifique, alors que le troisième fait dépendre 

l'accueil des personnes des contrats utilisés. 

En plus de la circulaire de 1989 et de celle de 1979, les 

entreprises qui utilisent des contrats conventionnés sur ces circulaires, 

peüvent appliq~er l'arrêté du 18 aoGt 1989 de la DAS. permet de calculer 

une partie des cotisations de sécurité sociale (salariales et patronales) sur la 

base de 40% du SMIC horaire, les autres étant calculées sur la base du SM[C 

brut. Le salarié pour lequel est appliqué cet arrêté doit être titulaire d'un 

contrat de droit commun ou d'un contrat d'adaptation. Cet arreté procure à 

l'entreprise une aide indirecte, d'environ 20 000 francs par an et par poste 

d'insertion 

tableau 5.7 

Le coût des différents contrats* 

£in 1993. On trouvera le détail des calculs en annexe 4. 
""avec hypothèse de prise en cllarge à 85% par 1'Etat 
*** coût ~xdculé pour 6 niois 

Le coût des différents contrats est présenté dans le tableau 5.7. 

Un des contrats les plus avantageux est le CDD insertion auquel est 

appliqué l'arrêté du 18 aout 1989. 

CO*** 

24377 

Contrats 

coût sur un an 
ducontratpour 

l'entreprise 
*cwût des différents contrats au troisiènie trimestre 1993. Des maiorations ont été effectuées 

CDD 
classique 

110880 

CDD 
iusertion 

74666 

 CL^* 

6027 

CDD 
iusertion 
+18/08/89 

53718 

CRE 

79066 

CQ 

84013 

CES** 

7731 



Les entreprises d'insertion disposent donc d'un vaste panel de 

mesures pour couvrir le coût social d'encadrement et de suivi des personnes 

accueiliies. Les associations intermédiaires ont, elles, des aides moindres. 

Elles disposent d'une aide au démarrage de la DDTE de 50 000 francs à 

100 000 francs. Mais pour le fonctionnement aucune aide spécifique n'est 

prévue. Elles bénéficient malgré tout de l'exonération des cotisations de 

sécurité sociale patronales dans la limite d'une activité par personne furée 

par les textes législatifs. La circulaire du 3 mai 1987 distinguait trois 

situations. La première était celle où le salarié travaillait moins de deux 

cents heures par trimestre et où l'exonération des cotisations sociales était 

totale. Dans la deuxième le salarié travaillait entre deux cents heures et 

deux cent trente quatre heures. Il pouvait alors réouvrir à nouveau ses 

dmits en assurance maladie, mais l'exonération des cotisations sociales ne 

jouait plus et était remplacée par un montant forfaitaire de cotisations à la 

charge de l'employeur. Enfin, la troisième pour laquelle un nombre 

d'heures travaillées par trimestre égal ou supérieur à deux cent trente quatre 

reconduisait au paiement des cotisations. La circulaire du 28 mai 1990 a 

modifié ces dispositions pour établir une seule règle. Les associations sont 

exonérées de cotisations sociales à la charge de l'employeur en deçà de 250 

heures par trimestre par personne. Au-delà de ce volume horaire, les 

cotisations sont intégralement payées. Les associations peuvent néanmoins 

bénéficier des subventions du conseil général pour la mise en place d'un 

poste destiné à l'encadrement et au suivi des bénéficiaires du RMI. Elles 

peuvent également obtenir les diverses aides accordées pour l'accueil de 

publics pârticuliers (Fonds d'Action Sociale.. .). Leur position de monopole, 

vis-à-vis des entreprises classiques, sur le secteur des services de 

proximité, leur permet de répercuter l'ensemble des coûts sur le prix. 

Les régies de quartier sont plus proches des associations 

intermédiaires que des entreprises d'insertion en ce qui concerne les aides 

financières. Elles se trouvent d'ailleurs en position de monopole sur leurs 

marchés, tout comme les associations intermédiaires. Elles peuvent utiliser 

aussi le troisième mode de fmancement des entreprises d'insertion, comme 

les associaitions intermédiaires, à savoir les diverses sources de 



financement en rapport avec le pubic accueilli. m e s  disposent également 

d'aides spécifiques par les logeurs ou l'Etat, à la fois pour le démarrage de 

l'activité et pour son bon fonctionnement. En 1992, 97% des régies de 

quartier ont reçu une aide au démanage. Cette aide provenait dans 69% 

des régies des coiiectivités territoriales, dans 67% de l'Etat, dans 28% des 

organismes sociaux et dans 14% des cas des logeurs. Une régie de quartier 

peut recevoir plusieurs furancements, et le total de la répartition des 

frnançeurs peut donc être supérieur a 100%. De la même manière, 69 % des 

régies de quartier ont reçu une aide au fonctionnement en 1991. Cette aide 

provenait dans 62% des régies des collectivités territoriales, dans 62% de 

l'Etat, dans 38 % des organismes sociaux et dans 8 % des logeurs, les régies 

pouvant recevair des aides de plusieurs fmnceurs à la fois (CNLRQ 1992). 

Le montant moyen des aides au démanage en 1992 est de 408 460 francs et 

celui des aides au fonctionnement de 269 600 francs en 199 1. 

Les trois catégories d'entreprises à vocation sociale retenues dans 

l'analyse perçoivent des aides Fmancières, non négligeables, qui leur 

permettent d'accueillir des personnes défavorisées sur le marché du travail. 

Les entxprises d'insertion reçoivent des subventions de manière fîxe pour 

les postes conventionnés, alors que les autres semblent avoir des ressources 

plus aléatoires. L'influence de ces aides est particulièrement importante 

pour l'accueil des personnes les plus démunies. Une suppression des 

subventions obligerait les entreprises à adopter une position de monopole, 

à faire appel à d'autres statuts, ou à sélectionner les bénéficiaires. 

L'utilisation d'autres statuts implique que les bénéficiaires de ces demiers 

seront définis suivant les exigences qui y sont liées. Certains statuts comme 

les CES ne peuvent être utilisés que pour des activités non marchandes. Les 

Contrats d'orientation ne peuvent être utilisés que pour des bénéficiaires de 

moins de 23 ans. Le CNEI, dans une de ces études (1990c), sur les 

entreprises d'insertion, a questionné les entrepreneurs sociaux sur les effets 

qu'aurait la suppression de la circulaire de 1989. Les réponses (tableau 5.8) 

indiquent clairement que les principales conséquences seraient la 

recherche d'autres fmancements et l'utilisation d'autres statuts pour les 

bénéficiaires, mais aussi dans un bon nombre de cas, une plus forte 



sélection des personnes accueillies. 

Les subventions jouent donc un rôle majeur dans l'accueil des 

personnes les plus en difficultés, et la suppression de ces aides 

provoquerait une sélection plus fortes des publics accueillis. Il ne s'agit 

pourtant pas du seul moyen de financement dont dispose l'entreprise à 

vocation sociale. Elle peut essayer de couvrir le coût social par des dons, 

notamment si les aides gouvernementales sont fluctuantes. 

tableau 5.8 

Effets de la suppresion des aides aux entreprises d'insertion 

I réponses en % 1 en nombre 

1 une sélection plus forte du public en inserîion 1 43% 
un mi3 des objectifs sociaux 
et une transformation en entreprise classique 

1 la fermeture ou le risque de fermeture 1 18% 

1 aucune 1 7% 

la recherche de nouveaux fmceurs  
et l'utilisation d'autres niesures (CRE, CQ.. .) 

I non réponse 1 18% 

57% 

I I 
source: CNEI 1990c 

22. Les dons dans un modèle à deux agents 

Si des transferts voloritaires existent, ils sont décidés 

individuellement. Dans le cas d'un individu égoïste, comme dans la théorie 

usuelle du consommateur, il n'y a guère de raison pour que i'individu 

consente à un transfert, quel qu'il soit, à moins qu'il soit contraint de le 

faire. Mais d'autres hypcthèses peuvent être posées sur le comportement 

individuel. H.M. Hochman et J.D. Rodgers (1969, 1970) formulent à juste 

titre un comportement bienveillant ou malveillant. 

Dans la théorie usuelle du conso~nmateur, l'individu est supposé 

égoïste et donc indifférent à la situation de tout autre individu. Si l'on 



considère l'individu 1 qui dispose d'une dotation wl et l'individu 2 d'une 

dotation w2 avec w1>w2, si l'individu 1 est l'individu inséré et 2 l'exclu, 

l'individu inséré peut être égoïste et dans ce cas il est indifférent au bien- 

être de 2. Par contre, si l'individu inséré ne s'avère pas égoïste à l'égard de 

celui qui est exclu, le niveau de bien-être du premier dépend non seulement 

de son bien-être personnel xi, mais aussi de celui xz du second. Sa fonction 

d'utilité s'écrit donc : 

Cette fonction d'utilité est dite interdépendante parce qu'elle 

inclut comme argument le bien-ètre x2 de l'exclu. % est une externalité pour 

l'individu 1. 

Trois cas sont alors possibles. L'individu inséré est dit 

bienveillant, malveillant ou égoïste selon que l'accroissement du bien-être 

de l'exclu augmente, réduit ou laisse son niveau de satisfaction indifférent. 

dU11ax2 >O bienveillant 

t3ul[dxZ <O malveillant 

hlldx, =O égoïste 

L'égoïsme apparait comme un cas particulier. Le choix de 

l'individu inséré fait intervenir à la fois ses préférences et les différences de 

revenu. Ses préférences s'expriment dans sa carte d'indifférence. Le taux 

marginal de substitution (TMS), pour l'individu 1, entre son bien-etre et 

celui de l'exclu 2, est donné par le point de tangence entre sa courbe 

d'indifférence et sa contrainte budgétaire. A ce point le taux marginal de 

substitution, entre son bien-être et celui de l'exclu, est égal au rapport des 

utilités marginales. Quand les utilités marginales sont égales, le taux 

marginal de substitution est égal à un. 

Si l'exclusion est une extenalité négative, l'individu h é r é  

transfère vers l'exclu. Autrement dit, il est bienveillant. On pourrait 



envisager un individu malveillant, mais ceci ne serait probablement pas 

d'un grand secours p u r  comprendre les transferts vers !es exclus. Peurtant, 

dire que l'individu est bienveillant ne suffit pas. La nature du transfert qu'il 

effectue est toute aussi importante. peut en effet faire un transfert en 

argent ou en nature. Des auteurs comme E. Olsen (1971) et G. Daly, J. 

Giertz (1972) introduisent cette distinction à partir d'hypothèses sur les 

comportements des individus. Les individus sont bienveillants, consentent 

a un transfert, mais l'effectuent en nature, parce qu'ils désirent contrôler 

l'utilisation du transfert. Par exemple, dans le cas du logement, 3s  

préfèreront une réhabilitation ou des constructions nouvelles pour les 

pauvres plutôt qu'un transfert monétaire qui leur permettrait d'accéder à un 

logement. Les individus sont paternalistes quand ils effectuent un transfert 

sous une forme particulière, et qui correspond à leur conception du bien- 

être pour le pauvre ou l'exclu. Au contraire, ils ne sont pas paternalistes si 

l'utilisation du transfert leur importe peu. Dans ce dernier cas, un transferî 

monétaire est tout à fait possible. Dans le premier, les transferts prendront 

souvent la fome de dons en nature. 

On peut ainsi coupler les deux types d"nypothèses, 

bienveillant/malveillant, non paternalistelpaternaliste, pour donner quatre 

catégories de comportement. Les insérés bienveillants peuvent ainsi 

transférer sous forme monétaire ou en nature aux individus exclus. Si les 

premiers, en raison de leur comportement paternaliste, veulent bien 

transférer, mais estiment que le don doit servir à l'insertion professionnelle 

des exclus, alors, il faut qu'ils trouvent un moyen d'effectuer ce transfert. 

L'entreprise à vocation sociale est précisément ce moyen. L'individu sait 

que le don fourni sera utilisé a l'insertion des exclus et non pas a leur 

procurer des loisirs. LI peut faire un don en nature à l'entreprise, mais 

également le faire sous forme monétaire s'il en connait l'utilisation. Les 

personnes bienveillantes et paternalistes seront donc particulièrement 

sensibles à la démarche de l'entreprise à vocation sociale. 

Pourtant, quand le nombre d'individus bienveillants augmente, 

certains peuvent préfkrer un comportement de passager clandestin. 



Autrement dit, s'ils peuvent bénéficier de l'amélioration du bien-être des 

exclus sans y participer, ils choisiront cette stratégie. Puisque 

l'accroissement du bien-être de l'exclu, procuré par les dons d'individus 

bienveillants, entre dans la fonction d'utilité de l'individu inséré, il n'a pas 

de raison de révéler ses véritables préférences. L'exclusion est un bien 

collectif. L'entrepnise à vocation sociale procure malgré tout, deux 

procédures particulières de révélation des préférences (section 3). 

23. Bien collectif et sous-optimalité des dons 

Considérons un monde avec deux donateurs. L'entreprise à 

vocation sociale doit obtenir de ces donateurs un financement pour le bien 

social dont le coût est BN. Les donateurs sont soumis à la contrainte que la 

somme totale qu'ils dépensent pour leur consommation de ce bien social et 

du bien privé soit égale au montant total dont ils disposent 

La condition d'optirnalité paretienne de ce probl6me est que la 

somme des taux marginaux de substitution des deux donateurs entre le bien 

privé et le bien social, soit égale au coût marginal de production d'une unité 

supplémentaire du bien social 

La condition d'efficacité précise seulement que la somme des 

propensions marginales à payer doit être égale au coût marginal de 

production d'une unité supplémentaire du bien social. 

On observe la réaction d'un individu type par rapport à la 

fourniture d'un bien social non excluable, cette réaction est représentée sur 

la figure 5.3. En abscisse, Z représente la provision du bien social, soit 

Z=BN. La contribution de l'individu est z, la contribution des autres 



individus est Z Le niveau total du bien foumi est Z+z. Initialement, Z est 

égale à zero, l'individu choisit le niveau de z qui maximise son utilité sous 

contrainte budgétaire. La contrainte est représentée par la ligne AA. 

L'individu maximise son utilité au point E, pour un niveau de provision 

du bien social. 

figure 5.3 

Transferts volontaires pour le bien social 
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Si les autres agents agissent de même manière, une provision 

agrégée de (n-l)zo=L est fournie par le reste du groupe. Cette fourniture 

agrégée a pour effet de déplacer la contrainte budgétaixx de l'individu de 

AA à KA', l'individu peut consommer la quantité Zo sans charge. Avec 

cette nouvelle contrainte l'individu préfère un nouveau niveau de bien 

social égal à zi, avec zl-Zo fourni par l'individu, où zl-Z est plus petit que 

a. L'équilibre se situe cette fois au point El. En d'autres termes, quand la 

consommation du groupe croît la consommation individuelle décline. 

Quand Z se déplace vers la droite, la contribution individuelle tend vers 

zéro. Dans la terminologie de la théorie des jeux, le point Ei est un 



équilibre de Nash, le transfert d'équilibre de l'individu peut s'analyser 

comme foumi, avec anticipation de la provision agrégée fournie par le reste 

du groupe. La courbe qui passe par E et El est une courbe de réaction 

donnant les équilibres de Na& Ainsi, si on fait varier les transferts agrkgés 

pour le reste de la communauté (en augmentant le transfert de chacun ou en 

augmentant le nombre de personnes qui transfèrent) on perçoit les 

différents équilibres pour un individu type. 

On peut chercher l'équilibre de ce processus. La figure 5.4 

présente l'analyse pour n individus identiques, avec n qui croît de 1 à . 
La courbe RR indique la réaction d'un agent type en fonction de la 

variation de la provision agrégée Z des autres agents. Sur cette figure, le 

comportement de l'agent type peut être généralisé à tous les agents. Dans le 

cas de n agents, Z=(n-1) 4 l'équilibre de la provision prend en compte la 

maximisation individuelle représentée par la courbe RR et la provision 

agrégée du groupe définie par Z=(n-1)z. La ligne qui décrit la relation entre 

maximisation individuelle et provision de groupe passe par l'origine et à 

une pente de n-1. L'équilibre est obtenu au point où z* est foumie 

individuellement et n z  est foumie par le groupe, nz*=(n-l)z*+z*. Quand le 

nombre d'individus dans le groupe augmente, l'allocation d'équilibre 

montre que la contribution individuelle décline. Cependant la provision 

totale de la communauté croit car l'augmentation de n fait plus que 

compenser la chûte de z*. En fait il se peut tout à fait que la contribution 

individuelle devienne nulle. L'individu adopte donc un comportement de 

passager clandestin, la provision du bien social devient suboptimale. 

En effet, l'optimum requiert que le coût marginal de la provision 

soit égal à la somme des taux marginaux ou en d'autres termes que le coût 

marginal de la provision soit égal au taux marginal de substitution social, et 

non pas au taux marginal de substitution privé. Ce qui nous donne comme 

condition d'équilibre 



où les termes de l'équation représentent des agrégations des termes de 

chaque individu, X est la consommation agrégée du bien privé, W est la 

dotation agrégée. 

Dans ce cas, si n est égal à deux, que les deux individus se 

mettent d'accord pour partager en parts égales le fuiancement de 

l'augmentation de la consommation du bien social, ils peuvent se déplacer 

au delà de El, vers la droite, hors de leur ligne de budget individuelle sur 

une ligne de pente -1/2. En conséquence une intervention de 1'Etat peut être 

nécessaire à moins de trouver des procédures de dépassement du 

comportement de passager clandestin. 

figure 5.4 

Processus d'équilibre des transferts volontaires 

provision deia 
comunauté 

z R provision 
individuelle 

Les trois hypothèses de base sur lesquelles se fonde le 

raisonnement précédent peuvent être relâchées. La première de ces 

hypothèses est la consommation du bien social en tant qu'elle est intégrée 

comme argument dans la fonction d'utilité des autres donateus. La seconde 



concerne la maximisation de l'utilité. La décision de chaque individu, selon 

cette hypothèse, concernant son activité philanthropique est déterminde 

seulement par l'objectif de maximisation de son utilité. Enfin, la troisième 

hypothèse réside dans l'analyse en terme d'équilibre de Nash, où chaque 

individu décide de sa contribution à une activité charitable, en considérant 

comme donnée la contribution des autres individus. 

Le problème peut être transformé en celui de l'assurance (A.K. 

Sen 1967). Chaque personne, à la place de rechercher sa contribution 

d'équilibre comme définie dans une conjecture de Nash, croit que s'il donne 

un montant minimum, l'ensemble des autres individus adoptera le même 

comportement ; alors que s'il réduit ce montant, la réaction des autres 

individus se fera par une réduction de leurs contributions. Les tranderts 

volontaires varient donc dans le même sens, et le problème se pose en 

terme d'assurance. La sous optimalité de la provision du bien social ne peut 

être sûre. 

N6anmoins, un problème de sélection adverse (G.A. Akerlof 

1970) peut se poser. Les situations de sélection adverse se rencontrent 

lorsqu'il n'est pas possible pour un agent d'observer l'ensemble des 

caractéristiques d'un autre agent ou de son environnement. Par exemple, 

dans le cas de l'indemnisation chômage, le processus d'assurance sous- 

jacent est mis en difficulté par l'hétérogénéité des populations concernées 

(J. Creedy et R. Disney 1985). Le risque de chômage étant très 

inégalement réparti, certaines catégories de travailleurs peu vulnérables 

seront peu incités à cotiser. Il ne reste alors que les mauvais risques c'est-à- 

dire les travailleurs vulnérables et de surcroît peu solvables. Dans ces 

conditions l'assurance est vouée à la disparition si elle est laissée aux 

initiatives privées, et donc vouée a l'exclusion de certaines catégories de 

travailleurs. L'efficacité économique et l'équité convergent vers une 

assurance obligatoire garantissant une protection minimale à tous. 

D'autres comme R. Sugden (1982, 1984) établissent des modèles 

dans lesquels l'utilité de l'individu ne dépend pas seulement du montant des 



contributions, mais intègre également comme argument la contribution 

propre de l'individu. Chaque personne se préoccupe de sa contribution 

autant que de l'agrégation de la provision du bien social. Les raisons de la 

préoccupation de sa propre contribution sont par exemple la récompense ou 

la satisfaction retirée du don Celle-ci peut venir de fa pression sociale de la 

famille, des amis, voire des employeurs , parfois le donateur acquiert la 

sensation qu'il satisfait une dimension morale, qu'il contribue pour sa juste. 

part et en rqoit une relative sensation de satisfaction (R. Sugden 1984). 

Dans tous ces cas la contribution personnelle de l'individu, comme 

argument de sa fonction d'utilité, intervient comme une dimension privée 

qui réduit les chances de sous-optimalité de la provision de bien social par 

les transferts volontaires. 

Les conséquences des développements précédents sont la 

variation de même sens des contributions. Si la contribution de la personne 

j est initialement la même que celle de la personne i, une augmentation 

dans la contribution de j tend à produire un accroissement de celle de i. Or 

comme on a vu, la logique de l'assurance risque fort de conduire à une 

assurance obligatoire et donc à une intervention étatique. La contribution 

individuelle comme élément de satisfaction ou de respect des normes est 

quant à elle plus intéressante, mais ne paraît guère suffisante pour foumir 

des transferts volontaires en quantité nécessaire à la production du bien 

social. Surtout si on pose l'hypothèse d'un manque d'information sur les 

organismes charitables auxquels les individus désirent transférer. En 

assurant par des transferts volontaires la production du bien social, les 

entreprises à vocation sociale réduisent la contrainte de dépendance par 

rapport à d'éventuelles subventions nécessaires de I'Etat, mais en 

introduisent une autre en s'obligeant d'obtenir régulièrement ces ressources. 

m e s  doivent donc fournir les moyens de conserver leurs donateurs. Deux 

procédures qui permettent le dépassement du comportement de passager 

clandestin, à l'aide de la révélation des préférences pour le bien social, 

seront examinées. 



SECTiON 3 DEPASSEMENT DU PASSAGER CLANDESTiN 

Les voies exposées sont complémentaires bien plus que 

substituables. La première se concentre sur l'information fournie aux 

donateurs. Dans ce cadre l'individu est supposé bienveillant, et désire 

transférer pour des raisons qui peuvent être le respect des normes, retirer 

une satisfaction du don, ou réaliser une dimension morale. Même s'il est 

bienveillant et désire effectuer un transfert volontaire, il peut se trouver en 

situation d'absence d'information sur les organismes auxquels il peut 

fournir ce don, et dans ce cas s'abstenir. La seconde n'implique pas le 

besoin d'un individu bienveillant, il peut tout au contraire être purement 

égoïste. La situation qui le conduit à un transfert repose sur le produit 

commercialisé. Cependant, si l'individu est bienveillant, alors il pourra 

payer un prix supérieur au prix de marché du bien commercialisé. Mais les 

dons assurent-ils suffisamment de ressources à l'entreprise à vocation 

sociale pour qu'elle réduise sa sélection? 

31. Sollicitation optimale de dons 

L'information du consommateur joue un rôle très important pour 

la théorie de la demande de consommation. Le consommateur peut 

notamment rechercher l'information ou expérimenter les produits pour se 

faire une idée de celui qui lui convient le mieux. De son côté la finne 

émettra des informations sous fome de publicité (Ph. Nelson 1970, 1973). 

Une voie particulièrement intéressante dans le cadre de l'entreprise a 

vocation sociale est ouverte par S. Rose-Ackerman (1982) et B. Weisbrod 

(1986). Cette voie se concentre sur les dépenses de publicité et 

d'information effectuées par les organismes sans but lucratif. Dans la 

mesure où l'individu est sensible à sa contribution, à la production de 

l'output, des dépenses d'infonnatioii sur les résultats et les objectifs ont 

deux effets. Un effet négatif car ces dépenses ne participent pas à la 

production de l'output et réduisent la valeur de la contribution individuelle. 

Un effet positif car l'individu cornait le résultat des contributions et peut 

choisir l'organisme qui répond le mieux à ses préférences. Pour Weisbrod 



solliciter les donateurs et les informer permet de réduire le comportement 

de passager clandestin. 

L'entrepreneur peut chercher à obtenir des dons pour financer le 

coût social B. On a posé que l'utilité de l'entreprise à vocation sociale W 

était fonction de la dimension économique et de la dimension sociale, soit 

W(E, S). Il est supposé ici que l'entrepreneur respecte ce double objectif. 

En d'autres termes, il est conscient que la dimension économique est 

nécessaire, mais il doit poursuivre un objectif social. Cet objectif est atteint 

par la double dimension d'accompagnement social q et de dynamique de 

groupe d. Cependant, le choix qu'il effectue en matière de qualité ne 

correspond pas nécessairement aux préférences du donateur. Si un donateur 

est insatisfait du choix de l'entrepreneur sur la qualité, alors il founilira son 

don à une entreprise qui répond mieux à ses préférences. La question qui se 

pose est la sollicitation optimale des dons que peut effectuer un organisme 

sans but lucratif. 

Un modèle de sollicitation optimale des dons est avancé par S. 

Rose-Ackerman (1987). L'hypothèse sur laquelle repose ce type de modèle 

est l'existence d'un marché des dom. Les hypothèses que l'on a fomulkes 

posent que la taille optimale de l'entreprise à vocation sociale est atteinte 

pour un niveau de qualité choisie par l'entrepreneur q" et un nombre de 

personnes N* au-delà duquel la dynamique de groupe se réduit. 

L'entrepreneur préférera donc toujours plus de q tant que q est inférieur à q* 

et toujours plus de N tant que N est inférieur à N*. 

L'entrepreneur doit décider combien de personnes solliciter et 

quel niveau de service produire, sachant que solliciter a un coût et 

qu'aucune donation n'est founiie sans sollicitation Or la valeur de q pour 

laquelle le donateur est prêt à fournir des ressources ne correspond pas 

nécessairement à celle que désire l'entrepreneur. Par exemple, la donation 

d'un individu i en fonction de q et de N, D(q, N, i) peut augmenter jusqu'au 

seuil de q, où qi est inférieur à q* pour tout i et diminuer après cette valeur 

pour tout niveau de N, D,>O pour q<qi et D,<O pour q>q. Aussi, qi est la 



valeur optimale de q pour le donateur. On suppose de plus que les 

 donateur^ peuvent être rangés en fonction du volume de leurs dons pour 

chaque niveau de q et de N, D(q, N, i)>D(q, N, j) pour tous q et N, soit il 

est possible de les ordonner en fonction du volume des dons 

indépendamment de q et de N. Le niveau de don dépend de deux effets 

opposés. Le premier est l'effet de substitution. Un donateur aura une 

tendance à moins donner pour une entreprise qui fournit un volume de 

service grand car la valeur marginale de son don sera faible. Inversement, 

un effet d'achat (buying-in effect) peut dominer. Dans ce cas le donateur 

aura tendance à donner plus à une plus grande structure car il permet de 

fournir un niveau de qualité donné à plus de personnes. 

Les ressources que l'entrepreneur peut obtenir par les dons sont 

où c, est le coût de sollicitation d'un donateur et n le nombre de 

personnes sollicitées. Le revenu total est égal aux dons reçus des 

personnes sollicitées moins le coût de la sollicitation. 

Le dernier élément du problème est le coût de production des 

différents niveaux de q et de N. Le coût social est égal a RN avec R=f(q). 

L'entrepreneur doit donc choisir le niveau de q, de N et de n qui maximise 

son utilité. Pour chaque niveau de q et de N, il y a un nombre optimal de 

personnes à solliciter fi(% N). Le niveau optimal est atteint quand le coût 

marginal de sollicitation est égal au revenu marginal, soit D(q, N, ii)=cim Au 

niveau ii, le cout marginal de sollicitation d'une personne supplémentaire 

est juste égal à la donation marginale. La proportion de la population 

sollicitée est élevée au niveau de qualité proche de qi, si tous les individus 

ont la même préférence pour q, car l'activité de sollicitation est productive 

à ce niveau. Par contre, quand on s'éloigne de celui-ci les donateurs sont 

moins attirés. Il devient donc moins intéressant de solliciter un grand 

nombre de personnes. 



le problème de maximisation devient 

maxW(q, N) sous contrainte de qzq* et de N<N* 

W est maximisée quand le rapport des utilités marginales est égal 

au rapport des prix. 

avec D*~=) Dpdi et DN= ) Wi où D*, est le prix implicite d'une 
i-û i 4  

unité supplémentaire de q et R-DeN le prix implicite d'une unité 

supplémentaire de N. 

Ainsi, une unité supplémentaire de N coûte B, moins tout 

changement dans les donations qui en résultent. L'utilité est maximum 

quand Dq<O et R>D*N. Aussi longtemps que ces deux conditions ne sont 

pas atteintes, il est avantageux pour l'entrepreneur d'augmenter 

simultanément les deux. Si q>q alors D*,<O, autrement dit, quand la qualité 

de l'accompagnement social q que désire l'entrepreneur (q*) est supérieure à 

la qualité préférée par le donateur, le don n'est pas fourni. De plus, pour 

D>D*N, D*N peut être positif, négatif, ou égal à zéro mais ne peut être trop 

grand et positif. En effet, l'effet d'achat ne peut être trop grand à l'équilibre. 

Par exemple quand le nombre de personnes N est petit l'effet d'achat 

domine et les dons peuvent augmenter avec l'au,gnentation de N. 

Néanmoins, quand N croît l'effet substitution apparait et peut se trouver 

être dominant. Il y a donc de fortes chances pour que la valeur de N ne soit 

pas trop élevée. A ce point d'éguilibre, si q* et N' sont inférieurs à qi et 

(la valeur de N d'équilibre), alors l'entreprise pourra concilier dimension 

économique et dimension sociale ; par contre si q etlou N* sont supérieurs 

à q et alors l'entreprise se verra rationnée sur une ou deux des 

composantes sociales. 



L'émission d'informations auprès des donateurs potentiels est une 

première voie pour obtenir des financements en réduisant les 

comportements de passager clandestin. Néanmoins, rien ne garantit, que les 

dons obtenus suffiront à financer le bien social sans procéder à une 

sélection, ou que les niveaux de la qualité de l'accompagnement social et 

du nombre de personnes, que désirent fnançer les donateurs, 

correspondent à ceux de l'entrepreneur. Dans ces conditions, à l'accueil 

d'individus très en difficulté se substitura celui d'un public moins 

défavorisé. 

32. Révélation des préférences par le bien privé 

L'article de R. Cornes et T. Sandler (1 984) établit que dans le cas 

de produit joint au bien collectif, l'optimum de Pareto peut être atteint par 

des transferts volontaires. Cet article explore l'hypothèse de la demande de 

produit qui foumit à la fois un output public et privé. Si le produit joint est 

admis dans l'analyse du bien social, on démontre que la proposition selon 

laquelle : 

"quand la taille du groupe augmente, le comportement de 

passager clandestin et la suboptimalité associée augmentent" ne tient plus. 

En particulier, l'analyse montre que la relation de consommation 

du produit joint, influence la pente de la courbe de réaction des dépenses, 

la stabilité de l'équilibre, et la tendance à l'optimalité de l'équilibre de Nash. 

Le produit joint implique la possibilité d'une courbe de réaction positive et 

d'une réduction du comportement de passager clandestin quand la taille de 

la communauté croît. Ainsi, les dépenses d'un individu pour le bien 

coUectif peuvent augmenter en réponse à l'accroissement des dépenses des 

autres individus, même quand tous les biens sont normaux avec une 

élasticité revenu positive. 

a) L'équilibre individuel 

Le consommateur a une fonction d'utilité U où 



Chaque unité de l'argument c est produite par l'achat d'une unité 

d'un bien particulier sur le marché. Cette commodité est purement privée 

dans ce sens qu'elle ne produit aucune autre unité d'argument pour 

l'individu ou d'autres personnes. On peut utiliser c pour exprimer la 

ccmsornmation de bien privé ou 1' achat de la commodité qui produit c. Le 

prix de c est posé égal à l'unité, c devient le numéraire dans la suite de 

l'analyse. 

Chaque unité de la seconde caractéristique privée x, est produite 

par l'achat de l/p unité d'un produit A sur le marché. p est supposé fixé de 

manière exogène. L'achat d'une unité de A, en plus de fournir p unîté de x, 

fournit aussi une quantité exogène de y unité de l'argument Z. Z est une 

ext emalité, la quantité générée par un individu est aut omatiquement rendue 

valable pour les autres. Le produit A est le produit commercialisé par 

l'entreprise à vocation sociale. 

Le consommateur maximise son utilité sous deux contraintes. 

Pow la première, il a un revenu donné, 1, et fait face à un prix p donné pour 

le produit A sur le marché. Sa contrainte budgétaire devient : 

Pour la seconde, il forme une prévision sur le niveau des contributions des 

autres individus pour Z. Z= Z - z où 2 est le niveau de la caractéristique Z 

fourni par le reste de la communauté. 

Le probléme du consommateur peut s'écrire : 

Max. U(c, x, 2 + z) 

sous contraintes de x = yA et z = yA 

soit : 



U(c, x, ?! + z) = U(c, PA, 2 + yA) = V(c, A, z) 
Pour toute valeur de Z V(.) est continue, croissante et quasi 

concave, défllrie en c et A. 

La figure 5.5 montre comment le problème du consommateur 

peut être exprimé de façon à choisir c et A en maximisant V(c, A, 2) sous 

contrainte. 

figure 5.5 

L'équilibre individuel 

Les trois axes dont l'origine est O repr~sentent les quantités des 

trois caractéristiques qui servent d'arguments dans la fonction Ut.). Dans 

l'espace à trois dimensions, on peut imaginer des courbes d'indiffkrence 



dont la convexité est tournée vers l'origine. La distance 00' mesure le 

niveau du bien social fourni par le reste de la communauté, Z. A partir du 

point 0; l'individu peut acheter des unités de A chacune impliquant p 

unités de x et y unités de z, en se déplaçant le long de O'Q. 

Alternativement, il peut acheter des unités de c, en se déplaçant le long de 

OC. Le problème se trouve dans un espace à deux dimensions défuii par 

les axes O'Q et O'C qui mesurent respectivement les quantités achetées de 

A et de c. La contrainte budgétaire est représentée par la droite BB. Pour 

tout niveau donné de 2, l'optimum du consommateur implique que : 

Ce résultat exprime simplement qu'à tout point de l'espace (c, A), le TMS 

entre les deux biens sur le marché est égal à une somme pondérée des TMS 
entre, d'une part chacun des produits joints, et d'autre part le numéraire. La 

pondération reflète le poids respectif des deux caractéristiques comme 

output du processus de production du produit joint. 

Si on o b m e ,  que p u r  tout équilibre, les valeurs de x, z et U 

données, le consommateur cherche à minimiser ses dépenses en c, c'est-à- 

dire que son attitude bienveillante le conduit à préférer A, alors on peut 

écrire : 

c (x, Z, U) = Min, [cW(c, x, 2) ' UI 

où x, z, U prennent leur valeur d'équilibre. 

Si V(.) est continue, deux fois différentiable, les dérivées 

partielles de V(.) sous contrainte de x et z donnés sont respectivement : 

dc (x, Z, U)/ d~ = - ' ï M S x  = - 2, U) 
dc (x, z, U)/ dz = - TMS, = - %(& 5 U) 

Les fonctions K, (.) et n, (.) définissent les TMS qui apparaissent dans la 

partie droite de l'équation (1) comme fonction de x, z et U. 



Cette approche permet d'apprécier la demande du bien A qui 

produit conjointement les caractéristiques privée et sociale x et Z. Un 

intérêt particulier est porté à la réponse de l'individu pour le bien A quand 

la quantité de la caractéristique sociale générée par le reste de la 

communauté change. Les auteurs analysent cette question dans une 

communauté de deux personnes. 

b) La communauté de deux personnes 

Les auteuis postulent que chaque individu regarde l'achat de A 

par l'autre, et donc la contribution au bien social, comme donnée. L'analyse 

est formulée en terme d'équilibre de Nash. Chaque individu maximise 

alors, Vr(ch, Ar ; Aj) sous contrainte budgétaire et sous contrainte de la 

valeur exogène Aj représentant la contribution de l'autre au bien collectif. 

L'observation se porte sur la modification de la demande du bien A par 

l'individu h, Ai, comme réponse à un changement exogène Aj. 

On remplace respectivement x et Z par yiAi et y1Ai + YIA. Si le 

prix est constant, le problème de la réponse de l'individu 1, dAl, un 

changement exogène de la contribution de l'individu 2, dA, est résolu en 

différentiant : 

Après réarrangement du résultat on obtient : 

avec * = - (p~yi) > O  



où n, par exemple représente d.n,(.)/dZ soit d2c/ dxdZ 

Le terne qui apparaît dans le premier crochet donne la réponse 

dAi/dA2 quand l'utilité est constante, et représente l'effet substitution Le 

signe du dénominateur est positif. Le numérateur consiste en une somme 

pondérée des dérivées partielles. La dérivée partielle rr, est supposée non 

positive, par contre le signe de n, n'est pas connu. Quand Z croît, c étant 

donné de manière à ce que l'utilité de l'individu reste inchangke, soit la 

dérivée n, est positive, soit elle est négative. S'il en résulte que la 

propension a payer pour x augmente (LN), alors x et Z sont 

complémentaires, sinon &<O, x et Z sont substituables. 

La réponse totale dAi/dA2 inclut un effet revenu dans le second 

crochet. La dérivée partielle nxu représente le changement dans la 

pmpension à payer pour x quand l'utilité croît a travers l'augmentation de c, 

pour x et Z constants. Intuitivement ce résultat semble positif. Poser n d O  

est équivalent au fait que x soit un bien normal quand Z est constant. On 

peut faire les mêmes commentaires pour nzu. 

Il y a donc deux circonstances qui peuvent produire une réponse 

positive dAi/dA2 : 

. Si soit x, soit Z est un bien supérieur, et si les coefficients pi, y1 

sont relativement larges, alors l'effet revenu domine la partie droite de 

l'équation (2). 

. Si une forte complémentarité entre x et Z domine l'ensemble, 

une valeur positive élevée de n, peut produire un accroissement de la 

courbe de réaction de manière que la demande de A de l'individu h 

augmente en réponse a une valeur espérée de Z plus grande. 

Il est possible sur la base de l'hypothèse de variation positive 

exprimée par l'équation (2) de passer a une représentation graphique dans 

le cas d'une communauté de n personnes. 



c) Une communauté de n personnes 

Le cas d'une communauté de n personnes peut être analysé 

graphiquement. Pour exploiter la figure 5.6, des simplifications sont 

posées. Les individus sont identiques, et yh= 1 pour chaque individu. En 

plus, un équilibre symétrique stable est posé pour toutes valeurs de n 

L'attention est portée sur la comparaison entre cet équilibre et l'optimum de 

Pareto. Ceci conduit à une représentation de la consommation en bien A du 

consommateur type à la lumière des comportements agrégés du reste de la 

communauté. 

Sur la figure 5.6 la consommation en bien A de l'individu h est 

mesurée sur l'axe horizontal. L'axe vertical signalise la consommation 

agrégée de A de l'ensemble des autres personnes de la communauté, Qh. Si 

n = 2, l'équilibre symétrique doit se situer en E2, où la courbe de réaction de 

l'individu h coupe la droite à 45" partant de l'origine 0. L'optimum serait 

atteint en Q2, où la courbe d'indifférence de h est tangente à cette même 

droite à 45". A ce point Qz, la situation d'aucun individu ne peut être 

améliorée sans rendre un autre en moins bonne position. 

Si un troisième individu vient se joindre aux précédents, une 

droite pour n = 3 ayant une pente de 2 peut être tracée. Le nouvel équilibre 

se situe en E3, où la courbe de réaction du consommateur type coupe la 

droite n = 3. A l'équilibre ES chaque consommateur type consomme une 

quantité A'' en réponse à la consmat ion  agrégée 2Ah" du reste de la 

communauté. L'optimum se situe au point Q3 de tangence avec la droite n = 

3. Il est possible de continuer le raisonnement pour une communauté de 

quatre personnes, où le point d'équilibre est Et et l'optimum Q4, pour une 

droite n = 4 de pente égale à 3. La courbe de réaction croît quand on passe 

de Ez à Es, donc la contribution au bien social augmente également. De 

plus, l'optimum de Pareto tend à être obtenu quand la communauté croit. 

Ceci est montré par O&/0Q4 > OE3/OQ3 > OE2/0Q2. Les comportements 

de passager clandestin tendent donc à se réduire quand la taille de la 



communauté n croît de 2 à 4. 

Cette analyse ne nie pas la possibilité de comportement de 

passager clandestin, mais souligne qu'il est possible, même en l'absence 

d'effet revenu, que ce comportement ne soit pas une caractéristique 

inévitable de la provision en bien social ou collectif. Ainsi, on peut en 

conclure qu'une augmentation dans la taille de la communauté n'induit pas 

nécessairement un comportement de passager clandestin de la part des 

individus. 

figure 5.6 

Equifibre de la communauté et optimum de Pareto 

Etant domde la double production de l'entreprise à vocation 

sociale, un bien commercialisé et un bien social, le premier étant le support 



du second, les transferts volontaires pourront s'effectuer par le biais de 

l'achat du bien commercialisé. Néanmoins, peut-on a f f i e r  que les 

transferts qui prennent cette forme suffisent à couvrir le cout social qui 

dépend de l'accompagnement social des bénéficiaires, et plus encore, 

l'ensemble des dons, quelle que soit la forme qu'ils prennent, peuvent-ils 

couvrir le coût social? 

33.Dons et financement du bien social 

Cette discussion peut être abordke à partir de la figure 5.7 en 

deux parties. La première partie représente les relations entre efficacité 

sociale et nombre de personnes accueillies. La seconde partie est le lieu de 

l'équilibre économique de l'entreprise à vocation sociâle. 

Sur le graphe du haut est exprimée l'efficacité sociale optimale 

pour un nombre de personnes donné. Pour Ni personnes l'efficacité sociale 

optimale est de Si. Lâ relation est établie pour ün budget doraé. Si 

l'entreprise à vocation sociale accueille Ni individus, elle se trouve en 

situation d'efficacité sociale optimale en Si où la courbe d'efficacité sociale 

collective est tangente à la droite d'efficacité sociale individuelle. Or il 

apparaît que le liombre de personnes Ni, pour un prix de marché 
1 

concurrentiel donné, ne suffit pas à satisfaire la conditiori d'équilibre 

économique, indiquée sur la deuxième partie de la figure, en raison de la 

faible capacité productive des individus et du coùt social que l'entreprise 

supporte. La condiiion d'éqli:ibre économique est atteinte au point où :a 

droite de revenu obtenu sur le marché Y coupe la droite de coût C. C 

comprend le coût de production Cb plus le coût social CB. L'hypothèse que 
l 

le revenu croît plus vite que le coût est posée pour l'instant. Pour un 

nombre de personne Ni, le déficit est égal à AB. 

On a vu que, pour un bon nombre de ces entreprises, les secteurs 

investis fournissent une position de monopole. La question n'est plus alors 

le prix de marché, mais le niveau de la demande. Les transferts volontaires 

pour le bien social au travels du bien prive jouent alors un double rde. 



figure 5.7 

Dons et équilibre économique de l'entreprise 

à vocation sociale 

Les transferts par le bien privé permettent de fixer un prix 

supérieur au prix de marché tel que la différence constitue iin don. Ceci a 

pour effet d'augmenter le niveau des ressources et donc de déplacer la 

droite de revenu vers la gauche et réduire le déficit AB. Les dons peuvent 

également avoir un effet sur le volume des ventes. 



Face à l'augmentation des postes de travail disponibles due à 

1'accmissem:~~:t dcs tïansferts volontaires pai: le biais d'achats du bien privé 

commer~+alisé, (sous l'hypothèse que l'organisation du travail permette 

d'accroître le nombre de personnes tout en conservant la possibilité 

d'atteindre le même niveau d'efficacité sociale collective) l'entreprise peut 

accueillir Nz individris qui donneront une efficacité sociale maximale au 

point S2. 

Avec l'augmentation du nombre de personnes, la courbe 

d'efficacité socide individuelle décroît pour un budget dome. En d'autres 

termes, l'efficacité sociale optimale, à budget donné, n'est pas atteinte. 

Cette dernière le sera au point S2 quand la droite q2 est tangexzte à ce point. 

Ainsi, sans augmentation de re.r7enu, l'entreprise se trouve eri situation de 

suboptimafité comme décrit dans le chapitre sur la taille opthale. 

Or, en fait, l'augmentation des transfexts volontaires via l'achat du 

bien su;. ic marché accroît le revenu de l'entreprise obtenu sur le marché. 

Pour un niveau d'efficacité sociale SI et un nombre d'individus NI, un 

déficit apparaît représenté par $3, Pour Nz, Sz le déficit est de A'B'. Le 

supplément de revenu que doit obtenir I'efitreprise à vocation sociale est 

égal au maintien de la qualité quand le nombre de personnes croit, c'est-à- 

dire sur la première partie du graphique, se situe au point 52 avec q2  

tangente à ce point. Tout revenu qui conduirait à un point entre S2 et q~ est 

suboptimal. L'équilibre économique compatible avec l'efficacité sociale 

optimale est obtenu par l'action des deux effets dus au dons, augmentation 

des ressources par les prix, augmentation des ressources par les quantités. 

Deux hypothèses ont été posées au cours de l'argumentation. Une 

concerne l'organisation du travail. En effet, elle énonce la possibilité 

d'augmenter le nombre de bénéficiaires audelà de Ni par une modification 

de l'organisation du travail, sans réduction d'efficacité sociale. Il est peu 

vraisemblable que des modifications de l'organisation permettent de 

repousser toujours plus loin l'efficacité sociale optimale, en raison des 

limites imposées par la dynamique de groupe. Cependant, si les transferts 



par le bien privé ne suffisent à assurer l'équilibre économique, alors les 

dons sollicités pour le financement du bien social peuvent, eux, réussir à 

combler le déficit. L'autre hypothèse concerne les coûts. Il s'agit de la 

simplification posée, suivant laquelle les coûts croissaient moins vite que le 

revenu pour l'illustration de la deuxième partie du graphe. Or, pour un 

grand nombre de ces entreprises la situation inverse peut se produire du 

fait de la faible productivité des bénéficiaires et de l'importance du coût 

social nécessaire à leur remise en situation plus favorable sur le marché du 

travail. Dans ce cas, le coût peut augmenter soit de manière identique au 

revenu obtenu sur le marché, soit plus que ce revenu. Dans ces deux 

dernières hypothèses l'intervention de dons sollicités sera nécessaire quelle 

que soit la taille de l'entreprise en nombre de personnes. La croissance des 

deux droites dépend des capacités productives des individus, du prix de 

marché, du niveau de la demande du bien commercialisé, et du coût 

d'accompagnement social. Dans tous les cas, on peut envisager que les 

dons suffisent à assurer l'équilibre économique de l'entreprise pour un 

niveau d'efficacité sociale optimale. Cependant, ces dons peuvent être soit 

insuffisants, soit inexistants. Notamment, les ressources obtenues sur le 

marché peuvent produire un effet d'éviction des dom. En effet, les 

donateurs peuvent avoir une préférence pour les entreprises dont l'objectif 

est la maximisation du bien social. Deux types d'entreprises existeront 

alors. Des entreprises financées par les dons, où l'accueil des bénéficiaires 

et la qualité de leur accompagnement dépendront, des préférences des 

donateurs. Des entreprises financées par le marché, mais qui procèdent à 

une sélection. Pouitant, l'effet d'éviction des dons par les revenus du 

marché, n'a rien de sûr. En particulier, si comme dans le modèle de R. 

Cornes et T. Sandler (1984), le bien commercialisé joue un rôle dans la 

révélation des préférences, alors, les revenus obtenus sur le marché auront 

deux effets, de sens inverse, sur les dons. Un effet d'éviction dans le cas 

d'une méfiance, de la part des donateurs, sur le but recherché par 

l'entreprise, et un effet de complémentarité en tant que procédure qui 

permet la révélation des préférences. La compatibilité ou l'incompatibilité 

de ces deux sources de financement, n'est a priori pas évidente. Les 

transferts volontaires peuvent assurer un accueil pour des bénéficiaires très 



en En plus, des donations aux entreprises plus indépendantes des 

aides extérieures peuvent néanmoins être fournies par d'autres entreprises 

classiques dans le but d'obtenir des individus formés et prêts à l'embauche. 

Néanmoins, les dons comme les revenus du marché peuvent se montrer 

insuffisants pour assurer l'accueil des populations les plus démunies. La 

justice et l'équité exigent alors l'intervention de I'Etat. 



CHAPITRE VI : A PROPOS DE L'INTERVENTION DE 
L'ETAT 

L'insuîfIsance des transferts volontaires peut amener 1'Etat à 

intervenir pour des raisons d'efficacité, d'équité ou de justice. Il s'agit alors 

d'observer si cette intervention permet de résoudre de manière juste et 

efficace le problème de l'exclusion soulevé dans les chapitres qui 

précèdent. L'analyse théorique de J.Rawls (1971) apporte de nombreux 

éléments d'appréciation et de discussion pour formuler une conception de 

la justice. Le critère du leximiri, application lexicographique du maxùnin, 

permet, en particulier, de réaliser une distribution en faveur des plus 

défavorisés. En d'autres termes, la redistribution s'effectue d'abord en 

faveur du plus défavorisé, ensuite de la personne juste au-dessus de ce 

premier dans les rangs des plus défavorisés, et ainsi de suite. Mais cette 

redistribution est-elle compatible avec le respect des droits et libertés de 

chacun? Une distinction entre droits formels et droits réels apporte deux 

points de vue différents à cette question Le premier chapitre a défini 

l'exclusion comme un déséquilibre dans les stocks de droits individuels. 

Elle est, en particulier, caractérisée par l'incapacité des individus à 

transformer leur droit formel à l'insertion ou à l'activité en liberté réelle de 

travailler. Une intervention de llEtat juste se situe alors dans le cadre de la 

liberté réelle. 

La première section de ce chapitre se focalise sur la question de 

l'intervention de l'Etat, à partir de l'analyse théorique de J.Rawls (1971) et 

des principes de justice qu'il en dégage. Elle établit l'insertion comme un 

droit individuel. La seconde section étudie une des plus célèbres critiques, 

faite à Rawls, par R. Nozick (1974), et fournit des éléments de réponse 

pour un dépassement de cette critique. Elle implique alors une intervention 

étatique en relation avec l'entreprise à vocation sociale. La compatibilité 

des deux piincipes est également discutée en fonction de l'hypothèse du 



voile d'ignorance. Après ces deux sections focalisées sur le débat d'une 

intervention envisageable de l'Etat, la troisième section étudie la 

réalisation des objectifs de justice. Elle examine si les relations entre 

entreprises à vocation sociale et Etat permettent de réduire la sélection à 

l'entrée des individus. En d'autres termes, si les transferts volontaires ne 

suffisent pas à enrayer l'exclusion des populations les plus démunies, 

l'intervention étatique est-elle capable d'obtenir des résultats plus 

significatifs? L'intervention de 1Etat permet-elle de réduire la sélection à 

l'entrée des bénéficiaires, est-elle en mesure d'assurer ses objectifs de 

justice et d'équité'? 

SECTION 1 : CONCEPTIONS UTILITARISTES ET CONCEPTION 

RAWLSIENNE DE LA JUSTICE 

La théorie des choix collectifs connaît avec J. Rawls (1971) un 

nouvel élan Ce dernier intègre à la décision collective des impératifs de 

justice et d'équité. Son but est d'élaborer une théorie de la justice qui 

représente une solution de rechange à la pensée utilitariste en général et 

donc à toutes les versions qui peuvent exister. Cependant, les notions de 

justice et d'équité ont trouvé des expressions chez les utilitaristes eux- 

mêmes. 

Il-De l'équité, de la justice, à la justice comme équité 

La principale idée utilitariste combattue par Rawls s'énonce de la 

manière suivante : une société est bien ordonnée et par la même juste, 

quand ses institutions majeures sont organisées de manière à réaliser la 

plus grande somme totale de satisfactions pour l'ensemble des individus qui 

en font partie. Le trait saillant de cette conception utilitariste de la justice 

est l'agrégation des satisfactions. Ainsi, sauf indirectement, la façon dont la 

somme totale des satisfactions est répartie entre les individus ne compte 

aucunement. En elle-même, aucune forme de répartition des satisfactions 

n'est meilleure qu'une autre, même si entre deux répartitions on préfère la 



plus égale, si elles produisent la même somme totale de satisfactions (H. 

Sidgwick 1907). 

Le principe sur lequel s'appuie l'utilitarisme est alors le principe 

d'efficacité. Ce principe pose qu'une configuration est efficace s'il est 

impossible de la modifier de telle sorte que l'on puisse amkliorer la 

situation de certaines personnes sans, en même temps, aggraver celle 

d'autres personnes. Une répartition d'un stock de marchandises entre 

certains individus est efficace s'il n'existe aucune autre répartition de ces 

biens qui améliore les conditions de vie d'un, au moins, de ces individus 

sans en désavantager un autre. Cependant, étant donné n'importe quel 

couple de points d'un ensemble convexe de production, l'ensemble des 

couples de points situés à la frontière de cet ensemble de production est 

efficace. En d'autres termes, il existe une multiplicité d'optimum de Pareto. 

Le critère utilitariste ne donne aucune indication qui permette de définir la 

répartition la plus juste. 

Le critère d'efficacité ne peut être utilisé tout seul comme 

conception de la justice. Ce fait est généralement reconnu dans l'économie 

du bien-être, particuli2rement quand il est dit que l'efficacité doit être mise 

en balance avec l'équité (T. Scitovsky 1952, I.M.D. Little 1950). Un état 

social est équitable si chaque personne préfère être dans sa position plutôt 

que dans celle d'aucune autre. Si on ajoute la possibilité d'indifférence à 

cette préférence, l'équité si,-e que personne n'est envieux de personne 

d'autre. Soit, si on détwinit cette équité par rapport aux préférences sur des 

paniers de biens, un état social est dit équitable si 

Ui(xl) 2 Ui(xj) 

c'est-à-dire si l'individu i préfère avoir les paniers de biens dont il dispose, 

plutôt que ceux dont dispose j. 

Néanmoins H. Varian (1973) pousse plus loin le raisornement et 

définit un ensemble équitable des répartitions comme un ensemble où 

personne n'est envieux, ou bien où les envies s'annulent. Il appelle 



"fortement efficace" une répartition X, s'il n'existe pas de répartition 

possible Y, avec Y indifférente ou préférée a X par tous les agents i, et s'il 

existe un agent j pour lequel la répartition Y est préférée à X. Pour une 

répartition X fortement efficace, l'agent j oppose une objection aux agents 

i dans le cas ou j envie i et s'il peut proposer une nouvelle répartition Y que 

tous les agents i considèrent corne indifférente par rapport à X, c'est-à- 

dire où personne n'envie j. Une nouvelle objection à cette nouvelle 

répartition Y par tout autre agent constitue une contre-objection. 

L'ensemble équitable des répartitions peut se définir alors comme 

l'ensemble des répartitions fortement efficaces où chaque objection a une 

contre-objection. En d'autres ternes, ou bien personne n'est envieux, ou 

bien les envies s'annulent. 

Mais ces deux critères, l'efficacité et l'équité, ne sont pas 

compatibles. Si la diversité des goûts permet de construire une répartition 

équitable avant l'échange, après celui-ci, et pour un échange mutuellement 

avantageux, on peut construire des exemples où au moins un individu envie 

le panier de biens d'un autre (A. Feldman et A. Kirrnan 1974). 

Si la notion d'équité fournit un premier pas vers un critère 

complémentaire de celui d'efficacité, un second pas est franchi par le 

critère de justice notamment dans sa formulation par S.Ch.Kolm (1972). La 

notion d'équité est distincte de celle de justice. Pour ce faire, Kolm fait 

appel à la notion de préférence fondamentale. Tous les individus ont les 

mèmes préférences, les mêmes besoins, les mêmes goûts. Deux personnes 

ont des préférences qui semblent différer parce qu'elles se trouvent dans 

des situations différentes objectivement (âge, éducation, sexe, etc.). Pour 

cet auteur, il est possible d'opérer la même opération pour n'importe quelle 

société, à savoir, mettre dans l'objet des préférences tout ce qui causerait 

des différences entre celles des divers membres. Si ces paramètres sont 

intégrés à l'objet des préférences, alors une préférence ainsi obtenue est 

identique pour tous les membres de cette société. Cette préférence s'appelle 

une préférence fondamentale. C'est une propriété décrivant les goûts et les 

besoins de l'individu représentatif de la société. La préférence 



fondamentale n'est pas uniquement définie, elle contient d'autant plus 

d'informations sur la société qu'on fait passer moins de paramètres dans 

l'objet des préférences. 

Or, quand tous les membres d'une société ont des préférences 

identiques, on ne peut guère d é f i  la justice autrement que par le fait que 

tous ses membres sont sur une même classe d'indifférence. Ainsi, pour 

Kolm, si les objets des préférences sont décrits par des points d'un espace 

euclidien et si l'ordre des préférences fondamentales est représentable par 

une fonction ordinale d'utilité, la justice consiste en ce que les points 

représentant les situations des divers individus soient les mêmes hyper- 

surfaces d'indifférence. Si l'ordre des préférences fondamentales est 

représentable par une fonction ordinale d'utilité, on peut choisir les mêmes 

indices d'utilité pour chaque personne. La justice devient l'égalité des 

utilités des différentes personnes. 

Quelle relation entretient alors la notion de justice mec celle 

d'équité? Kolm définit l'équité fondamentale dans une société comme étant 

l'équité avec des préférences fondamentales. Quand une équité n'est pas 

fondamentale, elle est considérée comme partielle. Puisque les préférences 

fondamentales sont par définition identiques pour tous les membres de la 

société, d'après ce qui précède, il y a équité fondamentale si et seulement si 

les états de ces personnes appartiennent tous à une même classe 

d'indifférence. Par conséquent, l'équité fondamentale est identique à la 

justice. 

Quand un état est juste, les situations des membres de la société 

ne sont généralement pas identiques. En général, certains paramètres ne 

peuvent pas être égaux pour ces personnes. Mais la justice signifie que les 

paramètres variables compensent les inégalités irréductibles de sorte que, 

finalement, toutes les situations individuelles sont équivaientes les unes 

aux autres. De ce fait, l'identité entre équité et justice établie pour l'équité 

fondamentale ne vaut plus pour l'équité partielle. L'équité partielle risque 

fort d'être injuste et la justice est partiellement inéquitable. Il est possible 



de le montrer dans le cas d'une société de deux personnes dont les 

préférences, sont représentables par des indices d'utilité, portent sur une 

variable que l'on préfère plus élevée (par exemple une quantité d'un bien 

consommé) et se différencient par le niveau d'un paramètre. Soit 1 et 2 les 

individus, x la variable et h le paramètre, u(A,x) l'indice d'utilité 

fondamentale commun. On a 

les indices d'utilité de 1 et 2 pour le problème partiel, qui sont des fonctions 

croissantes de x. 

L'état (xi, XZ) est équitable si 

Ces inégalités impliquent que X I ~ X Z  et ~22x1, donc un état est 

équitable si et seulement si xi=x2. Par contre dans l'état juste xi et xz 

vérifient 

u(h1, xL)=u(~~, ~ 2 )  

ce qui exige en général XI +x2 si hifh2. 

Cette présentation de la justice a un double intérêt. Elle permet 

de rejeter un égalitarisme à la A.P. Lerner (1944)(égalisation des revenus 

distribués). Elle met en avant que le libre échange bilatéral, le marché 

parfait7 censé avoir des propriétés d'efficacité et d'équité, peut ne pas être 

juste, si aucune considération n'est apportée à la répartition initiale. 
Cependant, le concept de préférence fondamentale élimine l'inkductibilité 

des préférences individuelles et s'écarte de ce fait du problème de 

l'optimum social tel qu'il est abordé chez K.J. h w  (1951). Or, Rawls 



part de l'irréductibilité des différences individuelles pour aboutir à un choix 

collectif qui intègre un impératif de justice. 

Les préférences de n'importe quel individu sont prises en compte 

dans la détermination de la préférence sociale. Or, comment établir le bien- 

être si les individus trouvent leur satisfaction en réprimant la liberté des 

autres et en établissant des discriminations? Rawls exclut une partie des 

préférences qui peuvent être immorales. En particulier, il soutient que les 

individus acceptent implicitement de conformer l'idée qu'ils se font de leur 

propre bien aux principes de la justice, définis dans la position originelle, 

ou du moins de ne pas mettre en avant des revendications en violation 

directe de ces principes. Un individu qui trouve du plaisir à voir les autres 

en position de moindre liberté comprendra qu'il n'a aucun droit, quel qu'il 

soit, à ce plaisir. Le plaisir qu'il prend aux privations des autres est mauvais 

en lui-même ; Il s'agit d'une satisfaction qui exige la violation d'un principe 

auquel il donnerait son accord placé dans, ce que Rawls appelle, la position 

originelle. 

La théorie de la justice propose initialement que le calcul 

utilitariste soit rendu impossible par l'établissement d'un voile d'ignorance 

sur la situation des individus et des fins particulières qu'ils peuvent attendre 

de leurs actions. Ainsi, les individus ne pourront utiliser les circonstances 

sociales et naturelles à leur avantage personnel. Le voile d'ignorance place 

les individus dans la position originelle. Ce voile implique que les 

individus ne connaissent ni de façon socio-historique la société qui les 

détermine, ni leur position individuelle au sein de celle-ci, pour n'être 

conscient que de la soumission de leur société au contexte de l'application 

de la justice. Les partenaires ont toutefois une connaissance générale de la 

société humaine, ils comprennent les affaires politiques et les principes de 

la théorie économique, ils connaissent la base de l'organisation sociale et 

les lois de la psychologie humaine. En d'autres termes, les individus ne 

peuvent avoir accès à l'information nécessaire à un calcul égoïste 

individuel, mais connaissent les théories nécessaires à la mise en œuvre 

d'une coopération sociale juste. Ainsi, la théorie de la justice comme équité 



tire son nom d'une première considératicm. Les principes de justice qui 
gouvernent la scciété comme système de coopération visant à l'avantage 

mutuel, sont choisis par des personnes placées dans une situation initiale 

d'équité. 

Mais une seconde considération permet de l'affmer un peu plus. 

Pour établir une conception complète du Juste, les partenahes, dans la 

position originelle, choisissent selon un ordre précis, non seulement une 

conception de la justice (les deux principes de justice et la règle de 

priorité), donc des accords valables sur les institutions, mais encore des 

p ~ c i p e s  qui s'appliquent aux individus. Parmi ceux-ci on peut trouver les 

principes d'équité, de fidèlité, de respect mutuel et de bienfaisance. 

Le principe d'équité pose les exigences qui sont de l'ordre de 

l'obligation et donc distinctes des devoirs naturels. Le principe établit 

qu'une personne est obligée d'obéir aux règles d'une institution à deux 

conditions. Tout d'abord que l'institution soit juste, c'est-à-dire qu'elle 

satisfasse les deux principes de la justice. Ensuite, que la personne ait 

accepté librement les avantages qu'offre l'institution ou qu'elle ait profité 

des possibilités que celle-ci donne de promouvoir ses intérêts personnels. 

Ainsi, quand un certain nombre de personnes s'engagent dans une 

entreprise de coopération mutuellement avantageuse, selon des règles et 

donc imposent à leur libeaé des limites nécessaires pour produire les 

avantages pour tous, ceux qui se sont soumis à ces restrictions ont le droit 

d'espérer un engagement semblable de la part de ceux qui ont tiré avantage 

de leur obéissance. Les individus n'ont pas à tirer profit de la coopération 

des autres sans contrepartie équitable. Or précisément, les deux principes 

de justice définis par Rawls établissent l'idée d'une contrepartie équitable à 

condition que chacun coopère. Les exigences définies par le principe 

d'équité sont donc des obligations. 

La théorie de la justice comme équité fonde un ensemble de 

principes acceptés dans la position originelle et qui prennent un caractère 

obligatoire pour les individus qui les ont acceptés dans cette position. 



12-les deux principes de justice et la règle de priorité 

Les deux principes de justice énoncés par J.Rawls (1971) sont 

décidés par les partenaires dans la position originelle. Ce type de référence 

a déjà été utilisé dans la littérature avant lui, particulièrement par W.S. 

Vickrey (1960) et J.C. Harsanyi (1955). Ces auteurs au lieu d'en tirer deux 

principes de justice, en retirent un principe d'utilité moyenne. L'individu se 

trouve en situation d'incertitude et peut, sur des perspectives comportant 

des risques, utiliser un raisonnement utilitariste cardinal de type Von 

Neumann-Morgenstern. Si l'individu admet qu'il y a une chance égale pour 

qu'il devienne n'importe quelle personne dans la société, pour qu'il soit 

caractérisé par les intérets de cette personne, ses capacités et sa position 

sociale, il choisira la perspective qui lui assure la plus grande utilité 

moyenne. 

Rslwls rejette ce principe pour deux raisons. D m  la position 

originelle, il n'y a pas de raison objective d'admettre des probabilités égales 

ou n'importe quelle autre distribution de probabilités, ces probabilités sont 

simplement des "probabilités comme si". Elles dépendent seulement du 

principe de raison insuffisante et ne fournissent aucune raison 

indépendante pour accepter le principe d'utilité. Au contraire, le recours ii 

ces probabilités est, en fait, une manière indirecte de poser ce principe. 

Cela constitue la première raison. Deiixièmement, le raisonnement 

utilitariste, au contraire de celui des partenaires contractuels de la position 

originelle, admet ni volonté ni caractère définis de ceux-ci. Il suppose que 

les partenaires ne sont pas des personnes avec des intérêts particuliers et 

déterminés. Ils n'ont pas une conception particulière du bien qxri!s seraient 

soucieux de protéger. 

Rawis définit au iieu du principe d'utiiité moyenne, deux 

principes de justice pour les institutions et deux règles de priorité 

lexicographique qui leur sont associées. 



Le premier principe concerne la liberté et vient assurer à chacun 

un droit égal à la liberté la plus grande possible. Ce principe vient 

contrecaner l'idée utilitariste selon laquelle, dans certains cas, la violation 

de la libeité d'un petit nombre peut être justifiée pour assurer un plus grand 

bonheur pour un plus grand nombre. Le premier principe s'énonce comme 

suit : (on utilise la formulation de J. Rawls 1982) 

"Chaque personne doit avoir un droit égd au système total le plus 
étendu de libertés de base pour tous, compatible avec un même systènie 
pour tous"P. 161 

Les libertés de bases sont notamment les libertés politiques, les 

libertés d'expression, de réunion, de pensée et de conscience. 

Le second principe concerne les inégalités économiques et 

sociales : 
"Les inégalités sociales et économiques doivent satisfaire deux 

conditions : 
elles doivent être 
a) au plus grand bénéfice des membres les moins avantagés de la 

société 
b) attachées à des fonctions et à Eies positions ouvertes à tous, 

conformément au principe de la juste égalité des chces"P.  162 

Il établit que la répartition des richesses et des revenus n'a pas 

besoin d'être égale, elle doit être à l'avantage de chacun, et en même temps 

des positions d'autorité et de responsabilité doivent être accessibles à tous. 

A ce principe est attaché la kgle du maximin. Le terme maximin 

signifre "maximum minirnorum" et s'inspire directement de la théorie de la 

décision en univers incertain. Soit, si on représente les nombres du tableau 

6.1 par des valeurs monétaires, le gain (g) dépend de la décision 

individuelle (d) et du contexte (c), aimi, g=f(d,c). En supposant qu'il y ait 

trois décisions possibles et trois contextes possibles, on a le tableau 6.1 qui 

suit. 

La règle du maximin conduit à la troisième solution, soit revient 

à choisir d3. Dans ce cas, le pire qui puisse aniver est que l'on gagne cinq, 



dans les autres décisions on peut perdre soit huit, soit sept. Le choix d3 

maximise f(4 c) pour la valeur de c qui, pour un d donné, minimise f. Ceci 

revient à attirer l'attention sur le pire qui puisse arriver. 

tableau 6.1 

Le critère du ma;.iimin 

Cette règle comporte trois caractéristiques. Pour Rawls, le voile 

d'ignorance exclut la connaissance des probabilités, ensuite la personne qui 

choisit une conception du bien se désintéresse "presque totalement" des 

gains supérieurs auxquels elle pourrait prétendre au-delà de l'application du 

maximin, et enfin les situations rejetées sont inacceptables car soumises à 

de trop gros risques. Dès lors, la règle du maximin peut être appliquée de 

façon lexicographique, il s'agit du leximin Le second principe s'interprète 

alors comme une procédure par laquelle on cherche à maximiser le bien- 

être du plus défavorisé, ensuite on maximise le bien-être de l'individu juste 

au-dessus du plus pauvre et ainsi de suite. 

décisions 

dt 

d2 

d3 

Les principes de justice sont placés dans un omre sériel ou 

lexicographique, autrement dit, le principe classé premier doit être satisfait 

avant de passer au second et ainsi de suite. Le second principe de justice 

est lexicalement postérieur à celui d'égale liberté, et la juste égalité des 

chances est antérieure au principe de différence. En fonction de cet ordre 

lexicographique Rawls établit deux règles de priorité. La règle de priorité 

de la liberté fait que les libertés de base ne peuvent être limitées qu'au nom 

de la liberté. Deux cas sont envisageables. S'il y a une réduction de la 

contextes 

Cl c2 C3 

-7 +8 +12 

-8 +7 +14 

+5 +6 +8 



liberté, elle doit renforcer le système total des libertés partagé par tous ; 

une liberté moindre doit être acceptable par tous ceux qui ont une liberté 

moindre. La seconde règle établit la priorité de la justice sur l'efficacité et 

le bienêtre. Le second principe est lexicalement antérieur au principe 

d'efficacité et à celui de la maximisation de la somme totale d'avantages, et 

la juste égalité des chances est antérieure au principe de différence. Deux 

cas particuliers sont possibles. Une inégalité des chances doit améliorer les 

chances de ceux qui en ont le moins ; un taux d'épargne particulièrement 

élevé doit au total alléger la charge de ceux qui ont à le supporter. 

La seconde règle s'appuie sur une interprétation historique du 

rôle des inégalités économiques et sociales. L'égalité des chances ne veut 

pas dire égalitarisme. Au contraire, l'inégalité des chances, tempérée par le 

fait que l'on doit aider ceux qui en ont le moins, permet une "juste 

épargne", une accumulation du capital qui permet l'amélioration du sort des 

plus défavorisés. Citant Keynes, Rawls rappelle que l'lriégalité dans la 

répartition de la richesse rend possible l'accumulation rapide du capital et 

l'amélioration plus ou moins durable du niveau de vie de tous. L'inégalité 

des chances, partie constitutive du deuxième principe, est donc antérieure 

au principe de différence, mais ne peut exister sans la mise en œuvre d'une 

juste épargne issue des inégalités socio-économiques Impliquées par le 

principe de différence. 

L'ordre lexicographique subordonne l'utilitarisme, inhérent au 

principe d'efficacité, et la maximisation des satisfactions au principe de 

juste égalité des chances lui-même subordonné au principe de liberté. 

Cependant, la première partie du second principe (principe de différence) a 

pu être formulée en termes utilitaristes (A.B. Atkinson et J.E. Stiglitz 

1980). Si on construit une fonction d'utilité sociale qui est simplement une 

fonction établie a partir des fonctions d'utilité individuelle w(ui(x) ...a( x)), 

elle pemet de classer différentes allocations sur la base des seules 

préférences individuelles et elle est croissante par rapport à l'utilité de 

chaque individu. On doit à A. Bergson (1938) la formulation de base de ce 

type de fonction Elle a été développée, par la suite, par P.A. Samuelson 



(1947). La procédure standard pour arriver à un ordre complet est de 

postuler une fonction sociale de bien-être paretienne w(ul, u2, ..., uh) où uh 

indique l'utilité de l'individu h. Elle est paretieme en ce sens qu'elle 

respecte les préférences individuelles. Elle est en accord avec le critère de 

Pareto mais va plus loin en assumant que les gains et pertes peuvent être 

comparés (A.K.Sen 1977). Le problème normatif à résoudre à l'aide d'une 

fonction d'utilité sociale consiste à déterminer l'optimum de Pareto qu'il 

faut choisir. Autrement dit, quel point de la frontière des possibilités de 

production doit -être choisi. 

La fonction de type Bentham, qui maximise la somme des utilités 

individuelles peut être représentée par 

alon que l'objectif de Rawls de maximiser le bien-être de l'individu le plus 

défavorisé est 

soit une représentation graphique (figure 6.1) pour deux individus où la 

ligne convexe représente la frontière de l'ensemble des possibles et ul, u2 

les fonctions d'utilité respectives des deux individus. 

Si u2 est l'utilité du riche et u1 l'utilité du pauvre. Le point R 

correspond au cas Rawlsien où l'utilité du plus défavorisé est maximum, le 

point B correspond à la fonction de bien-être de Bentham. Ces cas peuvent 

être perçus comme des cas particuliers de la formulation donnée par A.B. 

Atkinson et J.E. Stightz (1980) 

où le cas de Bentham est v=O et le cas de Rmvls est la limite 

quand v tend vers l'Mi. 



figure 6.1 

Répartition du bien-être chez Rawls et Bentham 

B 

A paxtir de ce genre de formulation le principe de différence 

devient un cas extrême par rapport au principe d'utilité moyenne ou les 

individus ont un haut niveau d'aversion à l'égard du risque. Evidemment, 

cette interprétation est une déformation de la pensée de Rawls. Au moins 

deux propositions pexmettent d'affmer qu'une telle interprétation est 

erronée. La première tient au fait que Rawls observe la position des 

individus non pas en terme d'utilité mais de biens premiers. La seconde est 

liée au voile d'ignorance qui exclut aussi la connaissance des tendances à 

l'égard du risque. Le choix de la conception de la justice précise Rawls, 

dépend d'une acceptation rationnelle du risque qui n'est pas affectée par les 

préférences des individus pour telle ou telle forme de risque. 

Néanmoins, K.J. Arrow (1973b) remarque qu'une fonction de 

bien-être additive n'est en rien incompatible avec la prionté 

lexicographique à la liberté, si tous les individus respectaient cette priorité, 

comme ils pourraient le faire s'ils étaient riches. Le choix 

collectif peut se faire alon en maximisant la somme des utilités retirées des 

libertés individuelles et ainsi de suite pour toutes les autres options. 

Autrement dit, l'ordre lexicographique n'est en rien exclusif d'un calcul 



utilitariste individuel sur des bases purement altruistes. De plus, selon A.K. 

Sen (1986) la procédure de leximin (application lexicographique du 

maximin) satisfait la plupart des conditions des choix collectifs 

réexprimées en termes utilitaristes. Le poids particulier accordé au plus 

défavorisé intervient alors comme l'introduction d'un dictateur. En fait, le 

leximin n'induit pas seulement la dictature du plus défavorisé, mais une 

hiérarchie des pouvoirs dictatoriaux de telle soae que chaque rang ait un 

pouvoir dictatorial quand tous les rangs en dessous sont satisfaits. Le 

leximin n'est-il pas incompatible avec la liberté de chacun?" 

13. Intervention de 1'Etat et insertion 

La conception même de l'intervention de 1'Etat est particulikre 

chez Rawls. Celui-ci distingue entre une démocratie de propriétaires et 

l'Etat-providence. Après avoir exposé cette distinction, on verra en quoi 

l'insertion peut être comprise comme un droit fondamental. 

a) Audelà de 1'Etat-providence 

Une conception de l'Etat telle que l'Etat-providence diffère de la 

conception Rawlsienne d'une démocratie de propriétaires. Si un point 

commun peut les unir, des divergences importantes les séparent. En effet, 

dans les deux cas une propriété privée des moyens de production est 

possible (elle est possible pour Rawls mais non obligatoire pour soutenir sa 

théorie) mais il ne faudrait pas pour cela commettre l'erreur de les 

confondre. 

La différence majeure entre ces deux formes de l'intervention de 

1Etat réside dans la dispersion des richesses et du capital. Dans une 

démocratie de propriétaires, les institutions et le marché concurrentiel 

tentent de disperser la propriété des richesses et du capital pour éviter 

qu'une partie minime- de la socikté ne contrôle l'économie et indirectement 

*Dans la section suivante, la discussion de la critique de R.Nozick (1974) porte sur 
cette question. 



la vie politique. Une démocratie de ce type parvient à cette dispersion non 

pas en redistribuant une part du revenu à ceux qui en ont le plus besoin en 

fui de chaque période, mais en garantissant une large dispersion de la 

propriété des atouts productifs et du capital humain, constitué par 

l'éducation des capacités et des talents, dès le début de chaque période, 

sous contrainte que cela soit accompagné de l'égalité des libertés et de la 

juste égalité des chances. L'idée sous-jacente à la démocratie de 

propriétaires n'est donc pas simplement d'assister ceux qui en ont besoin en 

raison d'accident ou de malchance, mais plutôt, de mettre tous les citoyens 

en capacité de gérer leurs propres affaires et de participer à la coopération 

sociale dans des conditions d'égalité et de respect mutuel. 

Rawls se prononce en faveur d'une démocratie de propriétaires. 

En fait cette conception et celle de 1'Etat-providence divergent, pour lui, 

dans les buts recherchés dans le long terme par les institutions politiques. 

Dans une conception de l'Etat-providence, le but recherché est 

d'empêcher quiconque de tomber au-dessous d'un niveau de vie acceptable 

et de mettre en œuvre un système de protection contre les accidents et la 

malchance, par exemple, les allocations chômage et les soins médicaux. 

Ainsi, la redistribution s'effectue à la fm de chaque période quand ceux qui 

ont besoin d'assistance sont identifiés. Cependant un tel système peut 

comporter des inégalités de richesse importantes et transmissibles par 

héritage. Or ces inégalités sont incompatibles avec les libertés politiques et 

enfreignent le principe de différence. Pour Rawls méme si un effort est fait 

pour garantir une juste égalité des chances, il reste insuffsant ou 

inefficace, étant donné les disparités de richesse et l'influence politique 

qu'elles exercent. 

Dans une démocratie de propriétaires, au contraire, l'objectif 

recherché est de réaliser une société qui soit un système équitable de 

coopération dans le temps entre des citoyens considérés comme des 

personnes libres et égales. Les institutions doivent alors mettre dès le 

début entre les mains des individus (de l'ensemble des individus et pas 



seulement d'une minorité) les moyens de production afin qu'ils puissent 

pleinement coopérer à la vie de la société. L'accent est mis sur la dispersion 

régulière dans le temps de la propriété du capital et des ressources gràce 

aux lois sur l'héritage et les donations, sur la juste égalité des chances que 

permettent les mesures en faveur de l'éducation et de la formation, ainsi 

que les institutions qui protègent les libertés politiques. 

De ce fait, pour apprécier à sa juste valeur le principe de 

différence, il faut se placer dans une démocratie de propriétaires et non 

dans une conception de l'Etat-providence. La conception de l'intervention 

est très particulière chez Rawls. Peutelle être réalisée pour l'insertion? Le 

droit à l'insertion est alors un bien premier. 

b) L'insertion comme bien premier 

J.Rawls &Tirme la primauté du droit sur l'économique et installe 

les individus rationnels dans la position originelle, sous un voile 

d'ignorance. Les individus ignorent leur conception du bien. Autrement dit, 

les individus savent qu'ils ont un projet de vie rationnel, mais ils ignorent 

les détails de ce projet de vie, les fins et les intérêts particuliers qu'ils 

doivent favoriser. Ils préférent donc avoir une grande quantité et une large 

variété de biens sociaux, même s'il peut arriver qu'une fois ôté le voile 

d'ignorance, ceaains d'entre eux ne souhaitent pas avoir plus de ces biens. 

Du point de vue de la position originelle, il est rationnel pour les 

partenaires de supposer qu'ils veulent une part plus large, puisque, de toute 

façon, ils ne sont pas obligés de l'accepter s'ils ne le souhaitent pas. 

Ces biens sociaux sont les biens premiers énoncés par J-Rawls. 

Néanmoins, une distinction est à faire entre tous ces biens premiers. 

Certains sont toujours égaux pour tous les individus, les autres pouvant être 

sujet de répartition inégale. J. Rawls (1982) énonce une liste de biens 

premiers parmi lesquels figurent les libertés de base (a) par exemple la 

liberté de pensée et de conscience, d'association, les libertés qui assurent 

l'intégrité de la personne et les libertés politiques, mais également (b) la 



liberté de mouvement et le choix d'une occupation sur la base de diverses 

opportunités, (c) le pouvoir et les prérogatives associés à des positions de 

responsabilité, particulièrement dans les institutions politiques et 

économiques, (d) le revenu et les richesses, et (e) les bases sociales du 

respect de soi-même. Les deux premiers éléments de la liste conformément 

aux deux principes de justice doivent toujours être égaux pour tous les 

individus. Les éléments (c), (d), (e), eux peuvent être sujet de répartition 

inégale. 

Dans la position originelle, les individus intègrent-ils aux biens 

sociaux la participation à la communauté, ou établissent-ils seulement un 

accord sur un revenu minimum assuré à chacun? 

Les deux principes de justice permettent de choisir les 

différentes organisations sociales qui déterminent la répartition des 

avantages et de conclure un accord sur une distribution correcte des parts 

de biens premiers. La loi sur le RMI en accord avec ces principes de justice 

s'écarte du système de liberté naturelle. Lx système de la liberté naturelle 

permet que des parts de distribution soient improprement influencées par 

des facteurs arbitraires tels que la répartition antérieure des talents et dons 

naturels qui ont pu être ou non favorisés dans leur développement par des 

circonstances sociales. Or pour Rawls, l'injustice la plus évidente du 

système de liberté naturelle est la permission que la répartition soit 

influencée de manière indue par des facteurs aussi arbitraires, d'un point de 

vue moral. 

Dans la loi sur le RW, l'essentiel est dans la reconnaissance à 

chacun du droit d'obtenir de la collectivité les moyens convenables 

d'existence. Loin en effet des principes traditionnels de l'aide sociale, qui 

subordonnent l'octroi des prestations à la preuve de l'état de besoin de 

l'intéressé, la loi de 1988 affirme l'existence d'un véritable droit personnel 

indépendant de toute appréciation administrative et acquis a son titulaire 

dks que celui-ci se trouve dans les conditions objectives posées par le texte 

(J. P. Laborde 1 98 9). La formulation retenue par le législateur reprend 

presque à l'identique et achève de mettre en œuvre un des principes du 



préambule de la ccmstitution de 1946 (M. Laroque 1989) selon lequel : 

"tout être humain qui en raison de son Eige, de son état physique ou 
mental, de h situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a 
le droit d'obtenir de b collectivité les moyens convenables d'existence." 

Dans une société juste, pour J.Rawls, chacun doit être assuré de 

jouir d'une égale liberté pour réaliser le projet de vie qui lui plait aussi 

longtemps que celui-ci n'enfreint pas les exigences de la justice. Dans ce 

cadre, l'insertion ne concerne pas seulement l'obtention d'un revenu 

minimum. Si les personnes sont sociales, le projet de vie passe en 

particulier par la participation à la production de la communauté. Il peut 

alors être rationnel du point de vue de la position origineile, d'assurer à 

chacun un minimum d'activité. 

Ce point peut être appuyé par deux éléments de la liste des biens 

premiers. Tout d'abord, si l'élément (b), la liberté de mouvement et le choix 

d'une occupation sur la base de diverses opportunités, n'est pas uniquement 

formel, il induit au moins l'égalité des chances. En effet, l'égalité pour tous 

les individus de ce bien premier exige que soit pewiis à chacun de choisir 

une activité. Le principe d'égalité des chances suggère que chacun ait la 

même probabilité d'obtenir une activité, de sorte qu'une intervention 

étatique est envisageable pour as,wer à chacun une même capacité. 

Ensuite, l'activité d'insertion est reliée à l'estime de soi. Or Rawls identifie 

les bases sociales du respect de soi comme le cinquième élément de la liste 

des biens premiers. Les bases du respect de soi, dans une société juste, ne 

sont pas la part du revenu que l'on a, mais la répartition publiquement 

reconnue des droits et des libertés fondamentales. S'il n'est pas pennis à 

l'individu i d'exercer une activité, alors cette différence dans les stocks de 

droits entre i et les autres individus peut conduire i à une perte du respect 

de soi. Le respect de soi-même est appréhendé par deux aspects qui sont le 

sens qu'un individu a de sa propre valeur, et la confiance qu'il a en sa 

propre capacité à réaliser ses intentions, dans la limite de ses moyens. Le 

premier élément indique que dans la position originelle, les individus 

décident d'une norme du type : il est permis à i de travailler, associée à une 

intervention de 1'Etat en faveur de la juste égalité des chances, par la 



formation où 1"mertion par l'economique. Le second élément implique une 

nonne différente : il est obligatoire à l'individu j qu'il soit pennis à i 

d'exercer une activité. Cette seconde nome s'interprète différemment de la 

première. Elle signifie que toute personne qui désire travailler, puisse 

effectivement effectuer une activité. Dans un contexte de déséquilibre 

macroécanomique entre les offres et les demandes d'emploi, la seconde 

nonne pose de réels problèmes que la première n'induit pas. L'obligation 

de la permission d'insertion vient, en effet, à l'encontre des comportements 

microéconomiques de rationnement des emplois. 

L'assurance à chacun, d'un revenu minimum et d'une activité 

minimale, favorables aux bases sociales du respect de soi, pose le problème 

de la répaaition du revenu et des richesses qui est un autre élément de la 

liste des biens premiers. 

L'insertion et sa formulation à travers la loi sur le RMI instaure un 

système de coopération sociale où les personnes les plus défavorisées 

peuvent obtenir du reste de la collectivité les moyens minimaux 

d'existence. L'idéal social de Rawls est tel que les inégalités économiques 

sont inévitables, mais elles doivent être réaménagées de sorte à assurer la 

croissance et l'amélioration des plus défavorisés. Dais la société considérée 

comme un système de coopération sociale, il y a identité d'intérêts puisque 

la coopération sociale procure à tous une vie meilleure que celle que 

chacun aurait en cherchant à vivre seulement grâce à ses propres efforts. 

Mais il y a également conflit d'intérêts puisque les hommes ne sont pas 

indifférents à la façon dont sont répartis les fruits de leur collaboration. 

Dans la poursuite de leurs objectifs ils préfèrent tous une part plus grande 

de ces avantages qu'une plus petite paa. L'insertion minimale comme le 

revenu mimimal est justifiée par le principe de différence, mais ce principe 

qui implique une redistribution est-il compatible avec le principe de 

liberté? 



SECTION 2 : CRITIQUES DE LA THEORIE DE LA JUSTICE DE 
J.RAWLS 

Le consensus sur les principes de justice est établi dans la 

position originelle. Cette position théorique est difficile à tenir dans une 

société atomisée. Dans ce cas, l'individu ne peut compter que sur 1'Etat 

pour l'assister en cas de diîficulté. La redistribution est effectuée au prix 

d'un renoncement de liberté au profit de 1'Etat et n'a de sens que dans la 

logique de l'économie. Or présicément, cette redistribution est contestée 

par le courant libertarien qui y voit une atteinte à la liberté de chacun. S'il 

est possible de répondre à cette objection en formulant la liberté sous la 

forme de liberté réelle, il reste que les deux principes de J.Rawls reposent 

sur des hypothèses, concernant l'information disponible au moment du 

choix des principes, discutables. 

21. L'Etat peut-il intervenir au-delà de 1'Etat minimal 

Une des critiques les plus célèbres de l'œuvre de J.Rawls 

provient de R. Nozick (1974). Pour celui-ci, l'intervention de 1'Etat ne peut 

qu'être limitée à l'Etat gendarme. Une agence de protection dominant un 
territoire satisfait aux exigences d'un Etat. Il montre que toute intervention 

au-delà de cet Etat minimal viole immanquablement les droits des 

individus. 

Pour rendre cohérente l'option d'une société d'individus libres, il 

faut définir un espace dans lequel les libertés de chacun peuvent s'exercer 

sans contraintes. Cet espace est régi par le système des droits de propriété. 

Deux questions se posent alors. Celle de l'appropriation originelle, c'est-à- 

dire de l'acquisition d'un objet qui n'appartient a personne ; et celle de 

l'appropriation des objets extérieurs qui appartiennent déjà a un individu. 

La première question est résolue de différentes manières au sein des 

libertariens auxquels appartient Nozick M. Rothbard (1 98 2) par exemple 

pose le principe du "premier arrivé, premier servi", quiconque à l'idée et la 

possibilité de s'approprier n'importe quel objet naturel en devient aussitôt et 



sous aucune condition le légitime propriétaire. R. Nozick (1974) est plus 

nuancé et ajoute à ce principe la clause de Locke ; l'appropriation originelle 

est alors légitime si les personnes qui n'en profitent pas, reçoivent une 

compensation leur assurant un niveau de bien-être égal à celui dont ils 

auraient joui s'il n'y avait pas eu cette appropriation La seconde question 

porte, elle, beaucoup moins à discussion. Les objets extérieurs déjà en 

possession de quelqu'un d'autre ne peuvent être acquis que par le biais 

d'échanges et de transferts volontaires entre la personne qui en était 

antérieurement propriétaire et celle qui les reçoit. Le marché libre et 

concurrentiel devient évidemment le lieu principal des échanges. 

Sur cette base, il est possible pour R. Nozick (1974) d'exprimer 

une contradiction dans les deux pxincipes de J. Rawls (1971) ; entre le 

premier principe qui a f fme la priorité de la liberté individuelle et le 

second qui exige la contrainte, voire l'oppression, de l'individu par la 

collectivité. En fait, si les critiques s'adressent à Rawls, elles sont 

également valables dans une certaine mesure pour les utilitaristes. 

Nozick formule une critique sur la base de l'exemple d'un joueur 

de basket Wilt Chamberlain. En effet, si les individus sont reconnus 

légitimement propriétaires de ce qu'ils possèdent, il leur devient possible de 

faire ce qu'ils désirent de ces possessions sous condition qu'ils 

n'enfreignent pas les droits des autres. Par conséquent, il leur est tout à fait 

loisible de dépenser, par exemple, une partie de leurs dotations à l'acfiût 

d'un 'billet qui leur permettra de voir jouer Wilt Chamberlain. Si on suppose 

que ce dernier perçoit une partie des recettes apportées à son club par les 

individus qui viennent le voir, alors, sauf cas exceptionnel, le principe de 

justice au nom duquel la distribution initiale était décrétée juste se verra 

rapidement enfreint par les actes des individus. Sur cet exemple Nozick 

peut en conclure 

"...aucun principe dans lequel l'état est considéré comme une fin, ni 
aucun principe de justice distributive niis en modèle, ne peut être appliqué 
de facon continue sans une interventîon continue dans la vie des gens. Tout 
modèle choisi de préférence se transformerait en un modèie que le principe 
ne saurait accepter, et que refuseraient des gens ayant optés pour des choix 
diiémts " (p.204). 



L'attaque vis-à-vis de Rawls est tout à fait nette. En effet 

comment peut-il encore soutenir son principe de différence sous la 

condition de priorité du principe de liberté? 

Dans un article de 1978, Rawls esquisse une réponse au 

problème posé par Nozick. Il affirme que toutes les taxes sont prévisibles 

et que des gains supplémentaires sont acquis sous les conditions reconnues 

par tous, que certains transferts et redistributions seront réalisés. Rawls ne 

fait qu'avancer l'idée qu'il n'y a aucune interférence non annoncée au départ 

et non acceptée par les partenaires de la position originelle. 

Finalement Rawls ne serait pas en total désaccord avec Nozick 

en particulier il affume dans Theory of Justice qu'il faut se référer à la 

notion de justice procédurale pure. En d'autres termes, il n'y a pas de critère 

indépendant pour déterminer le résultat correct ; au lieu de cela, une 

procédure correcte ou équitable produit un résultat également correct et 

équitable, quel qu'en soit le contenu pourvu que la procédure ait été bien 

appliquée. Rawls se différencie de Nozick en adoptant une conception de la 

justice procédu..de pure ajustée (J. Rawls 1990). Elie exige des ajustements 

de la structure initiale, ce qui lui permet de préserver l'égalité des chances 

et les inégalités en faveur des plus défavorisés. En d'autres termes, la 

structure initiale de la société sera juste si elle permet que la justice 

procédurale pure condde  à une certaine répartition des avantages socio- 

économiques. On comprend mieux alors la distinction entre Etat- 

providence et démocratie de propriétaires faite par Rawls et sa prise de 

position pour la seconde. 

Cependant, Nozick n'en a pas fini avec ses critiques, pourquoi 

utiliser les talents naturels d'un joueur de basket au profit de l'ensemble de 

la communauté? Il pousse notamment le raisonnement à stipuler que 

Rawls, tout comme ce qu'il reprochait aux utilitaristes, traite les individus 

comme de simples moyens et non jamais comme des fins. Or comme 

prétend le soutenir Rawls, Nozick argumente 



''...aucune action morale pondératrice ne peut prendre place parmi 
nous ; aucune vie ne peut moralement l'eniporter sur les autres de facon à 
niener à un bien social plus grand. il n'y a pas de sacrifice de quelques-uns 
pour les autres qui se justifie."(y.53). 

Il critique Rawls sur ce point à partir du principe. de différence. 

Pour Nozick, le principe de différence établit par Rawls fournit la base d'un 

accord pour considérer la répartition des atouts naturels comme une 

dotation commune. Et de ce fait, les bénéfices de cette répartition sont à 

partager. En effet, comme nous l'avons déjà vu, les talents h é s  ne sont pas 

justifiés pour Rawls et constituent un facteur d'inégalité moralement 

arbitraire, ce qui l'a conduit à rejeter le système de la liberté naturelle. Or 

Nozick lui répond que même si ces dons ne sont pas mérités, et que leur 

possessiori est moralement arbitraire, il n'en reste pas moins vrai que les 

individus en sont pleinement et légitimement propriétaires et que le respect 

de la liberté individuelle exige l'inviolabilité des droits de propriété. Dès 

lors, considérer les dons innés comme une dotation commune, même pour 

le bien des plus défavorisés, revient à enfreindre la liberté individuelle et 

utiliser des individus pour en tirer bénéfice en faveur d'autres. Le premier 

principe de justice de Rawls n'est plus garanti. 

L'interprétation de Rawls est pourtant sensiblement différente. 

Pour lui, est considérée comme commun la répartition des dons et non les 

dons eux-mêmes. En d'autres termes, la distribution des talents peut être 

considérée cornine commune, c'est-à-dire leur variété qualitative et 

quantitative. Cette répartition commune rend possible d'importantes 

complémentarités entre talents, si ceux-ci sont aménagés de manière à tirer 

profit des différences. 

Mais dans ce cas, la question de Nozick sur le partage des fruits 

de la coopération devient encore plus prégnante. On peut imaginer n 

individus qui ne coopèrent pas tous ensemble et qui vivent chacun de leurs 

propres efforts. peiToliae i reçoit WI salaire, des honoraires, 1-m 

revenu, etc., Si. La somme totale perçue est : 



En coopérant tous ensemble les individus peuvent obtenir une 

somme plus importante T. Or deux façons de concevoir la répartition de la 

coopération sont possibles. Comment le total différentiel T-S dû à la 

coopération sociale doit être distribué? Ou comment le total T doit-il être 

distribué? 

Lorsqu'elle est combinée avec la distribution non coopérative de 

S (chaque personne obtenant Si), une distribution qui semble juste de T-S 

peut ne pas produire une distribution juste de T. Inversement, une 

distribution juste de T peut donner à chaque individu i moins que sa part Si. 

On ne voit pas pourquoi dans la position originelie de Rawls les individus 

choisiraient une distribution de T et non pas de T-S. 

Le principe de différence de Rawls tel qu'a est perçu par Nozick 

implique une distibution de T, mais également l'incompatibilité du principe 

de liberté avec le principe de différence. La réponse de Rawls afFme la 

répartition des dons comme commune. EUe implique une distribution de T- 

S, et la contrainte de Ti 2Si exclut la juste distribution de T. En d'autres 

termes, ce qui reste à distribuer, de manière à favoriser les moins bien lotis, 

sont les avantages résultants uniquement de la coopération Le principe de 

différence de Rawls est alors singulièrement réduit. Il ne peut s'appliquer 

qu'à une fraction réduite des avantages socio-économiques et ne justifie 

plus une redistribution substantielle en faveur des plus défavorisés. Dans le 

cas de l'entreprise à vocation sociale, cela signifie tout simplement 

qu'aucune intervention de 1'Etat n'est justifiée. Seuls les transferts 

volontaires sont alors admis, particulièrement ceux qui s'effectuent par le 

biais de l'achat du bien privé. 

22. Une solution au problème de Nozick 

Une réponse possible à Nozick est envisagée sous l'angle d'un 

d'un dépassement de lfEtat-providence. Celui-ci induit une conception de la 



liberté réelle. 

La liberté de mener sa vie comme le désire chacun est 

parfaitement en accord avec la position défendue par Nozick. Mais, elle ne 

peut se limiter à une liberté formelle. La liberté d'agir selon ses préférences 

ne peut se contenter du droit de faire, elle suppose également le pouvoir de 

faire, en particulier l'accès à suffisamment de ressources pour pouvoir 

effectivement réaliser ses préférences (Ph. Van Parijs 1991a). 

Le passage de la liberté formelle à la liberté réelle implique des 

conséquences quand à la maximisation de la liberté. Il s'agit de maximiser 

la liberté réelle pour tous, en rejoignant le principe de différence de J. 

Rawls (1971). 

"Car donner à tous la liberté réelle la plus ,orande possible. c'est 
maximiser la liberté réelle de celui qui en a le nioins, ou encore abolir toutes 
les inégalités de liberté réelle qui ne contribuent pas à accroître la liberté 
réelle de celui qui, à cet égard, est le plus défavorisé." (Ph.Van Parijs 1991a 
P. 183). 

Ce principe est similaire a celui de Rawls. Cette étendue de la 

liberté implique également des conséquences sur l'ordre lexicographique. 

Les droits fondamentaux de vie et d'insertion comme participation à la vie 

collective sont si étroitement reliés au contexte économique que des 

principes placés après dans l'ordre sériel doivent être satisfaits pour que les 

premiers ne soient pas uniquement formels. 

Le droit à la vie appasait comme un des prernieis droits 

fondamentaux. Or dans une société où l'essentiel du nécessaire de 

subsistance, pour la majorité de la population, est tiré du revenu du travail, 

il faut que l'individu acckde effectivement à un emploi. Le RMI instauré en 

1988 contribue à assurer à chacun un rninimum garanti en cas de 

perte d'emploi. La conjugaison d'un principe d'égale liberté et du principe 

de différence justifie un revenu minimum garanti. Néanmoins, on voit que 

le droit à la vie est assuré, que le premier principe est antérieur au second 

d'un point de vue formel, mais que sa mise en œuvre réelle suppose la 

concrétisation du principe de différence pour valider le premier principe. 



Pour assurer la liberté réelle la plus grande possible, il est par 

conséquent essentiel que la forme prise par le revenu minimal garanti évite 

deux écueils énoncés par Pk Van Parijs (1991a P.213). Le premier écueil 

concerne le montant du revenu minimum garanti. A mesure que le niveau 

de ce revenu augmente, il ne peut enfermer un nombre croissant de 

personnes dans ce qu'il est convenu d'appeler le "piège du chômage", du 

fait que le montant que celles-ci pourraient gagner par leur travail devient 

inférieur au revenu qu'elles perçoivent si elles ne travaillent pas. Le 

deuxième concerne ce revenu dans sa relation au travail. Le droit au revenu 

minimal garanti ne peut être subordonné à la prestation de travail ou la 

volonté de travailler, ce qui mettrait son bénéficiaire dans une situation de 

pouvoir bien plus défavorable à l'égard de l'employeur que si le droit au 

revenu minimal n'était pas subordonné a une telle condition En d'autres 

termes, la prise en compte de la dimension du pouvoir exige que la garantie 

d'une libeaé réelle de consommer ne se fasse pas au détriment de la liberté 

réelle de travailler, ni de la liberté de ne pas travailler. On perçoit à partir 

de ces deux écueils toute l'ambiguïté de la loi sur le Rh41 qui associe 

prestation et insertion 

Dans son article intitulé "why surfers shuld be fed : the liberal 

case for an unconditional basic incorne", PkVan Parijs (1991b) souligne 

que l'application sans restriction du maximin pour établir l'allocation 

universelle la plus élevée possible, c'est-à-dire un revenu inconditionnel à 

toute personne quelle que soit sa situation sociale, induit immanquablement 

un biais en faveur de ceux qui ont un mode de vie intensif en loisirs au 

détriment de ceux qui ont un mode de vie intensif en travail ou en 

consommation Si l'allocation universelle est financée par des taxes sur le 

revenu, ceux qui travaillent paieront la majorité du montant de la taxe. Dès 

lors, les individus qui ont un mode de vie intensif en travail peuvent 

émettre une objection contre toute tentative du gouvernement d'introduire 

une allocation universelle. Celle-ci favoriserait le mode de vie des 

personnes, qui apparaissent aux yeux de ceux qui travaillent, comme des 

passagers clandestins, autrement dit qui tentent de "se la couler douce". 



En fait, la conception réal-libertarieme de la justice que soutient 

Van Parijs ne peut considérer certains modes de vie (le travail) préférables 

à d'autres (le loisir). La liberté ne peut s'apparenter à une obligation On 

peut distinguer deux interprétations de la norme libérale de non 

discrimination parmi les conceptions d'un bon projet ou d'un bon mode de 

vie (J.R. Van Der Veen 1992). La première interprétation qui est la plus 

exigeante stipule qu'un arrangement social est discriminatoire envers 

certaines personnes, façons & vivre, ou préférences, quand il a 

l'inéluctable effet de rendre cette façon de vivre plus difficile à réaliser que 

les autres. La seconde interprétation qui est plus souple dit qu'un 

arrangement social est discriminatoire, si et seulement si, il a été mis en 

place dans le but précis de rendre plus difficile à réaliser un mode de vie 

sur la base d'un jugement de valeur concernant la meilleure façon de vivre. 

Dans la premié~ interprétation ceux qui ont une préférence ùnmodérke 

pour le travail se trouvent évidemment discriminés. Mais un revenu 

inconditionnel, et suivant la première interprétation, n'est-ce pas cette fois- 

ci ceux qui ont un penchant prononcé pour le loisir qui se verraient 

discriminés? La seconde interprétation par contre n'implique en rien que 

ceux qui ont une forte préférence pour le travail sont traités injustement. 

Elle requiert seulement une perspective de maximisation de la liberté réelle 

pour tous, c'est-à-dire pour ceux qui en ont le moins, indépendamment 

d'une conception quelconque de ce qu'est un bon mode de vie. D'ailleurs, le 

défenseur inconditionnel, qu'est Van Paxijs, de l'allocation universelle ne 

cherche pas à établir son impossibilité logique, éthique ou pratique, mais 

seulement à formuler une conception qui puisse fournir une allocation la 

plus élevée possible en accord avec la conception libérale qu'il soutient. 

Pour cela il propose de soumettre le principe du maximin a la contrainte 

d'égalité des ressources telle qu'elle est proposée par R. Dworkin (198 1). 

A.K. Sen (1989) distingue deux caractéxistiques qui forment la 

liberté d'un individu. La première est la fin ou le projet de vie qu'il 

poufsuit. La seçcmde est le pouvoir ou la capacité (capabilities) qu'il a de 

convertir les biens premiers pour l'exécution de ce projet. Le premier point 



a été l'objet du débat précédent, il faut maintenant examiner le second. Pour 

ce faire, il faut commencer par différencier la liberté réelle des 

"capabilities". 

Si par exemple, un individu désire prendre le train, et qu'il ne 

peut pas, ce peut être parce qu'il est en prison, parce qu'il n'a pas d'argent 

ou parce qu'il est paraplégique. S'il sort de prison, il a la liberté formelle de 

le faire, mais n'a pas la liberté réelle qu'il n'obtiendra que s'il a 

suffisamment de ressources pour payer le billet. Cependant, il peut ne pas 

en avoir la capacité s'il est paraplégique. La notion de capacité se réfère 

donc au pouvoir de faire. La capacité représente la liberté et le pouvoir de 

faire, alors que la référence aux biens premiers indique seulement 

l'intention de liberté. La notion de capacité correspond pour A.K. Sen, 

mieux à l'application d'une forme de justice que celle des biens premiers de 

Rawls. Ceci n'implique pas que l'une remplace l'autre, mais seulement que, 

même s'il on accepte la conception Rawlsienne de la justice, elle est à 

compléter par la notion de capacité. Même si on admet les biens premiers, 

leur réalisation concrète exige de prendre en compte la capacité des 

individus à convertir les biens premiers en situations réelles. 

Or, pour A. Gorz (1986) le seul avantage de la garantie 

inconditionnelle à tout citoyen d'un revenu de base, est l'abolition de 

l'obligation de travailler pour se no&. Le lien entre travail et droit au 

revenu est totalement rompu. Cependant cette rupture a un revers. Elle 

abolit également le droit à l'insertion. Elle dispense la société d'assurer à 

tout citoyen la possibilité de s'insérer dans le processus social de 

production. Si la norme de liberté ne peut contenir qu'un énoncé permissif, 

c'est-à-dire la libre utilisation du droit à l'insertion, toute norme de liberté 

s'apparentant à une obligation d m l t i o n  étant paradoxale, encore faut-il 

que chaque personne ait accès à l'insertion. Or sur le marché du travail, les 

exclus sont également ceux qui ont la capacité de s'insérer (l'employabilité) 

la moins forte. Le premier chapitre a établit la faible capacité des exclus à 

transformer leur droit formel au travail en droit réel. 



Le passage d'une conception de la liberté formelle à la liberté 

réelle est prolongé par les capacités des individus à mettre en œuvre le 

processus par lequel ils pourront effectivement obtenir cette liberté. Dans 

l'optique de A.K. Sen (1989), ces capacités sont intégrées à la conception 

de la justice. 

23- L'information disponible clans la position originelie 

L'idée du principe de différence de Rawls est étroitement reliée à 

la règle du maximin. Rawls avance trois raisons pour justifier l'utilisation 

de ce principe. En premier, le voile d'ignorance exclut ne serait-ce que la 

plus vague connaissance des probabilités. Les parties en présence n'ont 

aucune base pou  déFinir la nature probable de leur srniété, ou lmr place à 

l'intérieur de celle-ci. Ils ont de sérieuses raisons de se montrer prudents à 

l'égard des calculs de probabilité, s'ils ont quelque autre moyen à leur 

disposition. Ils doivent également tenir compte du fait que leur choix des 

principes doit paraître raisonnable aux autres, en particulier à leurs 

descendants, dont les droits seront psofondkmerit affectés par ce choix. En 

second, la caractéristique qui est associée à la règle du maximin est la 

suivante : la personne qui choisit a une conception du bien telle qu'elle se 

soucie fort peu, ou pas du tout de ce qu'elle pourrait gagner audelà du 

traitement minimum qu'elle peut, de ce fait, se garantir si elle suit la règle 

du maximin Il ne vaut pas la pcine pour elle de tenter la chance d'avoir un 

avantage plus grand, surtout s'il apparaît qü'elle a une chfice de perdre 

beaucoup de ce à quoi elle tient. Enfin, la troisième raison reliée à la 

seconde affirme que les possibilités rejetées ont des résultats difficilement 

acceptables. La situation comporte des risques graves. 

Les arguments en faveur de ce principe sont fortement 

subordonnés aux hypothèses qu'il pose à propos des informations 

disponibles dans la situation initiale, et aux conditions économiques 

auxquelles est soumise la socikté. La socikté est dans une situation de 

"rareté modérée", les pauvres peuvent avoir un sort meilleur sans que les 

riches fassent de grands sacrifices. L'hypothèse de rareté modérée joue un 



role imporiant dans la justification de la priorité de la liberté sur le principe 

de diffkrence. Il est évident que l'on pourrait irnac@ner des situations où un 

individu souhaiterait abandonner un peu de liberté pour accroître ses biens 

matériels, ou risquer de devenir un peu plus pauvre pour avoir une chance 

de devenir plus riche. Rawls suppose toutefois que l'utilité marginale des 

gains matériels décroît de façon rapide à mesure que la prospérité 

augmente, et que la société est déjà sufIkamment riche pour que ces 

arbitrages et ces paris en faveur de chances inconnues n'aient plus d'attrait. 

Or ces hypothèses sont-elles soutenables vis-à-vis des deux 

principes de justice? 

Une première critique de O. Hoffe (1988) dans son ouvrage 

"2 'Etat et la justice" part des critères de décisions en situation d'incertitude. 

Pour cet auteur les critères de décision les plus importants sous incertitude 

sont la règle du maxirnax (la règle du maximum maximal : maximise le 

profit de la situation la plus avantageuse) et la règle du maxirnin ( la règle 

du minimum maximal : minimise le désavantage de la situation la plus 

désavantageuse). Appliquée au choix constitutionnel, la règle du maximin 

favorise le plancher de la hiérachie sociale et économique alors que la règle 

du maximax tolère de plus grands désavantages au bas de la hiérarchie et 

de plus grands avantages au sommet. 

Le choix de Rawls apparait à Hoffe comie âïbitraire. II est 

possible de répondre à cette critique par la troisième raison invoquée par 

Rawls. Toute stratégie impliquant un degré d'optimisme plus grand que 

celle du maximin est difficilement défendable dans le cas qui est celui où le 

contractant joue ses conditions de vie. Seule une hypothèse inverse d'un 

individu risquophile à un haut niveau est susceptible de contrecarrer la 

règle du maximin Or Rawls exclut que la décision sous le voile 

d'ignorance dépende d'une quelconque préférence à l'égard du risque. 

D'ailleurs, la position originelle implique une exclusion des possibilités de 

connaissance des probabilités, il s'agit de la première raison fournie par 

Rawls. Ainsi, dans cette situation d'information limitée l'individu choisirait 



les deux principes de justice. 

Une seconde critique formulée par H.L.A. Hart (1973) concerne 

l'application du premier principe de Rawls. Elle pose le problème de la 

priorité des libertés entre elles. En effet, le premier principe exige qu'une 

liberté ne soit limitée que par le progrès d'une autre. Cela nécessite que les 

individus arbitrent, dans la position originelle, entre des avantages Liés au 

progrès d'une liberté et des coûts de la limitation d'une autre. La théorie de 

Rawls ne suppose pas le droit de propriété (par exemple sur les moyens de 

production). Pourtant, l'introduction de la propriété privée, y compris le 

droit d'avoir une terre à soi, se conçoit dans l'optique libérale. La liberté 

doit d'ailleurs être comprise comme la liberté réelle, sous peine de tomber 

sous la critique de R. Nozick (1974) qui réchdit considérablement le 

principe de différence de Rawls. En effet, quelle importance peut avoir la 

liberté formelle de chasser si des clôtures m'empêchent de traverser les 

champs, c'est-à-dire contraignent la liberté réelle de le faire. Mais on 

pourrait d é f e  le droit à une terre de façon à ce qu'il comprenne le droit 

d'expulser les intrus, droit qui irait à l'encontre du droit d'aller et venir. 

Ainsi, les droits d'exclusion et d'aller et venir font partie de ceux entre 

lesquels il faudrait choisir dans la situation initiale, si l'on suppose qu'un 

agriculteur et un chasseur entrent en conflit sur le droit du chasseur de 

traverser le champ de l'agriculteur. La priorité du principe de liberté 

n'incitera en rien à respecter le contrat social, si l'agriculteur et le chasseur, 

ou deux individus quclzûnques choisis âü liâsarct, n'ofit a.lizwle charlze de 

se mettre d'accord sur celui des deux droits qu'il faut conserver en adoptant 

l'attitude mentale réflexive qui est envisagée dans la position originelle. 

Mais la position originelle, telle qu'elle est définie, ne semble pas 

contenir assez d'information pour qu'on série la priorité des différentes 

libertés, et on ne peut présumer le respect du contrat social. Pour J.Rawls 

(1990) il n'y a pas de liberté qui a priori est une priorité sur une autre. Mais 

si le problème se pose en terme de liberté réelle: cette réponse est 

insuffisante pour résoudre les conflits entre deux individus. On pourrait 

résoudre ce type de problème dès la situation initiale si les individus 



disposaient de plus d'information. S'ils connaissaient par exemple la 

superficie des terres disponibles, les densités de population, l'effet du 

passage d'intrus sur la productivité agricole, les possibilités concurrentes de 

ce passage et leurs coûts, etc. Ils seraient en mesure de préciser les droits 

qui ont la priorité. Mais si on autorisait les infornations de ce type, les 

individus deviendraient capables de faire des calculs de probabilité. Or, les 

caractéristiques du voile d'ignorance interdisent ce type de calcul. Ainsi, au 

niveau de généralité où ils sont exprimés, il se peut que les principes 

inhérents au contrat social de Rawls soient un guide imparfait à respecter 

(D.C. Mueiler 1980). 

Mais, relâcher légèrement l'hypothèse du voile d'ignorance 

introduit plus d'information et conduit à abandonner le principe de 

différence au profit de principe d'utilité moyenne. Comme l'indique J.C. 

Harsanyi (1975), en I'absence d'information sur les probabilités objectives, 

nous appliquons implicitement et presque instinctivement des estimations 

subjectives des probabilités, ou agissons comme si nous le faisions lorsque 

nous prenons des décisions. Harsanyi soutient, qu'il est difficile de croire, 

que des individus placés dans la position originelle s'abstiendraient de 

procéder à des estimations de probabilités. Ils le feraient peut être pour 

éliminer les cas extrêmes de maladie mentale et physique, mais même 

dans ce cas il est Unprobable qu'ils choisissent la règle du maximin. 

O. Hoffe (1988) précise que sous le voile d'ignorance le choix 

des principes n'est pas une décision sous incertitude, mais une décision 

sous risque. Lors de la décision sous risque on ne connaît pas les facteurs 

de situation importants pour la décision, on ne peut que leur attribuer 

certaines valeurs de probabilités. Lors de la décision sous incertitude en 

revanche, une telle attribution est impossible. Mais pour le choix des 

principes de justice chez Rawls, de telles erreurs de probabilités sont 

données. Car si M est le nombre des membres d'une société, la probabilité 

Pi d'être dans la position d'un membre quelconque de la société est Pi=l/M. 

Par conséquent, le choix de justice est une décision sous risque dont le 

critère de rationalité s'énonce ainsi : "maximise les avantages attendus". 





chose de plus proche d'un principe de répartition utditariste, qui donnerait 

un certain poids aux intérêts des riches à côté de ceux des pauvres. Il 

semblerait que la principale raison de Rawls, pour écarter dans la position 

origineHe les informations relatives aux probabilités, soit d'éliminer les 

calculs rationnels qui porteraient sur une sorte d'utilité moyenne. Mais 

comme le souligne Th. Nage1 (1973), l'élimination des principes 

concurrents est censée résulter du jeu du concept de justice en tant 

qu'équité, et non être un présupposé de l'analyse. 

La solution proposée par J. Rawls (1987), pour rendre 

compatible les libertés sans introduire plus d'information, est une 

reformulation du premier principe qui s'énonce désormais 

"Chaque personne a un &oit égal à un système pleinement adéquat de 
libertés de base égales pour tous, qui soit compatible avec un niême système 
de libertés pour tous." J.Rawls (1993 P. 156) 

Ce principe s'énonce différemment dans sa première formulation 

(celle de 1971). Le changement consiste en un remplacement de 

l'expression "système total le plus étendu" par celle de "système pleinement 

adéquat". Pour compléter cette nouvelle formulation Rawls définit la liste 

des libertés de base qui font parties du premier principe de justice, LZ. s'agit 

de la liberté de pensée, de la liberté de conscience, des libertés politiques et 

de la liberté d'association, ainsi que des libertés incluses dans la notion de 

liberté d'intégrité de la personne, et, finalement, des droits et libertés 

protégés par 1'Etat de droit*. Il lui est possible de limiter le nombre de 

libertés en proposant seulement les libertés nécessaires au développement 

adéquat de la personnalité morale. D'ailleurs, le contenu précis de chacun 

des droits n'est pas discuté dans la position originelle, il suffit que les 

considérations invoquées dans cette position déterminent la forme et le 

contenu généraux des libertés de base et expliquent l'adoption des deux 

principes de justice. Les discussions et les négociations plus fines sont, 

elles, remises à des étapes ultérieures. Dans ce cas, on peut s'interroger sur 

"LEtat de droit concerne certaines institutions et les pratiques judiciaires et légales qui 
leur sont associées. 



le respect des deux principes aux étapes suivantes. 

Le cadre théorique de Rawls semble impliquer que la recherche 

d'un respect du principe de différence se fonde sur la justice de 

l'application de ce principe et sur la proposition selon laquelle les riches 

auraient accepté ce principe dans la position originelle. La structure des 

arguments favorables au principe de différence est telle qu'un individu dont 

la situation est meilleure que celle de l'individu le plus défavorisé de la 

société peut se demander si ses intérêts ont été traités de façon équitable 

dans la position originelle. En effet, les avantages des riches ne sont pas 

pris en compte dans différentes répartitions possibles parce que 

l'information sur les probabilités est exclue de la position initiale. Cela peut 

conduire à un refus d'obéissance des riches (Th. Nage1 1973). Le principe 

de différence demande aux riches de faire des sacrifices au profit des 

pauvres par rapport au principe d'utilité. A cette objection J. Rawls (1 974) 

a répondu que les fiches se satisfont de leur situation et comparent la leur à 

celle des plus défavorisés. La tendance des plus riches à évaluer leur 

position par rapport à celle des autres les conduirait à se satisfaire de leur 

situation et à admettre une redistribution vers les plus pauvres. Mais 

l'argument de Rawls est peu efficace. 

En plus, des problèmes d'obéissance peuvent également surgir 

parmi les candidats les plus défavorisés (A.K. Klévorick 1974). Comme 

l'ont souligné K.J. Arrow (1973b), J.C. Harsanyi (1975) et A.K. Sen 

(1989), les plus défavorisés ont des chances de comprendre des malades 

mentaux ou physiques et les handicapés à côté des individus très 

Mais avec un ensemble de biens premiers défini d'après plusieurs 

dimensions, les individus seront contraints dans la position originelle, de 

faire des comparaisons interpersonnelles d'utilité du type même que Rawls 

cherchait à éviter. Si les individus n'ont pas le même classement, une 

décision a l'unanimité est impossible. Le problème du refus d'obéissance 

peut surgir à nouveau puisque ceux qui ne sont pas considérés comme les 

plus défavorisés, dans le cadre du principe de différence, obtiennent une 

redistribution moindre. Par exemple, l'évaluation des handicaps, dans la 



position originelle où les individus ne savent pas s'ils sont infligés par un 

de ceux-ci, peut provoquer une révolte de l'individu frappé par celui 

considéré comme le moins important, dans cette position, alors que pour 

lui, il s'agit de la pire des choses qui puisse arriver à quelqu'un. Le lewnin 

limite un peu les possibilités de révoltes, car chacun est assuré d'avoir un 

poids particulier dans le produit social. En fait, dans la position originelle, 

les individus acceptent les deux principes de justice, et les institutions qui 

assurent la réalisation de ces deux principes. Le principe de différence est 

accepté, mais tout les cas ne sont pas discutés. 

Dès lors, dans la réalité, le raisonnable a la priorité sur le 

rationnel. Les obligations définies par le principe d'équité s'imposent à tous 

les individus. Chacun doit assurer a u  autres sa participation à la 

redistribution. Ainsi, les obligations limitent la marge de liberlé que les 

individus auront dans la défuiition et la recherche de leur propre intérêt. 

Mais la préeminence du raisonnable sur le rationnel n'est qu'une façon 

d'ordonner deux logiques de l'individu. J.C. Harsanyi (1955) avec ses deux 

types de préférences, des préférences sociales et des préférences 

subjectives opte pour le même genre de raisonnement. Les prefières 

reflètent ce que l'individu préfère sur la base des seules considérations 

impemmelles, les secondes expriment les préférences de l'individu d'un 

+t de vue personnel. Les préférences sociales induisent le critère de 

l'utilité moyenne. J.Rawi.s donne simplement la priorité au raisonnable sur 

le rationnel, une interprétation utilitariste peut bien faire de même. 

Si l'individu est moral et peut définll. des critères de justice dans 

une position originelle, sa position dans la réalité l'amène à trancher dans 

différentes normes qu'il peut tenter de manipuler. Sauf s'il existe un 

consensus équitable sur les individus à aider prioritairement, il se peut 

qu'un respect des principes de justice ne s'ensuive pas automatiquement. Le 

leximin n s q ~ e  alors de favoriser certaines perjonnes, sans l'approbation de 

toutes les autres. 



SECTION 3 : INTERVENTION DE L'ETAT ET REDUCTION DE 

LA SELECTION A L'ENTREE 

Dans le chapitre cinq a été posé le problème de la contribution 

volontaire au bien social ou à l'externalité. En l'absence de procédures de 

révélation des préférences et d'incitation aux transferts, les transferts 

volontaires risquent d'être insuffisants. L'intervention de 1'Etat est justifiée 

pour une question d'efficacité. Les deux sections précédentes de ce chapitre 

ont établi que l'intervention étatique pouvait être requise égaiement pour 

des questions d'équité et de justice. On suppose donc qu'un financement 

étatique aura pour objet d'assurer le maximum d'équité et de justice. Ii n'est 

donc pas supposé rechercher également un maximum de rendement par 

franc investi dans la lutte contre l'exclusion. Mais même sous cette 

condition le fmancement étatique des entreprises à vocation sociale permet 

-il d'éliminer la sélection à l'entrée? N'a-t-il pas plutôt comme effet de 

réduire les transferts volontaires en raison d'un effet d'éviction? 

31-intervention de 1'Etat et effet d'éviction 

On peut résumer graphiquement l'efficacité de l'intervention de 

1'Etat pour la fourniture du bien social, par rapport aux transferts 

volontaires (figure 6.2). 

En situation de dons ou de transferts volontaires, le point El est le 

point d'équilibre d'un individu après déplacement de sa contrainte 

budgétaire de AA à A'A' sous l'effet de la contribution des autres individus. 

Or, pour que le bien social soit foumi dans des conditions optimales, 

l'individu ne doit pas évaluer sa contribution par rapport à son taux 

marginal de substitution privé, mais prendre en compte le taux marginal de 

substitution social. Dans ces conditions pour n individus, la condition 

d'équilibre, corrilie il a déjà été noté, est 



La consommation agrégée du bien privé est égale aux dotations 

agrégées moins le rapport de la consommation du bien social sur le nombre 

d'individus. Une intervention étatique permet de passer du point EL, 

l'équilibre de Nash pour les transferts volontaires, au point E*, le long d'une 

droite de pente X=W-Z/n. L'intervention est justifiée pour une raison 

d'efficacité jusqu'au point E*. 

figure 6.2 

Intervention de 1'Etat et efficacité paretienne 

bien 
privé l 

social 

Même si l'intervention de I'Etat paraît requise pour obtenir un 

optimum, cette intervention ne risque-telle pas d'entraîner un effet 

d'éviction du côté des transferts volontaires ? C'est à cette question que se 

sont particulièrement intéressés P.G. Warr (1982) et R.D. Roberts (1 984). 

Pour ces deux auteurs, une politique qui consiste en des transferts publics 

prélevés par une taxation réduit les transferts volon&s de chaque 

individu de un dollar pour chaque dollar taxé par individu. 

L'efficience dans le point précédent est obtenue par une 



intervention de l'Etat qui prend la forme d'une taxation. Soit une taxation 

de la dotation wi pour f m c e r  le transfert public G= Z t i  w, où ti est la taxe. 
i- 1 

n 

Le montant du bien social foumi est donc égal à Z=G+ 1 Di ou Di est le 

transfert volontaire de l'individu i. i-1 

La contrainte budgétaire du donateur i devient 

soit écrit d'une autre manière 
L- k 

xi+Z=wi-twi+Z où Z =Z-Di 

Dans ces nouvelles conditions un nouvel équilibre de Nash est 

établi où le transfert volontaire est réduit du même montant que la taxe. Par 

exemple, si on prend le cas de deux individus qui contribuent au bien social 

ou à l'externalité 5 avant l'intervention de lIEtat, les individus donateurs 1 

et 2 maximisent leur utilité en transférant pour le bien social Z et en 

consommant XI et x2. 

Dl= WI - X I  

e = w 2 - x 2  

Z =  D I + &  

z = Wi - Xi + W2 - X2 (1) 

Avec l'introduction des taxes cela devient 

Les équations (1) et (2) sont identiques, le même choix de 

consommation pour le riche 1 xi, avec w2 - x2 = I)2 donné résoud le 

problème. Cela requiert que Di chute de twl. Par le même argument le 

transfert du riche 2 chute de tw. Ce résultat n'exige pas des individus 

similaires, ni des taxes identiques comme le montre P.G.Warr (1982). 



Cet effet d'éviction implique que la consommation du bien social 

est inchangée quand le transfert du gouvernement augmente. De plus, 

comme le poids de la taxe sur l'individu qui transfère est égal au transfert 

volontaire de départ Di, une augmentation de la taxe augmente la fourniture 

du bien social, alors que le transfert volontaire tend vers O. Aussi, une 

agrégation, nous donne, si les donateurs bienveillants sont identipes et 

taxés de la même manière, que les transferts volontaires tendent vers O 

pour tous points à droite de El. En d'autres termes, la fourniture du bien 

social sera la même quel que soit le mode de transfert public où volontaire 

en raison de l'effet d'kvictien 

Les résultats énoncés par P.G. Warr et R.D. Roberts proviennent 

de deux hypothèses. Premièrement, la contribution publique résulte d'une 

taxation basée sur l'ensemble des riches bienveillants qui contribuent par 

leurs transferts volontaires à la réalisation de l'augmentation de la 

fourniture du bien collectif. En fait, comme le notent T. Bergstrom, L. 

Blume et H. Vaïian (1 986), la contribution gouvernementale est fondée 

sur une taxe qui ne touche pas seulement les riches bienveillants, rnais 

l'ensemble des personnes dont les revenus le permettent, les riches 

bienveillants ne pouvant être qu'une partie minime de cet ensemble. Dans 

ce cas, la fourniture du bien collectif atteint un niveau supérieur à celui 

obtenu par les transferts volontaires, et l'effet d'éviction sera seulement 

partiel. Deuxièmement, les donateurs sont supposés se préoccuper 

uniquement de leur consommation privée et de l'agrégation de la fourniture 

du bien social. Or un individu peut se préoccuper de sa propre contribution 

pour des raisons morales, l'effet d'éviction ne sera pas alors total. De plus, 

le gouvernement peut intervenir au-delà du seuil de E*. Dans les demies 

cas, l'intervention de l'Etat conduit à un optimum cie second rang, la 

fourniture du bien social ou la contribution à la lutte contre l'exclusion peut 

être augmentée au détriment de la consommation des riches. Une telle 

intervention se réfère au respect de critères de justice. 

Des tests empiriques ont réfuté les modèles d'effet d'éviction 

total. Deux sortes de tests ont été étudiées. Les premiers contiennent un 



effet d'éviction simple où l'augmentation de l'intervention de 1'Etat est 

observée par rapport aux donations privées. Les seconds intègrent un effet 

d'éviction conjoint, notamment formalisé par R. Steinberg (19 87), a partir 

du modèle américain de subventions locales et de subventions fédérales. 

Les premiers modèles ne concluent généralement (W.S.  Reece 1979, B. 
Kingma 1989) qu'à un effet d'éviction partiel, les seconds (stehberg R. 

1991) à un effet d'éviction partiel de I'intervention fédérale sur les dons, et 

à une corrélation positive entre augmentation de l'intervention fédérale et 

locale. Ainsi, R. Steinberg (1991)* aboutit-il à la conclusion que 

l'augmentation de l'intervention fédérale produit un effet d'éviction de 35 % 

des dons alors que les dépenses locales varient dans le même sens que les 

dépenses fédérales. 

De plus, 1'Etat peut mettre en œuvre des procédures de déduction 

ou de taxation pour les dons aux organismes sans but lucratif ou à vocation 

charitable. Ces déductions sont efficaces si elles permettent d'obtenir le 

même niveau de bien collectif avec une taxation moins importante. R.D. 
Roberts (1987) s'intéresse à ce genre de modèle. Une exonération est 

efficiente si l'augmentation dans les dépenses privées pour le bien collectif 

ou social qu'eue produit, est supérieure au revenu soustrait au budget de 

l'Etat, dû à cette exonération et qui aurait été utilisé pour le bien collectif. 

L'incorporation d'un effet d'éviction des transferts privés par les transferts 

publics permet de tirer quelques conclusions. Quand l'effet d'éviction est 

égal à zéro, si l'élasticité prix de la donation est supérieure a un en valeur 

absolue, l'exonération est efficiente. Par contre, dans le cas ou l'effet 

d'éviction est total, la déduction est toujours supérieure à l'intervention 

directe par la taxation, quelle que soit l'élasticité prix. Entre ces deux 

extrêmes, la déduction fiscale est supérieure quand l'élasticité prix excède 

une valeur critique (située entre O et 1 en valeur absolue), laquelle est 

inversement proportionnelle à l'augmentation de l'effet d'éviction 

L'intervention de l'Etat n'a donc en général qu'un effet d'éviction 

----------- ----------- 
* Une revue des tests empiriques est faite par R. Steinberg (1991) 



partiel. Cependant, cet effet d'éviction ne prend pas en compte le 

comportement de l'entrepreneur qui peut entraîner ce que l'on peut appeler 

un effet d'éviction indirect. 

32-comportement de l'entrepreneur face aux subventions 

Jusqu'à présent, a été uniquement considéré l'effet d'éviction des 

transferts privés par les transferts publics. Cet effet d'éviction est semble-t- 

il partiel. Néanmoins, une lunite de ces analyses provient d'une hypothèse 

implicite suivant laquelle le comportement de l'entrepreneur de l'organisme 

charitable est neutre vis-à-vis des dons et des subventions. Or les 

préférences de celui-ci face aux dons et aux transferts publics doivent être 

étudiées. Cette analyse permet de reposer le problème de l'effet d'éviction 

et de construire ce qui peut être appelé un effet d'éviction indirect. Face à 

une au,gmentation des subventions étatiques l'entrepreneur peut 

évidemment détourner celles-ci à son propre profit ou les utiliser à d'autres 

fins qu'a la production du bien social. Il peut par exemple au,gmenter le 

niveau des salaires des personnes chargées de l'encadrement dans 

l'entreprise à vocation sociale. Mais ce point n'est pas discuté ici. On 

postule, au contraire, que ces subventions sont utilisées pour le 

financement du bien social. Pourtant ces subventions peuvent se substituer 

en partie aux transferts volontaires. 

Le chapitre cinq a présenté un modèle de sollicitation optimale 

des dons par l'entrepreneur. Le niveau optimal des dons est atteint quand le 

coût marginal de sollicitation est égal au revenu marginal. Il a été énoncé 

que cet optimum est atteint pour des valeurj de l'accompagnement social q, 

qi, et du nombre de peisonnes N, N. Cet équilibre est représenté sur la 

figure 6.3. 

L'axe des abscisses indique le nombre de personnes accueillies. 

Ni est le point auquel l'effet de substitution prend le dessus sur l'effet 

d'achat pour le donateur. Une simplification posée est que Ni ne dépend pas 



de q. Pour une valeur de q donnée, les donations croissent jusqu'en Ni puis 

décroissent. Pour tout niveau de N, le niveau le plus haut des donations est 

obtenu quand q=qi. L'axe des ordonnées indique les revenus obtenus par les 

dons et le coût social. Les courbes R(qi) correspondent à des niveaux de 

qualité différents. L'équilibre est représenté pour un nombre de personnes 

RI et un niveau de qualité ql. Il se situe au point où la courbe R(ql) figurant 

les revenus nets des donations et la droite désignant le coût social RN sont 

confondues. 

figure 6.3 

Taille avec transferts volontaires et subventions 

Si on considère maintenant l'intervention de I'Etat, deux cas sont 

à envisager. Le premier examine l'effet d'éviction quand l'efficacité sociale 

optimale est atteinte avec les transferts volontaires. Le second, au 

contraire, doit étudier le cas où l'efficacité sociale optimale n'est pas 

atteinte par les transferts volontaires. Dans le premier cas une 

augmentation des subventions étatiques au profit de l'entreprise à vocation 

sociale provoque un effet d'éviction total des transferts volontaires. 

L'entrepreneur substitue aux dons les subventions. Les subventions ne sont 

alors pas efficaces. Dans le second cas, la taille de l'entreprise ne permet 



pas d'assurer l'efficacité sociale optimale. L'effet des subventions est 

double. Un effet direct sur le comportement de l'entrepreneur qui peut 

modifier les variables N et q. Un effet indirect sur les donateurs si l'effet 

substitution domine l'effet d'achat, c'est-à-dire si N est supérieur à Ni. Il 

s'agit de l'effet d'éviction indirect. 

Si N* et < les valeurs des variables q et N optimales pour 

l'entrepreneur sont supérieures aux valeurs qi et Ni des donateurs, alors, 

l'entrepreneur face à l'intervention étatique peut augmenter N et q jusqu'aux 

valeurs désirées. Si N et q tendent vers N* et q* et donc dépassent q et Ni, 

alors l'effet d'éviction sur les dons se fait par l'intermédiaire d'un 

désengagement des donateurs pour lesquels les variables q et N ne 

respectent plus leurs préférences. L'entrepreneur peut choisir une nouvelle 

valeur de N et de q, comme sur la figure 6.3, où la droite BN-G représente 

le coût avec intervention de 1'Etat. L'entrepreneur peut obtenir une capacité 

d'accueil (une taille pour l'entreprise) égale à N, sur la figure avec 

l'hypothèse que le coUt ne croît pas avec le changement de qualité. 

Evidemment, une qualité de l'accompagnement social individuel plus 

élevée exige un coût plus important, le nombre de personnes accueillies se 

situe alors entre et N2 pour une qualité de q 2  supérieure à qi. 

L'obtention de subventions permet à l'entrepreneur de choisir des 

niveaux de q et de N différents, et supérieurs à ceux obtenus par les 

transferts volontaires. Seulement, il doit recalculer pour ces nouvelles 

valeurs le montant optirnd des dons qu'il peut obtenir. En fait, 

l'entrepreneur choisit des valeurs de N et q en fonction du coût B, du 

montant des subventions et du montant des transferts volontaires qu'il peut 

obtenir. Il peut exister un effet d'éviction indirect, mais l'accroissement des 

valeurs de l'accompagnement social et de la dynamique de groupe procuré 

par les subventions étatiques suggère que cette intervention permet une 

lutte contre l'exclusion plus efficace. Le comportement de l'entrepreneur 

permet de reconsidérer l'effet d'éviction. Les subventions se substituent en 

pcartie aux transferts volontaires, mais i'effet d'éviction n'étant que partiel, 

elles peuvent encore être justifiées pour améliorer le bien-être des plus 



défavorisés. Il reste, malgré tout, à exposer l'efficacité réelle de 

l'intervention de l'Etat dans la lutte contre l'exclusion auprès des entreprises 

à vocation sociale. 

33-intervention de l'Etat et insertion optimale 

L'argumentation qui suit se propose d'étudier si l'intervention 

étatique permet de réduire l'exclusion engendrée par la sélection à l'entrée 

dans l'entreprise à vocation sociale. 

Pour résumer l'existence de l'entreprise à vocation sociale, il est 

possible de dire qu'elle tient celle-ci de son efficience plus grande à 

produire un bien social, tel que l'insertion avec une partie de qualification 

transférable, que l'entreprise classique. La littérature sur les droits de 

propriété (A. Alchian et H. Demsetz 1972) part de l'idée que les 

organismes sans but lucratif se comportent de manière moins efficiente 

que les entreprises dont le but est le profit, en raison de la contrainte de 

non- distribution En effet, le profit est une incitation à produire une 

combinaison quaiité/prix efficiente et qui répnd à la demande. En fait, si 

les organismes sans but lucratif sont en situation concurrentielle avec les 

entreprises, le rapport qualité/prix qu'ils doivent offrir est 

approximativement le même sinon ils perdraient des parts de marché. Or 

précisément, n'est-ce pas parce qu'ils obtiennent des fuiancements 

extérieurs comme les dons qu'ils peuvent se comporter autrement et 

produire moins efficacement, les pertes étant subventionnées par ces 

donations (E. James 1983). Ce type d'argument ne peut éviter deux 

réponses en faveur des organismes sans but lucratif. Le premier réside dans 

la sollicitation des dons. Si ces organismes comme les entreprises a 

vocation sociale sont en concurrence pour les dons, que les donateurs sont 

informés des résultats, alors ces derniers choisiront les organismes qui ont 

le meilleur rapport qualitéIprix. La sollicitation des dons exige donc une 

certaine efficience. Mais plus encore, comme il a été largement souligné 

pour l'etitreprise à vocation sociale, le véritable produit n'est peut être pas 



celui qui est directement commercialisé. Si le produit est un bien social 

comme l'insertion qui exige un accompagnement social, sans subventions 

une sélection drastique est mise en place. De plus, si l'entreprise produit 

une qualification transférable telle que le savoir-&re, alors l'entreprise 

classique n'a pas intérêt à trop investir dans cette qualification en raison de 

la propriété de non exclusion du bénéfice pour les autres entreprises si le 

travailleur quitte celle où il a été formé. Dans ce cas une organisation sans 

but lucmtif peut produire plus efficacement ce type de service qu'une 

entreprise classique, surtout pour des publics en difficulté. Mais quels sont 

les effets des subventions gouvernementales? 

Pour comprendre les éventuels effets des subventions, il faut 

reprendre quelques observations faites au cours des pages précédentes. 

Principalement, nous avons vu que le coût supporté par l'entreprise à 

vocation sociale est composé de b le coût de production du bien 

commercialisé et de D le coût de production du bien social, qu'il existait 

une taille optimale et que par conséquent l'entrepreneur procède à une 

sélection des bénéficiaires. On a vu également que l'efficacité sociale exige 

une certaine homogénéité du public. Si seuls sont pris en compte les 

transferts volontaires, ceux-ci risquent d'être insuffisants. Une aide 

gouvernementale est requise dans un souci de justice et d'équité. 

Si les subventions sont données à toutes les entreprises a 

vocation sociale quel que soit le public accueilli, l'efficacité de production 

du bien social risque de devenir moins forte en raison de l'effet d'éviction 

partiel sur les dons qui exigeaient une bonne efficacité, a moins que l'Etat 

n'impose des conditions à peu près similaires aux demandes impérieuses 

des donateurs, mais surtout deux situations peuvent être observées par 
rapport au bien commercialisé. Soit l'entreprise à vocation sociale produit 

un moins bon rapport qualité/prix que les entreprises classiques, soit elle 

produit un rapport identique ou meilleur que celles-ci. Les deux situations 

dépendent de la capacité productive des individus et donc de leur sélection 

a l'entrée et de l'utilisation des subventions. Si les bénéficiaires sont assez 

productifs et nécessitent peu d'encadrement, la subvention peut servir en 



partie au fuiancement du produit commercialisé. Elle permet dans ce 
dernier cas d'obtenir une position concurrentielle forte, ce que les autres 

entreprises sur le marché pourraient appeler déloyale, car subventionnée. 

L'effet de concurrence déloyale joue essentiellement pour les 

entreprises d'insertion dont on a vu qu'elles sont les seules en position 

réellement concurrentielle, les régies de quartier et les associations 

intermédiaires ayant une position de marché un peu différente. Une partie 

des subventions peut être utilisée à réduire le coût b au lieu de fiancer B. 
L'incidence sur la concunence dépend de la répartition des parts de marché 

et du nombre d'entreprises d'insertion présentes sur celui-ci. Si elles ont un 

poids suffiant sur le marché, les autres entreprises devront s'ajuster ou 

perdre des clients. La perte pour les autres entreprises est égale à la 

réduction de la recette moins le bénéfice qu'elles tirent de la main d'œuvre 

formée dans les entreprises d'insertion, qu'elles embauchent et dont elles 

n'ont pas à supporter les frais de transformation. Par conséquent, si la 

subvention permet l'accueil de Ns personnes dans les entreprises à vocation 

sociale, mais une réduction d'effectif de NE dans les autres entreprises, du 

fait de la réduction d'activité qu'elles subissent, et si Ns<NE dors la 

subvention entraîne encore plus d'exclusion. L'exclusion supplémentaire 

est égale à la différence entre Ns et NE. En fait, étant donné le public 

accueilli, il est peu probable que la subvention serve à réduire le coût b, 

néanmoins les textes législatifs de soutien de ces entreprises semblent avoir 

limité les possibilités de production des associations intermédiaires et des 

régies de quartiers dais ce but. Or, si une réduction d'effectif se fait sentir 

dans les entreprises classiques, la sortie des bénéficiaires veIs l'empioi sera 

d'autant plus compromise. On a 1à une première limite de l'intervention de 

1TEtat. Celle-ci risque d'être très réduite étant donné le cout B que les 

entreplises à vocation sociale ont à couvrir, que les autres ne supportent 

pas. Cependant, des entrepreneurs peu soucieux de la question sociale 

pourraient opérer une sélection sévère des bénéficiaires de sorte que 

l'entreprise se rapproche au maxirnum d'une entreprise classique et obtenir 

de ce fait une rente de situation grâce aux subventions qui lui seraient 

accordées. 



Il a été supposé que toutes les entreprises à vocation sociale 

pouvaient bénéficier de subventions dans la même mesure, et donc que les 

plus productives profitent d'une rente de situation. Ce problème est au 

centre de toutes les discussions (voir les textes de constitution de ces 

structures qui limitent les secteurs d'activité à ceux non couverts par les 

entreprises classiques ou l'Etat), or il n'est pas le seul et peut être pas le 

plus important. 

L'exigence d'efficacité sociale implique, comme il a été noté, une 

certaine homogénéité du public accueilli. Différentes formes d'entreprises à 

vocation sociale existent, et de ce fait des paliers dans l'insertion. Les plus 

démunis, les moins productifs paxmi les exclus se trouvent en bas de 

l'échelle, et même si des sorties existent à tous les stades de celle-ci, il est 

fort probable que ceux qui se situent tout en bas aient plusieurs étapes à 

franchir avant d'envisager une sortie positive vers l'emploi. La contrainte 

de temps passé limité dans chaque structure risque de coriduire à une sorte 

"d'écrémage" du public. Certains ne franchiront pas les étapes successives 

alors même qu'aucune sortie positive vers l'emploi ne peut être envisagée. 

Par conséquent, ce sont bien les plus exclus des exclus qui subiront ce 

phénomène et cela d'autant plus que 

.l'exigence de productivité à l'étape supérieure est plus forte 

.se produisent des arrivées à chaque étape. 

Les subventions gouvernementales semblent pouvoir 

difficilement compenser ce phénomène, même si elles se concentrent sur 

les structures les plus en bas de la hiérarchie. Le système des entreprises à 

vocation sociale apparaît comme un système de protection sociale, avec 

une exclusion potentielle qui se focaliserait sur les plus en difficulté des 

exclus. L'Etat ne pouvant jouer de façcm complète le r6le de justice et 

d'équité qui pouvait lui être donné. 

Le système des entreprises à vocation sociale présenté comme le 



remède miracle face à l'inefficacité des stages de formation n'est en fait 

qu'une variante de ceux-ci où l'insertion par la formation est remplacée par 

l'insertion par le travail, mais qui peut connaître des limites 

particulièrement en matière de justice. Il n'est finalement pas évident que 

les plus exclus des exclus puissent accéder au dispositif de façon 

satisfaisante. Et si l'efficacité exige une certaine sélection, n'est-elle pas 

troquée contre la justice et l'équité? L'obligation d'insertion qui risque 

d'être liée à l'obtention du RMI ne risque-t-elle pas finalement, outre son 

caractère de non respect des critères Iibéraux de la justice, de réduire 

l'efficacité du dispositif? Les personnes qui ne désirent pas sortir vers un 

emploi conventionnel (par exemple certains des plus âgés), ou ne 

réussissent pas du fait de leur très faible capacité productive, voire de leur 

handicap (alcoolisme, handicap physique, etc.), ne vont-ils pas passer de 

structure en structure, salis perspective ni motivation, simplement parce 

qu'ils y sont obligés pour percevoir le revenu minimum. Non seulement la 

justice et l'équité risquent fort de ne pas être atteintes, mais de plus 

l'efficacité peut deve~k  fortuite. 

En outre, on peut affirmer avec M. White (1990) que plus le 

système de réinsertion est efficace pour ceux qui réussissent, plus il nuit 

aux perspectives d'emploi des autres personnes. En effet, si les programmes 

de réinsertion ont de grands avantages comme aider les personnes ii revenir 

sur le marché du travail, l'essence de leur succès peut rendre les choses 

encore plus difficiles pour ceux qui ne réussissent pas à en tirer profit, et 

peut être aussi pour ceux qui ne réussissent pas à se faire admettre dans ces 

programmes. Chaque processus de sélection a l'effet potentiel d'ajouter des 

informations au dossier de chaque individu en le "marquant" comme admis 

ou refusé. Un individu qui n'est pas accepté dans les programmes de 

réinsertion peut être "catalogue comme ne valant pas la peine d'une 

réintégration. Une personne qui est retenue dans un progamme mais qui 

n'obtient pas ensuite un emploi peut apparaître comme quelqu'un qui avait 

besoin d'une pkriode de réinsertion, mais n'était pas prêt, voire capable, 

d'assumer celle-ci. D'une certaine manikre, le développement de nouvelles 

possibilités pour les chômeurs de réaffmer leur employabilité en 



acquérant une nouvelle qualification, risque d'augmenter les désavantages 

de ceux qui restent sans références, d'autant plus qu'ils seront peu 

nombreux, puisque leur manque de références devient un signal pour 

l'employeur. La sélection à l'entrée des entreprises à vocation sociale, non 

seulement laisse de côté les plus exclus ou démunis des exclus, mais peut 

conduire à les marginaliser encore plus. 

Si la sélection réduit considérablement la justice sociale que l'on 

aurait pu attendre du dispositif des entreprises à vocation sociale, 

l'obligation d'insertion qui peut être établie avec la loi sur le RMI diminue, 

elle, fortement l'efficacité du dispositif. En accueillant tous les individus, 

même dans des structures homogènes, certains individus passent de l'une à 

l'autre sans espoir de sortie positive vers l'emploi, simplement pour toucher 

un revenu minimum. L'exigence de justice couplée à l'efficacité induit 

probablement de fournir à toute personne qui tombe en dessous d'un seuil 

de pauvreté un revenu minimum. Cependant, le coût de repérage de ces 

populations risque d'être si élevé qu'il est sûrement moins coûteux 

d'accorder inconditionnellement un revenu minimum à toute personne (R. 

Kanbur et T. Besley 1989). D'ailleurs, l'allocation universelle semble 

respecter les critères d'une justice libérale. 

Néanmoins, la demande de protection sociale exprimée sous la 

forme d'une demande d'activité réclame une réponse complémentaire à 

l'allocation universelle. La question est de savoir, cornent ménager des 

emplois et activités aux personnes qui le désirent. Les subventions 

étatiques n'atteignent-elles pas mieux leur objectif de justice si elles sont 

versées directement aux entreprises classiques pour accueillir les personnes 

défavorisées. B. Gazier et R. Stlvera (1991) dans leur étude sur les 

réactions des firmes face aux mesures d'allègement du coût salarial et 

d'incitation à l'embauche pour les chômeurs de longue durée arrivent à la 

conclusion que les entreprises qui ne voyaient spontanément aucun 

obstacle à l'embauche d'un tel public sont également les plus sewibles à 

ces mesures incitatives. Il s'agirait pour elles, d'un effet d'aubaine. Par 

contre, les entreprises qui ne sont pas prêtes à embaucher spontanément ces 



publics sont également peu sensibles aux mesures incitatives. L'exemple de 

l'accueil de handicapés dans les entreprises classiques est aussi assez 

illustratif. Les prévisions sur la loi du 10 juillet 198 7 en faveur de l'emploi 

des personnes handicapées envisageaient au terme de trois ans un quota de 

6% de travailleurs handicapés au sein des établissement publics ou privés 

de plus de vingt salariés. Or les bénéficiaires de cette loi n'étaient que 3,7% 

dans le secteur privé et 3,4% dans la fonction publique, pour l'année 1990 

(J.F. Ravaud et E. Hauet 1992). La dynamique d'emploi escomptée par la 

loi ne semble guère s'être mise en place. La demande de protection sociale 

pose un véritable problème à la politique de l'emploi. Il ne suffit pas 

d'assurer un revenu minimum en cas de perte d'emploi, il faut en plus 

fournir une activité aux individus qui expriment cette demande. Le 

pessimisme des conclusions d'études sur l'accueil de publics exclus etJou 

handicapés dans les entreprises indique la faiblesse du pouvoir 

d'intervention de l'Etat dans le champ économique. Mais le degré 

d'exclusion, même avec l'aide étatique, à l'entrée des entreprises à vocation 

sociale, montrent également la faible capacité de 1'Etat à modser les 

données économiques par une intervention dans le champ social. 



CONCLUSION 

L'entreprise à vocation sociale se finance par trois voies, le 

marché, !es dons et les subventicrs. Si seuls les revenus obtenus sur le 

marché servaient à assurer l'insertion, alors une sélection à l'entrée 

éliminerait de cette insertion les plus défavorisés. Mais d'autres sources de 

financement viennent compléter cette première. En fait, les revenus 

obtenus par la commercialisation des biens couvrent le coût de production 

Cb, le coût social Ci3 étant couvert par les dons et les subventions. 

Les individus émettent des dons car l'exclusion est une 

extemalité pour eux. En d'autres termes, les fonctions d'utilité individuelles 

sont interdépendantes. Les transferts sont effectués soit sous forme 

monétaire, soit en nature. Si l'individu inséré qui transfère a une préférence 

quant à l'utilisation du don, alors ce dernier se fera généralement eri nature, 

à moins qu'il ait une garantie sur l'utilisation Ainsi, s'il préfère que son 

transfert serve à l'inseaion des exclus plutôt qu'aux dépenses de loisir de 

ces demiers, il lui faut un moyen de contrôler l'utilisation effective du don 

L'entreprise à vocation sociale fournit ce moyen La personne qui tranfère 

connaîtra l'utilisation du don. Cependant, si plusieui-s pe~sonnes insérées 

agissent dans le sens de l'amélioration du bien-être des exclus, certains 

peuvent être tentés d'adopter un comportement de passager clandestin. En 

effet, l'amélioration du bien-être procurée par une personne est rendue 

immédiatement valable pour toute autre personne. Dans ce cas, on ne voit 

pas pourquoi l'individu agirait, sauf s'il est incité à révéler ses préférences 

exactes. L'entreprise à vocation sociale tout en assurant l'information sur 

l'utilisation du transfert, procure une procédure de révélation des 

préférences. La première procédure de révélation des préférences se porte 

sur les dépenses d'information et de publicité réalisées par l'entreprise à 

vocation sociale. Les donateurs contribuent à l'entreprise qui correspond le 

mieux à leur préférence en matière de qualité de l'insertion Une seconde 

procédure se trouve dans le bien commercialisé par l'entreprise. Les 

donateurs peuvent exprimer par ce biais, leur préférence pour que l'exclu 



exerce une activité, notamment en achetant le bien commercialisé à un prix 

supkrieur au prix de marché. Ces deux procédures permettent aux individus 

bienveillants paternalistes de transférer sous forme monétaire. 

Pourtant, malgré ces procédures, la provision de l'insertion peut 

être insuffisante pour réduire de façon substantielle la sélection à l'entrée. 

Dans ce cas, l'intervention de 1'Etat vient compléter les ressources 

Fiancières de l'entreprise à vocation sociale. Ces subventions sont 

justifiées d'un point de vue théorique pour satisfaire les normes de justice 

sociale et d'équité. Néanmoins la capacité à réaliser cet objectif de justice 

est faible. En effet, un premier élément qui vient semer le doute est l'effet 

de substitution entre les sources de financement. Or, il a été montré que les 

dons et les revenus obtenus sur le marché n'étaient pas incompatibles. Au 

contraire, le bien commercialisé peut même servir a révéler les préférences 

et est de ce fait associé au don. En ce qui concerne l'effet d'éviction des 

transferts volontaires par les transferts publics, celui-ci n'est que partiel. 

Les subventions peuvent de ce fait assurer une justice sociale plus grande. 

Mais des éléments décisifs dans la capacité de 1'Etat à réaliser la 

justice sociale, par des transfexts vers les entreprises à vocation sociale, 

sont les exigences de qualité de l'insertion et d'efficacité sociale optimale. 

Ces contraintes supposent un public accueilli assez homogène. Par 

conséquent, différentes catégories d'entreprises existeront par rapport à la 

capacité productive des exclus. Certaines auront un public assez productif 

avec un coikt social R faible et un coût de production b couverts par les 

ressources obtenues sur le marché. D'autres auront un public très 

défavorisé associé a un coût social l3 élevé. Les premières seront plus 

proches de l'emploi dans une entreprise classique que les dernières. De ce 

fait, une échelle des entreprises a vocation sociale existe par rapport aux 

capacités productives des bénéficiaires. Or, pour ceux placés tout en bas, il 

est fort probable qu'ils auront à fmchir plusieurs étapes avant d'envisager 

une sortie positive vers l'emploi. Dans ce cas, si des entrées se font à tous 

les niveaux, la sélection à l'entrée qui devient de plus en plus ferme avec la 

montée dans les échelons induira un "écrémage" des personnes les plus 



défavorisées. Celles-ci se trouveront exclues. Les entreprises à vocation 

sociale constituent une présélection pour les employeurs. Par conséquent, 

même si les subventions de 1'Etat se concentrent sur les entreprises à 

vocation sociale accueillant les plus démunis, la sélection de plus en plus 

sévère qui s'effectue à chaque étape risque de laisser de côté une partie de 

la population. Le rôle de lTEtat comme intervenant pou. assurer la justice 

sociale, ne permet pas de la réaliser effectivement dans les relations avec 

l'entreprise à vocation sociale. 



CONCLUSION 



L'exclusion du marché du travail se caractérise par trois éléments 

qui reflètent un déséquilibre dans les stocks de droits individuels : 

.Le volume de chômage provoque de l'exclusion, Celle-ci est 

donc liée au déséquilibre macroéconomique entre offres et demandes 

d'emploi. Mais plus encore, les emplois disponibles ne sont pas répartis 

entre les individus de sorte que chacun y ait un accès minhum. Au 

contraire, certains seront employés à plein temps et d'autres seront 

totalement au chômage. Cette répartition provient des comportements des 

employeurs et des salariés en place dans l'entreprise. 

.Les exclus ont une faible employabilité relative, autrement dit, 

une faible capacité à convertir le droit formel au travail en liberté réelle de 

travailler, par le biais du marché du travail. Cette faible employabilité est 

liée aux caractéristiques des exclus (âge, quaWlcation, santé, etc). 

.Entntin, la période de chômage que subissent les personnes 

exclues tend à se prolonger au-delà d'une année. Or, plus cette période se 

prolonge, plus se fait sentir non seulement une dégradation de la capacité 

productive des individus; mais également une détérioration des conditions 

matérielles, psychologiques et morales, de vie. Ainsi, les exclus 

connaissent, par le phénomène de prolongation de la période de chômage, 

un processus d'enclavement dans l'exclusion. 

Le stock de droits réels dont dispose l'individu dépend donc à la 

fois des comportements de rationnement effectués par les autres individus, 

et de sa propre capacité à les faire valoir sur le marché. Mais il peut 

également obtenir une partie de ses droits en formulant une demande de 

protection auprès de l'Etat. Ainsi, les revenus du travail ont des substituts 

dans l'allocation chômage ou le revenu minimum d'insertion pour éviter à 

l'individu de tomber dans un dénuement total. Ces éléments du système de 

protection sociale fournissent à l'individu un droit à l'existence physique. 

Cependant, si l'individu est social, il ne se contente pas d'un droit à 

l'existence physique, mais essaie d'intégrer à son stock de droits, le droit 

réel à l'existence sociale. Or, celle-ci passe par l'activitk et la participation à 





L'existence d'une taille optimale permet de définir l'insertion 

comme un bien collectif mixte. Autrement dit, pour un niveau de qualité 

décidé par l'entrepreneur, l'entreprise ne p o m  accueillir qu'un certain 

nombre d'individus. La taille optimale se définit comme la taille pour 

laquelle il est impossible d'accueillir un autre bénéficiaire sans en même 

temps réduire la qualité de l'insertion pour au moins un autre. A cette taille 

le revenu marginal procuré par un individu est égal au coût marginal du 

maintien de la qualité. Par conséquent, la taille optimale dépend des 

recettes et des coûts. Les recettes sont de trois sortes, les produits 

commercialisés grâce à l'activité des bénéficiaires, les dons et les 

subventions que l'entreprise peut obtenir pour l'insertion des personnes 

défavorisées. Les coûts sont de deux sortes, le coût de production du 

produit commercialisé par l'entreprise et le coût social d'accompagnement 

des bénéficiaires. Si les seuls revenus dont dispose l'entreprise, pour 

l'insertion des exclus, sont les revenus tirés de la commercialisation de la 

production effectuée par ces exclus, alors l'entrepreneur mettra en place 

une sélection à l'entrée. Celle-ci lui permet d'équilibrer les recettes et les 

dépenses. De ce fait, pour assurer un niveau minimal de qualité de 

l'insertion souhaitée par l'entrepreneur, l'accueil concernem des personnes 

assez productives et laissera de côté les plus défavorisés p a d  les exclus. 

L'efficacité sociale est liée à la qualité de l'insertion. Elle 

correspond au taux de placement dans l'emploi à la sofiie de l'entreprise à 

vocation sociale. Elle dépend de deux variables, l'accompagnement social 

et la dynamique de groupe. L'accompagnement social détermine l'aide 

individualisée dont peuvent bénéficier les personnes accueillies, tant du 

point de vue de l'encadrement dans le travail que de celui de la résolution 

de difficultés sociales qui entravent l'insertim de l'individu. La dynamique 

de groupe constitue le moyen d'acquisition de nomes de productivité, de 

comportement dans un groupe de travail. L'efficacité sociale est liée à la 

taille optimale par ces deux déterminants de la qualité de l'insertion. Elle y 

est liée par l'accompagnement social parce que celui-ci est intégré à la 

fonction de coût social. Elle y est liée par la dynamique de groupe 

puisqu'audelà d'un certain nombre de personnes accueillies l'efficacité 



procurée par la dynamique de groupe tend à diminuer. Par conséquent, 

l'efficacité sociale optimale est atteinte, avec la taille optimale, au point où 

l'efficacité de la dynamique de groupe est maximale et où le niveau de 

l'accompagnement social correspond au niveau désiré par l'entrepreneur. 

La liaison entre efficacité sociale et taille optimale renforce la sélection à 

l'entrée des bénéficiaires en fonction des revenus dont dispose l'entreprise à 

vocation sociale. Si les seuls revenus qu'elle peut obtenir sont les recettes 

des produits commercialisés, alors la sélection se fera au détriment des plus 

défavorisés parmi les exclus, autrement dit les moins productifs. Dans ce 

cas, l'entreprise à vocation sociale est une entreprise optimale d'inseaion et 

d'exclusion, mais avec une exclusion qui se focalise sur les plus démunis. 

Si le temps de séjour des individus accueillis, dans l'entreprise, est restreint, 

alors les entreprises à vocation sociale forment un dispositif qui assure 

simplement l'égalité des chances, par le biais de l'amélioration de 

l'employabilité. 

Ceperidant, aux revenus obtenus par le marché s'zjoutent les dons 

et subventions. L'entreprise à vocation sociale peut recevoir des dons des 

personnes insérées. En effet, pour ces dernières, l'exclusion peut 6tre une 

e x t e d t é ,  autrement dit, le bien-être de l'individu exclu est un argument 

de leur fonction d'utilité. Néanmoins, si l'externalité est présente dans 

plusieurs fonctions d'utilité, un comportement de passager clandestin peut 

apparaître, en raison du fait que la contribution d'un individu au bien-être 

d'une prsarine exclue est h~ii i idiate~ent refidüe vâlable pow les aiitïes 

individus insérés qui sont potentiellement des contribuables. Dès lors, 

personne n'a intérêt à agir sauf si une procédure de révélation des 

préférences incite a le faire. Or précisément, l'entreprise à vocation sociale 

permet aux donateurs de révéler leurs préférences. 

Si les dons constituent des revenus supplémentaires aux revenus 

obtenus par le marché, les subventions en forment d'autres. Les 

subventions peuvent être justifiées pour deux raisons, l'efficacité et la 

justice. D'abord, si le comportement de passager clandestin tend à se 

gknéraliser chez les donateurs, l'optimum ne sera pas atteint et l'Etat par 



son intervention permettra d'arriver à celui-ci. Ensuite, 1'Etat intervient 

pour assurer à chacun le respect de ses droits et libertés réelles. Or les dons 

comme les subventions, fournis aux entreprises à vocation sociale, 

permettent-ils d'assurer une équité dans les droits individuels? Ou 

autrement dit, permettent-% de réduire la sélection à l'entrée de ces 

entreprises? 

Si l'entreprise à vocation sociale reçoit de larges Financements 

par ces deux dernières voies, elle pourra accueillir des individus plus 

démunis, que dans le cas où ces ressources sont faibles. Néanmoins, la 

Liaison entre taille optimale et efficacité sociale limite le champ 

d'intervention de ces ressources. En effet, l'efficacité sociale optimale 

suggère que le public accueilli soit homogène, les mesures 

d'accompagnement social destinées à des bénéficiaires hétérogènes 

impliquent la diversité et des coûts supplémentaires. La dynamique de 

groupe induit également une certaine cohérence de groupe. Par conséquent, 

des entreprises à vocation sociale accueilleront des personnes très 

défavorisées, tandis que d'autres auront des bénéficiaires avec de 

meilleures capacités productives. Elles constitueront donc des degrés 

différents dans l'insertion Les plus productifs seront plus proches de 

l'emploi classique que les plus défavorisés des exclus. Ces demie. 

positionnés en bas de l'échelle de l'insertion auront probablement à franchir 

plusieurs étapes avant d'envisager une sortie positive vers l'emploi. Or, il 

est probable que certains n'arrivent pâs au bout dü prmcsüs, et ceci 

d'autant plus que des entrées se font à tous les niveaux et que la sélection 

devient plus sévère à chacun d'eux. L'ensemble des entreprises à vocation 

sociale constitue donc un système d'insertion par "écrémage" à chaque 

niveau, avec une exclusion qui se concentrera sur les plus en difficulté. Le 

système des entreprises à vocation sociale fournit de ce fait une 

présélection pour les employeurs. 

L'analyse a été construite à partir, d'une formulation théorique de 

l'entreprise à vocation sociale, et des demandes des individus exclus. Ces 

derniers ont été considérés comme posskdant une moralité qui reflète les 



relations entre les personnes. De même, à la tête de l'entreprise à vocation 

sociale figure un entrepreneur social et altruiste. Il maximise donc sa 

fonction d'utilité en assurant le maximum de bien-être aux plus défavorisés. 

Pour ce faire, il définit pour eux un niveau de qualité de l'insertion relié à la 

taille optimale de l'entreprise et à son efficacité sociale. Ces deux concepts 

permettent de comprendre qu'une sélection à l'entrée de ces entreprises 

peut exister. En particulier la taille optimale dépend des sources de 

fmancement et induit une limite à l'accueil si les ressources sont 

principalement obtenues par le marchk. En fait, même en présence de dons, 

donc de révélation des préférences par l'entreprise a vocation sociale, et de 

subventions, l'exclusion n'est pas enrayée. 

Les principales conc!usions que l'on peut tirer de l'analyse sont : 

. Même en présence d'altruisme, l'entreprise à vocation seciale 

conduit à une sélection des individus dont le degré dépend principalement 

du volume des aides étatiques et des dons disponibles. Autrement dit, 

l'altruisme ne garantit pas l'insertion des plus défavorisés panni les exclus. 

Cette conclusion est à rapprocher d'une l'analyse qui en présence d'égoïsme 

ou de "bienveillance intéressée", induit des transferts en direction des 

moins défavorisés des exclus. En effet, pour éviter une montée du crime, 

un désordre social ou un risque de révolte (L.C. 'Fhurow 19711, les 

personnes bien loties ont intérêt à faire passer un nombre de pauvres ou 

d'exclus au-dessus d'mi certain niveâu de revenri. Dès lûrs, les transferts 

seront d'autant plus efiïcaces qu'ils se feront en direction des moins pauvres 

ou des moins exclus, laissant de côté les plus défavorisés. De même, plus 

les donateurs et l'Etat exigeront un taux élevé de placement dans l'emploi à 

la sortie de l'entreprise à vocation sociale, plus la sélection à l'entrée sera 

forte. 

.De la première conclusion découle que l'entreprise à vocation 

socide effectue une présklection pour les employeurs. Ces demiers auront 

en effet, a niveau de qualification égal, tout intérêt à embaucher les 

individus sortant du dispositif plut6t que ceux qui n'y sont pas encore 

passés. 



.Si les deux conclusions précédentes représentent l'incapacité de 

ces entreprises à assurer un rôle de justice et d'équité, l'introduction d'une 

obligation d'insertion pour obtenir un revenu minimum conduit à une 

réduction de l'efficacité. Les individus qui ne désirent pas réellement 

s'insérer, mais ont besoin d'obtenir le revenu minimum d'insertion, 

entreront dans ces entreprises sans objectif de sortie positive vers l'emploi. 

Certaines prolongations peuvent être apportées à cette analyse. 

Premièrement, l'entreprise à vocation sociale a été posée sur le marché de 

l'insertion, or les caractéristiques de ce marche n'ont pas été étudiées, par 

exemple le degré de concurrence pour l'accueil des bénéficiaires. 

Deuxièmement, l'hypothèse sur le comportement altruiste de l'entrepreneur 

peut être relachée. Tr~ieème~ent ,  on peut s'interroger sur la conciirrence à 

laquelle se livrent deux entrepreneurs, un altruiste et un égoïste. En 

particulier, pour se rapprocher de l'hypothèse initiale de A. et R.Breton, 

l'entrepreneur égoïste peut être un homme politique. La question devient 

alors celle de la concurrence ou plus exactement de la sélection entre 

individus altruistes et individus égoïstes (P.A. Samuelson 1993). Ces trois 

prolongements de l'analyse peuvent en particulier être Liés à la concurrence 

pour l'obtention des financements. Enfïn, d'un point de vue pratique, on 

peut s'interroger sur les moyens mis en œuvre ou à mettre en œuvre afm de 

réduire "l'écrémage" des individus dans le dispositiî d'inseaion. 
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Annexe 1 

tableau A 1 

Evolution du chômage de longue durée de 198 3 à 199 3 

Années 

1983 

1984 

Ancienneté d'inscription 

moins d'un an 
un an et plus 
dont trois ans et plus 
Total 

moins d'un an 91 2 773 
un an et plus 200 131 
dont trois ans et plus 11 969 
To ta1 1 112 904 

1985 

- de 25 ans 

837 321 
153 364 

8 128 
990 685 

moins d'un an 775 489 
un an et plus 186 765 
dont trois a m  et plus 13 143 
Total 962 254 

1986 moins d'un an 799 078 
un an et plus 176 660 
dont p l u  de trois a m  15 901 
Total 975 738 

1987 

1988 

moins d'un an 
un an et plus 
dont trois a m  et plus 
Total 
moins d'un an 
un an et plus 
dont trois ans et plus 
Total 

1989 moins d'un an 626 460 
un an et plus 121 110 
dora trois ans et plus 12 439 
Total 747 570 

1990 

1991 

1992 

1993 

25-49 ans 

678 40 1 
220 571 

22 233 
898 972 

Deniandes d'Emploi Fin de mois de Décembre de CE 
Sour= : Ministère du Travail 

moins d'un an 596 595 
un an et plus 108 910 
dont trois a m  et plm 9 605 
Total 705 505 

1207169 
580 368 
122 777 

1 787 537 

1 325 699 
585 277 
102 722 

1 910 976 
1 

1411290 
70 1 559 

1 109 998 
2 112 849 

plus de 50 ans 

139 538 
198 052 

58110 
337 590 

moins d'un an 
un an et plus 

dont trois ans et plus 
Total 
moins d'un an 
un an et plus 
dont trois ans et plus 
Totai 
moins d'un an 
un an et plus 
 do^ trois ans et plus 
Total 

Total 

1 655 260 
571 987 

88 471 
2 227 247 

642 125 
119 963 

8 756 
762 0823 

680 449 
117 415 

6 174 
797 864 

676 928 
136 071 

6 159 
812 999 

lque année, sauf pour 1993 (septenibre) 

176403 
192 750 

67541 
369 153 

176 395 
190 769 
54 559 

367 164 

175423 
198 844 
55 3 70 

374 267 

2025697 
893 081 
199 074 

2 918 778 

2 182 543 
893 461 
163 455 

3 076 004 

2263631 
1 036 474 

171 527 
3 300 115 



Le dispositif initial du RMI (décret du 12 décembre 1988) avait 

prévu un cumul de la prestation avec une partie des revenus provenant de 

l'activité ou de stages rémunérés. Si l'allocataire prend pendant qu'il recoit 

le m, une activité professiomelle ou entre en stage de formation 

professionnelle, il pourra cumuler le revenu minimum d'insertion et une 

partie de ses gains. 

Il s'agit de l'intéresser à l'effort d'insertion. L'intéressement 

s'applique à compter de la révision trimestrielle de l'allocation et pendant 

une période maximale de six mois. Le barème était tel qu'il n'était incitatif 

que pour une activiik marginale et faiblement rkmunérée. L o q u e  l'activité 

est à temps partiel, la partie cumulable des gains est conséquente de telle 

sorte que l'allocataire mesure concrètement qu'un effort d'insertion même 

minime est rentable. Cependant elle diminue progressivement au fur et à 

mesure qu'on se rapproche d'une activité à mi-temps payée au SMIC. 

Pour une personne seule, les 500 premiers francs gagnés sont en 

effet totalement exonérés ; les 500 francs suivarrts ne le sont qu'a 

concurrence de 60% ; entre 1000 et 1500 francs, le taux d'exonération est 

de 40% ; entre 1500 et 2000 francs, il tombe à 20%, audelà de 2000 francs 

de gaiils il devient nul (tableau A2). 

Avec ce premier mode de calcul, on constate que le revenu total 

est au voisinâge du SMIC dès que l'activité est significative. Dans les 

configurations familiales où les prestations familiales sont relativement 

faibles (famille de deux enfants), le RMï dépasse le SMIC, même si ce n'est 

que pour une durée de six mois et des montants limités (Fragonard B. 

1989). 



tableau A2 
Echelle d'intéressement 

Des correctifs ont été introduits depuis (décret du 27 février 

1990) pour d'me part simpliîier le mécanisme (réduction à deux du nombre 

de tranches) et le rendre plus progressif jusqu'B la sortie du RMI et d'autre 

part, allonger la durée d'application au profit d'allocataires travaillant à mi- 
temps et engagés dans un contrat emploi-solidarité ou inscrits à ~'ANPE. Ils 

permettent ainsi de remédier aux problèmes de l'effet de seuil au niveau du 

demi SMIC et du plafonnement de l'intéressement du dispositif précédent 

(1 100 francs au maximum). 

Le nouveau mécanisme retient, en effet, le principe de l'impôt 

négatif (taux d'imposition nul pour la première tranche et taux égal à 60% 

pour la seconde.), en faisant en sorte que l'intéressement s'applique 

jusqu'au seuil d'exclusion du Rhf i  (revenu de 4195 avec revalorisation du 

barème introduite en janvier 1990.) (tableau A3). 

J 

Somme cumulable au 

plafond de chaque 

tranche 

500 francs 

800 francs 

1000 francs 

1 100 francs 

1 100 francs 

Gains en francs 

par mois 

500 premiers francs 

500 francs suivants 

500 francs suivants 

500 francs suivants 

Audelà de 2000 francs 

Partie cumulable 

3 0 %  

60% 

40% 

20% 

0% 



tableau A3 

Nouveau mécanisme d'inté~ssernent 

Ce nouveau mécanisme n'a pas pour autant tous les avantages de 

l'impôt négatif, dans la mesure où il combine une allocation différentielle 

au moment de l'attribution du RMI et un mécanisme d'intéressement pour 

les revenus perçus au co rn  de la période de versement de la prestation Il 

créé ainsi des situations d'inéquité entre ceux qui entrent dans le Rh/n. avec 

quelques ressources (prestation sociales ou petits revenus d'activité) qui 

sont intégralement pris en compte dans le calcul de la presration, et ceux 

qui reprennent une activité dès l'entrèe dans le dispsitif et qui bénéficient 

d'un cumul partiel de leur revenu avec la prestation. 

Il maintient, en outre le principe d'un intéressement limité dans la 

durée, et donne donc avantage aux reprises d'activité de courte durée. On 

peut se demander pourquoi ne pas encourager les allocataies à rechercher 

d'emblée un travail à temps plein ou des stages de longue durée 

susceptibles de les rendrc plus performants, alors que l'iwertion 

professionnelle durable est plus efficace pour lutter contre la pauvreté ? 

(Ck Euzéby 199 1). 

RMI 

2080 

2080 

1857 

1257 

O 

variation 

RMI 

O 

O 

-223 

-600 

-1257 

' Gains 

mensuels 

O 

725 

1100 

2100 

4195 

revenu 

disponible 

2080 

2808 

2957 

3357 

4195 

variations des 

gains 

O 

728 

372 

1000 

2095 

taux 

t 

0% 

0% 

60% 

60% 

60% 



Annexe 3 

F i 

CHARTE NATIONALE DES REGIES DE QUARTIER 
C 

La présente charte a pour objet de proposer un mode d'adhésion 
clair aux Régies de Quartier. Elle servira notamment, à travers 
l'engagement des structures, à l'attribution de la marque collective 
Régie ue Quclrfier détenue par le C.N.L.R.Q. 

Le dispositif Régie de Quar t ie r  articule une double démarche 
d'entreurise en vraie grandeur et de dévelop~ement social e t  
communautaire. 

Ce n'est pâs u n  dispositif public mais la résultante d'une volonté 
partenariale locale. 

Lt3 projet économique doit en particulier être transparent et ne peut 
en aucun cas s'appuyer sur l'unique mise en place d'un dispositif de 
traitement social du chômage ou du relais d'une politique (RMI, 
CES, ...) : une place peut par contre être faite dans l'entreprise pour 
ces mesures, dans le respect des réglementations en vigueur. 
La viabilité économique du projet a pour base les conditions de prix 
du marché. 

Article 2 

La démarche Régie de Quarf ier repose sur une triple exigence qui en 
fait  son originalité : 

- Une intervention temtorialisée qui vise à améliorer les modes de 
gestion technique urbaine (à l'échelle d'une cité, d 'un ou 
plusieurs quartiers ...) en les mettant en synergie avec un mode 
de gestion sociale qui priorise la participation directe des 
habitants comme salariés et au sens le plus large comme acteurs; 



- Le souci, sur  ce territoire, de l'insertion des personnes les plus 
en  difficulté. 
Les Régies de Quartier montrent en cela qu'elles sont l'une des 
structures d'insertion par 1'Economique telles que définies dans 
le Rapport ALPHANDERY. 

- La re-création de lien social sur le territoire, une dimension de  
développement social visant à reconstruire de nouveaux modes 
de  démocratie dans la  gestion du local à partir d'une logique 
communautaire. 

Les Régies de Quartier s'engagent sur  la ~ a r t i c i ~ a i i o n  effective des 
hab i t an t s  a u  projet, à tous les niveaux, (salariés, usagers, 
administrateurs) au démarrage ou  à terme, (cette dernière notion 
s 'entend comme la nécessité de    ré voir. et d 'organiser avec les 
m o y e n s  appropr iés  ce t te  par t ic ipat ion même s i  s o n  
accomplissement s e  fait progressivement). 

Cette exigence qui  décline les processus de  construction de  
nouvelles formes de  démocrzitie locale confère a u  dispositif Régie de 
Q u v t i e r  une  dimension politique, qu'il ne faut point redouter 
puisqu'elle en traduit l'opérationalité. 

Article 4 

La réalisation d u  projet nécessite, dès l'amorce des réflexions. l a  
construction d'un partenariat le plus large possible qui mette au 
contact : les habitants,  les institutions, (en particulier villes, 
bôilleurs.. .), les associations, les travailleurs - sociaux e t  plus  
généralement les acteurs d u  développement économique et  social 
local rejoignant en  cela la politique de la ville. 

Le dispositif Régie de Quartier nécessite pour la  consolidation de ce 
partenariat la création d'une structure aci-hoc -l'association loi 1901 
parait la  plus appropriée et en tout cas la  plus à même d'assurer une  
véritable représentation et  participation des habitants- 

Eile peut  par ailleurs, s'articuler aux autres dispositifs d'insertion par 
l'économique : ,elle peut avoir. pour une part de ses activités, celle 
d 'une  E.I. ou contractualiser certains services avec une A.I. 
partenaire. 

L'entreprise Régie de Quartier se situe dans le champ de l'économie 
locale. 



Elle double son exigence économique de développement d'une 
réflexion sur 1'ECONOMIE DU LOCAL . Celle-ci vise en particulier à 
analyser les imputations des dépenses relatives aux marchés et aux 
prestations qu'elle peut être amenée à contractualiser. 
La présence significative des habitants a u  sein des structures 
dirigeantes permet d'aborder cet enjeu capital de la maîtrise des 
coûts (loyers, charges, fiscalité locale, prix.. .) . 
De même la Régie de Quartier peut être support et initiateur de 
services de proximité dans une logique de mobilisation conjointe de 
l'offre et de la demande. 

Article 7 

La Régie de Quartier permet aussi la maîtrise du développement 
social du tenitoire par les habitants eux-mêmes 
Cette dimension importante ne doit pas conduire la Régie à se 
recroqueviller sur le territoire, mais à faire évoluer celui-ci : 

- dans le maintien d'une cohérence physique et sociale 
- a u  fur et à mesure du désenclavement, de la requalification du 

quartier et donc de sa remise en relation avec le reste de la ville. 
En cela, elle joue pleinement son rôle d'insertion par l'habitat. 

Article 8 

La Régie de Quartier qui adhère à la présente charte s'engage vis-à- 
vis du  CNLRQ a founir à celui-ci tout document et informations pour 
que le réseau soit en mesure de vérifier que les principes en sont 
respectés. 
Le Conseil d'Administration du C m  pourra ainsi accorder le label, 
le maintenir ou le retirer le cas échéant (cf. procédure de 
labeliisation) . 
Avant toute procédure de retrait du label, la Régie concernée pourra 
faire valoir ses arguments devant le Conseil d'Administration du 
CNLRQ. 

Article 9 

Toute Régie adhérente à la charte pourra se prévaloir du label et 
utiliser la marque collective conformément au réglement d'utilisation 
déposé à 1'INPI. 

Assemblée Générale 
du CNLRg le 22 juin 1991 



Annexe 4 

tableau A4 
Le coût des diirents contrats' 

Contrats 

base des côtisations 

504Q c o t ~ n d d i e  

5050 FNAL brut 

5057 cot.vieiUesse 

5 12 1 assedic tp. air 

2lu suppression de cet cirri5t6 est discutée 
3. coût calculé pour 6 mois. Ces contrats vont être supprimés 
4.588627, plus urie prime de précarité de 353,18 fmcs  
51es cotisatio~is sont calculées sur deux bases : les cotisations de 5015 à 5100 sur la base de 2301,78, soit 40% 
du SMIC, les autres de 5 120 à 5500 sur la base du SMIC brut en cours 
oforfait de 0.4 lfieure 
7.pour les CDD iusertion : aide de 1'Etat plafomée à 38 O ü ü  fmcs  pflr m (soit 3 166,67F/rnois), pour les CRE : 
aide de 20 000 francs 'ITC. (cdcui fait HT.), une aide de 10 000 francsTTC est pmsible p u r  le fiuancement 
d'un tuteur (aide non prise eri compte), pour les CES : hypotliàse de prise en cllarge à 85% par l'Etat, 
reinboursement à 100% possible pour les bénéficiaires du RMI. Pour les CLO, l'Etat prend en charge la 
rémunération à 50% de la rémunératiori miriirnum soit 15% du SMIC limaire( la rérnurieratioii cst ici de 30% du 
SMIC), 

CDD 
clsassique 

6 239,4S4 

CDD 
insertion 

5 886,27 

CDD2 
insertion 

+18/08/89 

5 886,27' 

CRE 

5 886,27 

CQ 

5886,27 

CES 

2943,14 

CLOS CO3 

1765,88p826.08 
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